
              
MANUEL ET
APPLICATIONS

DCG 11
Contrôle 

de gestion

Claude ALAZARD
Agrégée d’économie et gestion 

Professeur en classes préparatoires 
au DCG

Sabine SÉPARI
Agrégée d’économie et gestion 
Docteur en sciences de gestion

Maître de conférences à l’ENS Cachan

Membres du groupe d’élaboration des programmes (GRECE)

2e édition
entièrement corrigée,

restructurée et enrichie

Avec la collaboration 
de José DESTOURS

pour la Synthèse des outils mathématiques





                                                                                                                                                                                                                                

Sommaire
Pour réussir le DCG et le DSCG VII
Manuel mode d’emploi VIII
L’épreuve n°11, Contrôle de gestion X
Programme de l’épreuve n° 11, DCG Contrôle de gestion XI
Présentation de l’ouvrage XV

INTRODUCTION : POSITIONNEMENT DU CONTRÔLE DE GESTION 1

CHAPITRE 1 LE CONTRÔLE DE GESTION ET LE CONTEXTE DE GESTION 3

PARTIE 1 LE CONTRÔLE DE GESTION ET L�ANALYSE DES COÛTS 39

CHAPITRE 2 L�ORGANISATION ET LES COÛTS 41

CHAPITRE 3 MÉTHODE DES CENTRES D�ANALYSE 61

CHAPITRE 4 LE SEUIL DE RENTABILITÉ 123

CHAPITRE 5 LES COÛTS PARTIELS : VARIABLES OU DIRECTS 159

CHAPITRE 6 LE COÛT MARGINAL 181

CHAPITRE 7 L�IMPUTATION RATIONNELLE DES CHARGES FIXES 197

PARTIE 2 LE CONTRÔLE DE GESTION ET L�ANALYSE BUDGÉTAIRE 217

CHAPITRE 8 L�ORGANISATION ET LES BUDGETS 219

CHAPITRE 9 LES OUTILS POUR PRÉPARER LES BUDGETS 257

CHAPITRE 10 LES BUDGETS OPÉRATIONNELS 307

CHAPITRE 11 LES BUDGETS FINANCIERS ET LES DOCUMENTS DE SYNTH¨SE PRÉVISIONNELS 337

CHAPITRE 12 CONTRÔLE BUDGÉTAIRE DU RÉSULTAT 361
V



 

V

 

Sommaire

                                     
PARTIE 3 LE CONTRÔLE DE GESTION ET PILOTAGE DE LA PERFORMANCE 405

CHAPITRE 13 L�ORGANISATION ET LA PERFORMANCE 407

CHAPITRE 14 LE PILOTAGE DE LA QUALITÉ 443

CHAPITRE 15 LE PILOTAGE DES RESSOURCES HUMAINES 491

CHAPITRE 16 LE PILOTAGE DES COÛTS : MÉTHODE DES COÛTS PAR ACTIVITÉS (ABC) 519

CHAPITRE 17 LE PILOTAGE DE L�ORGANISATION : LES TABLEAUX DE BORD 551

CHAPITRE 18 LE PILOTAGE PAR ACTIVITÉS : MANAGEMENT PAR ACTIVITÉS (ABM) 587

CHAPITRE 19 LE PILOTAGE AVEC OU SANS LES BUDGETS 605

CHAPITRE 20 LE PILOTAGE DE L�AMÉLIORATION DES PROCESSUS : MÉTHODE 
DES COÛTS CIBLES 629

CHAPITRE 21 LE PILOTAGE DE PROCESSUS INTÉGRÉS :SUPPLY CHAIN MANAGEMENT 657

CHAPITRE 22 CONCLUSION GÉNÉRALE :
L�UTILISATION ET LES TENDANCES DU CONTRÔLE DE GESTION 681

ANNEXES 691
Synthèse des outils mathématiques 693
Index 715
Table des matières 721
I



VII

Le cursus des études conduisant à l’expertise comptable est un cursus d’excellence, pluridis-
ciplinaire, vers lequel se dirigent, à raison, de plus en plus d’étudiants.
Dunod dispose depuis de très nombreuses années d’une expérience confirmée dans la
préparation de ces études et offre aux étudiants comme aux enseignants une gamme
complète d’ouvrages de cours, d’entraînement et de révision qui font référence.
Ces ouvrages sont entièrement adaptés aux épreuves, à leur esprit comme à leur
programme, avec une qualité toujours constante. Ils sont tous régulièrement actualisés pour
correspondre le plus exactement possible aux exigences des disciplines traitées.
La collection Expert Sup propose aujourd’hui :
– des manuels complets mais concis, strictement conformes aux programmes, comportant

des exemples permettant l’acquisition immédiate des notions exposées, complétés d’un
choix d’applications permettant l’entraînement et la synthèse ;

– des livres de cas pratiques originaux, spécialement conçus pour la préparation des
épreuves ;

– la série « Réussir », spécifiquement dédiée à l’entraînement à l’examen.
Elle est complétée d’un ensemble d’outils pratiques de révision, avec la collection Express
DCG, ou de mémorisation et de synthèse avec les « Petits » (Petit fiscal, Petit social, Petit
Compta, Petit Droit des sociétés…).
Ces ouvrages ont été conçus par des enseignants confirmés ayant une expérience reconnue
dans la préparation des examens de l’expertise comptable.
Ils espèrent mettre ainsi à la disposition des étudiants les meilleurs outils pour aborder leurs
études et leur assurer une pleine réussite.

Jacques Saraf
Directeur de collection

Pour rØussir le DCG et le DSCG



Clair et bien structuré, le cours présente toutes les connaissances au programme de l’épreuve DCG 11.

Plus de 170 exemples et thèmes d’application, présentés dans des rubriques distinctives, sont aisément repérables 

et permettent l’application immédiate des connaissances à acquérir.

MANUEL
MODE D’EMPLOI

Les encadrés
en couleur

mettent l’accent
sur les définitions

et les notions
importantes

De nombreux exemples
et thèmes d’application

chiffrés et corrigés

Le mini-sommaire précise le
plan du chapitre

Les schémas 
et tableaux

présentent 
une synthèse 

visuelle des
connaissances

Des points  de méthode 
sont proposés régulièrement

Le cours 
complet et progressif



100 énoncés d’application et cas de synthèse couvrant tous les points 

du programme permettent la mise en œuvre et la validation des acquis.

En annexe de fin d’ouvrage, 9 fiches de synthèse des outils mathématiques, un index et la table des matières

détaillée sont autant d’outils complémentaires.

La synthèse des outils
mathématiques :
9 fiches récapitulent les outils

mathématiques indispensables

Les énoncés d’application 
de thématique variée

et de complexité 
progressive

sont regroupés 
en fin de chapitre

L’index des notions
permet de les retrouver

facilement 
dans l’ouvrage



L�Øpreuve�n°11, Contrôle de gestion
Les auteurs du manuel ont participé au Groupe de travail pour la réforme des examens
comptables de l’État (GRECE) pour la commission « contrôle de gestion ».
Ils ont donc conçu et structuré le manuel en fonction des objectifs du programme et des
modalités d’évaluation.
Objectifs du programme de l�Øpreuve DCG�11, «�Contrôle de gestion�»
Le programme du contrôle de gestion du Diplôme de Comptabilité et de Gestion (niveau
Licence) présente une orientation précise et un positionnement spécifique, distincts ceux
du Diplôme Supérieur de Comptabilité et de Gestion (niveau Master).
Le contrôle de gestion y est appréhendé dans une approche instrumentale, c’est-à-dire de
compréhension et de maîtrise des outils et instruments dans des contextes donnés.
L’hypothèse est que la stratégie de l’organisation est fixée et présentée, elle n’est pas remise
en cause. Les critères de performance sont explicités mais ils ne sont pas à découvrir.
La vision de la performance opérationnelle réside dans la mise sous tension permanente et
dynamique du rapport satisfaction/coûts (coûts, qualité, délais).
Le cadre d’analyse est une unité organisationnelle : l’unité d’application est de niveau « local »
(usine, centres de responsabilité…) dans une entreprise industrielle et/ou commerciale,
nationale ou internationale, une entreprise de services. Le programme permet d’aborder le
contrôle de gestion dans les PME.
ModalitØs d�Øvaluation
Le diplômé bac + 3 est considéré comme un acteur en situation de mise en œuvre de procé-
dures.
Il doit repérer les informations pertinentes et nécessaires à la mise en œuvre des procédures
de contrôle et de l’instrumentation associée. Il doit toutefois être capable de porter un
jugement sur cette mise en œuvre. Le contexte dans lequel l’outil est utilisé est posé et n’est
pas remis en question.
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Programme de l�Øpreuve n° 11, DCG
Contrôle de gestion *
DURÉE DE
L’ENSEIGNEMENT

NATURE DE L’ÉPREUVE DURÉE COEFFICIENT

(à titre indicatif)
210 heures

18 crØdits europØens

Épreuve Øcrite portant sur l�Øtude 
d�une ou de plusieurs situations 

pratiques et/ou 
un ou plusieurs exercices 

et/ou une ou plusieurs questions

4 heures 1,5

THÈMES SENS ET PORTÉE DE L’ÉTUDE NOTIONS ET CONTENUS 

1. Positionnement 
du contrôle 
de gestion 

et identification 
du mØtier

(10 heures) 

Le contrôle de gestion peut se dØfinir 
comme un processus d�aide à la dØcision 
dans une organisation, permettant une 
intervention avant, pendant et aprŁs 
l�action. Il doit Œtre positionnØ par rapport 
au contrôle stratØgique, sachant que le 
programme porte fondamentalement sur 
le contrôle opØrationnel. Il convient alors 
d�aborder le pilotage de l�organisation, 
non seulement dans une approche 
fonctionnelle, mais aussi dans une 
approche globale. 

Le contrôle de gestion : dØfinitions, rôle et place par 
rapport aux autres domaines disciplinaires et aux 
autres formes de contrôle Les missions du contrôle 
de gestion : contrôle pour qui ? pour quoi ? par qui ? 
à partir de quoi ? Le positionnement du contrôle de 
gestion dans l�organisation Le rôle du contrôle de 
gestion dans la communication et l�animation 
d�une organisation 

2. Contrôle de gestion et modØlisation d�une organisation (45 heures)

2.1 Contrôle 
de gestion 
et thØorie des 
organisations 

Montrer la contingence du contrôle de 
gestion puis l�Ølargissement de son 
champ d�application en corollaire de 
l�Øvolution des thØories des organisations 
et des configurations organisationnelles. 

Les impacts des diffØrentes Øcoles de pensØe sur 
l�objet et le champ du contrôle de gestion
Les reprØsentations du fonctionnement de l�organi-
sation (fonctions, processus, activitØs, matrices) et 
leur prise en compte par le contrôle de gestion 

2.2 La 
construction 
des modŁles 
de coßts 

PrØsenter les modŁles de calculs des coßts 
comme une reprØsentation (au sens de 
construction d�image) de l�entitØ ØtudiØe. 

Mise en perspective par rapport au contexte : 
industrie ou prestations de services ; activitØs 
marchandes ou non marchandes
Les coßts comme systŁmes de reprØsentation des 
consommations de ressources 

*ArrŒtØ du 08.03.2010.
�

XI



Programme de l�Øpreuve n° 11, DCG Contrôle de gestion*
2.3 Le processus 
de production 
des informations 
nØcessaires à la 
mise en �uvre 
du contrôle 

Saisir les principales caractØristiques 
d�Ølaboration et de diffusion des informa-
tions produites par la comptabilitØ finan-
ciŁre afin de pouvoir les prendre en 
compte de façon pertinente en contrôle 
de gestion. 

Les sources d�informations comptables 
Les modalitØs de traitement et de prØsentation 
comptables des donnØes 

2.4 La prise 
en compte
de donnØes 
alØatoires 

IntØgrer dans les modŁles de contrôle 
de gestion des donnØes soumises 
à des alØas. 

Variable alØatoire : fonction de rØpartition et 
espØrance mathØmatique (variable discrŁte et 
variable continue)
CaractØristiques et modalitØs d�application des lois 
suivantes : binomiale, de Poisson, normale

2.5 Contrôle 
de gestion 
et performance 
Øconomique

Identifier des critŁres de dØcision et de 
pilotage des organisations (marchandes 
et non marchandes). 

La performance Øconomique : dØfinition, critŁres, 
moyens

3. La mise en �uvre du contrôle de gestion dans des contextes stabilisØs (90 heures)

3.1 Les 
caractØristiques 
des processus 
opØrationnels 
stables 
et rØcurrents 

RØgularitØ des processus et standardisation des 
produits et/ou des services 
CaractØristiques du processus de production (flux 
poussØs, flux tirØs) 

3.2 La 
dØtermination 
des coßts 
comme rØponse 
à diffØrents 
problŁmes 
de gestion 

Expliciter le pilotage d�une organisation 
structurØe en Ømettant l�hypothŁse que 
les processus opØrationnels peuvent Œtre 
considØrØs comme stables et rØcurrents. 
Les outils de gestion sont reliØs à diverses 
utilisations : aider la prise de dØcision, 
Øvaluer les conditions d�exploitation, 
dØfinir la tarification, mettre sous tension 
l�entitØ locale, animer la structure. 

Coßts prØØtablis, coßts constatØs
Coßts de structure et coßts liØs à l�activitØ pour la 
simulation et pour l�Øvaluation du risque d�exploi-
tation
Coßts spØcifiques pour l�aide à la dØcision 
(abandon de produit, faire ou faire faire), pour 
l�Øvaluation de la profitabilitØ des produits, pour la 
mesure de performance Øconomique des unitØs de 
production
Coßts marginaux et diffØrentiels pour l�aide à la 
dØcision (commande supplØmentaire, utilisation 
optimale des capacitØs)
Coßts complets calculØs à partir du modŁle des 
centres d�analyse pour Øvaluer l�Øvolution des 
conditions d�exploitation
Prise en compte du niveau d�activitØ : l�imputation 
rationnelle des charges de structure
Impacts des changements de prix sur les coßts

3.3 La 
structuration de 
l�organisation 
en cen-tres de 
responsabilitØ 

Piloter l�organisation par les budgets sur 
la base d�un dØcoupage fonctionnel de 
cette organisation 

Approche fonctionnelle de l�organisation et les 
diffØrents types de centres de responsabilitØ 
HiØrarchie et dØlØgation des pouvoirs, dØlØgation 
de ressources et contrôle de l�utilisation de ces 
ressources
Prix de cession interne 

�

�
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Programme de l�Øpreuve n° 11, DCG Contrôle de gestion*
3.4 Les outils 
et procØdures 
de la gestion 
budgØtaire 

La gestion budgØtaire est un mode de 
gestion à court terme qui englobe tous les 
aspects de l�activitØ de l�organisation qui 
comprend une pØriode de budgØtisation 
puis une pØriode de contrôle budgØtaire. 

DØmarches et pratiques budgØtaires
Rôles des budgets dans l�organisation et rôle au 
regard de la stratØgie adoptØe
Rôles, modalitØs, pratiques du reporting
Rôles et place des diffØrents acteurs : gestion par 
exception, motivation, direction par objectifs, 
Øvaluation des performances individuelles 
et collectives
La nØgociation d�objectifs au sein de l�organisation : 
communication descendante et communication 
ascendante 

La budgØtisation correspond à la 
construction d�ensembles cohØrents de 
prØvisions chiffrØes.

Les outils de construction de budgets dans les 
domaines : 
� commerciaux : segmentation de marchØs, prØvi-

sions des ventes, politique de prix

Les budgets constituent un mode de mise 
sous tension d�une organisation et ils 
permettent d�assurer une bonne maîtrise 
des dØlØgations au niveau des entitØs 
locales lorsque le cadre global de la plani-
fication demeure pertinent.

� productifs : optimisation, goulot d�Øtranglement, 
ordonnancement, planification des besoins en 
composants

� des approvisionnements : modŁles de gestion des 
stocks avec ou sans pØnurie, modŁles en avenir 
alØatoire

� de la gestion du personnel : prØvisions et analyse 
des variations de la masse salariale en volume, 
prix, glissement vieillesse et technicitØ ; impact de 
la rotation du personnel ; effet report, effet masse 
et effet niveau

Les budgets de trØsorerie
Le budget d�investissement
Les documents de synthŁse prØvisionnels
Les enjeux et les limites de la budgØtisation

Les procØdures budgØtaires et l�analyse des Øcarts 
pour mettre sous tension les acteurs : le budget 
comme outil d�incitation. 
Le contrôle budgØtaire dans le cadre d�un centre de 
profit : dØcomposition complŁte à partir de l�Øcart 
de rØsultat 

3.5 Les outils 
d�amØlioration 
des 
performances 

Mettre en �uvre des outils qui viennent 
en complØment de ceux qui ont une 
orientation financiŁre, en particulier pour 
amØliorer la qualitØ et limiter les dØlais. 

Les outils de gestion de la qualitØ : cercles de 
qualitØ, analyse de la valeur, diagramme 
d�Ishikawa, diagramme de Pareto
Contrôle statistique de la qualitØ 
Les tableaux de bord de gestion pour mettre sous 
tension les acteurs de l�entitØ locale �

�
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Programme de l�Øpreuve n° 11, DCG Contrôle de gestion*
Indications complØmentaires
1. On veillera à situer le contrôle de gestion par rapport aux sources d�information comptables et non comptables. 
3.2 Le risque d�exploitation sera apprØciØ en se fondant sur le seuil de rentabilitØ (en avenir certain et en avenir alØatoire) et
sur le levier opØrationnel. 
3.4 Les outils utilisØs dans le domaine commercial s�appuieront sur les mØthodes d�ajustement (linØaire et non linØaire), de
rØgression, de lissage exponentiel et sur les sØries chronologiques. 
4.2 L�approche de la valeur prendra en compte les diffØrentes parties prenantes (stakeholders). 
3.5 et 4.3 Les tableaux de bord stratØgiques ne font pas partie du programme. 

4. Les rØponses 
du contrôle 

de gestion à des 
contextes 

non stabilisØs 
(65 heures) 

Il s�agit de prØsenter ce que peuvent Œtre 
les rØponses du contrôle de gestion, 
compte tenu par exemple, de la non 
rØcurrence des processus opØrationnels, 
de la difficultØ d�Øtablir des prØvisions au 
regard de l�instabilitØ des marchØs 
commerciaux, de l�Øvolution des produits, 
etc. Au-delà des outils et des mØthodes 
ØtudiØs dans le point prØcØdent, et qui 
peuvent dans certains cas Œtre utilisØs 
dans des contextes non stabilisØs, il 
convient de prolonger la rØflexion par des 
dØmarches plus adaptØes.

4.1 Les processus 
opØrationnels 
dans des 
configurations 
organisation-
nelles nouvelles 

CaractØriser un processus opØrationnel 
non stabilisØ. Expliciter le pilotage d�un 
processus de production flexible. 

FlexibilitØ des processus, diffØrenciation des biens 
et des services.
CaractØristiques du processus de production : flux 
tirØs, flux tendus, approvisionnements synchrones, 
gestion en juste à temps
Vision de l�organisation centrØe sur le client et sa 
satisfaction : activitØs, processus, projets
Gestion de la chaîne logistique (supply chain) 

4.2 
L�amØlioration 
continue 
du rapport 
valeur/coßts 

Montrer que le contrôle de gestion 
s�adosse à de nouveaux outils dans une 
optique d�amØlioration continue du 
rapport valeur/coßts et de pilotage en 
temps rØel. Il s�agit non seulement 
d�amØliorer la rentabilitØ ou la profita-
bilitØ, mais aussi la qualitØ des produc-
tions et prestations, les dØlais. Les 
mØthodes de coßts à base d�activitØs 
semblent adaptØes à l�Øtablissement des 
coßts de produits diffØrenciØs et semblent 
faciliter une tarification diffØrenciØe. 
L�amØlioration continue du rapport 
valeur/coßts peut aussi prendre appui 
sur des dØmarches d�Øtalonnage concur-
rentiel ou de reconfiguration, de gestion 
de la qualitØ totale. 

DØfinition et usage des termes : valeur, utilitØ, coßt 
MØthodes de dØtermination des coßts fondØes sur 
l�analyse des activitØs
Relations coßts, activitØs et performance 
dans les cas suivants : sous-traitance, Øtalonnage 
concurrentiel (benchmarking), reconfiguration 
(reengeneering)
MØthode des coßts cibles et analyse de la valeur 
Budgets à base d�activitØs et de processus 

4.3 Le pilotage 
de l�organisation 
en temps rØel 

Les tableaux de bord de gestion de l�organisation 
flexible. 
Communication interne sur les indicateurs : intØrŒt 
et Øvaluation, retour d�expØrience 

�
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PrØsentation de l�ouvrage
Objectif
L’objectif essentiel de ce livre est d’aider à la préparation de l’épreuve n˚11 du DCG
« contrôle de gestion ». Tous les points du programme sont ainsi traités de façon exhaustive.
L’épreuve cherche à tester deux compétences chez les candidats :
– la connaissance et la maîtrise des techniques du contrôle de gestion ;
– la capacité d’analyse pour prendre du recul par rapport aux techniques dans des cadres

organisationnels définis.
L’ouvrage permet de répondre à ces deux exigences avec l’exposé des outils, des méthodes et
les nombreuses applications progressives pour s’entraîner à la maîtrise des techniques d’une
part, avec la présentation du cadre d’analyse, de l’utilisation des outils, de leurs limites à
chaque stade de l’évolution du contrôle de gestion, d’autre part.
Logique de l�analyse et de la structure de l�ouvrage
Le contrôle de gestion ne peut être déconnecté du management des organisations, c’est-à-
dire des objectifs des entreprises, du jeu d’influences exercées par les acteurs internes ou
externes, des contextes concurrentiels, des tendances stratégiques et des effets de modes des
outils de gestion, des formalisations et des concepts proposés sur les structures, les acteurs,
et la gouvernance.
Les outils de gestion sont construits en réponse aux besoins de pilotage perçus par les
décideurs compte tenu de la représentation qu’ils se font de l’organisation.
Leur développement s’est majoritairement effectué dans une période de croissance longue
et dans un contexte concurrentiel stable ou peu évolutif.
En outre, un décalage temporel existe entre les recherches et formalisations sur le fonction-
nement des organisations et leur diffusion dans les entreprises pour essayer d’en tirer profit
et d’améliorer les pratiques. Dans le même temps, face à des problèmes de gestion nouveaux
et concrets, les entreprises, par leur expérience, leur créativité et leur volonté, innovent et
mettent en œuvre de nouvelles méthodes et outils, parfois avant, parfois en phase, parfois
après les formalisations théoriques. De même, les cabinets conseils en gestion sont sources
de diffusion plus rapide de concepts et d’outils, créant des tendances et des modes plus ou
moins adaptées aux besoins des organisations.
Dans cette boucle dynamique d’interactions « formalisations/pratiques » parfois difficile à
délimiter, il faut comprendre que le contrôle de gestion, comme tous les outils de pilotage
des entreprises, subit des influences multiples et contradictoires qui le font évoluer en
permanence tout en gardant des fondamentaux forts.
XV



PrØsentation de l�ouvrage
Ainsi, il est possible de comprendre qu’au fur et à mesure de l’enrichissement progressif et
décalé de la représentation des organisations et de la compréhension de leur dynamique de
fonctionnement, le contrôle de gestion voit ses objectifs évoluer, son champ s’étendre et ses
outils se développer.
Cette analyse conduit à structurer l’ouvrage, de manière simple et lisible, en trois étapes
distinctes sans pour autant refléter une exacte réalité de toutes les évolutions :
– 1re étape : l’organisation appréhendée de manière mécanique, stable, avec un objectif de

productivité ;
– 2e étape : l’organisation de taille importante comprise comme lieu de responsabilisation

des acteurs, et de contrats budgétaires.
– 3e étape : l’organisation insérée dans un champ d’action complexe et incertain, à la

recherche du pilotage de toutes les variables de la performance.
• 1re étape : L’organisation appréhendée de manière mécanique, stable, avec un objectif de
productivité.
Le contrôle de gestion a été élaboré dans une vision taylorienne de l’organisation avec des
contraintes et des objectifs spécifiques : calculer des coûts pour augmenter la productivité.

La première partie du manuel délimite le cadre structurel et environnemental de l’entre-
prise taylorienne de la première moitié du XXe siècle avant de présenter toutes les
méthodes de calculs de coûts qui ont été construites.
� 1re partie : le contrôle de gestion et l’analyse des coûts

• 2e étape : l’organisation dont la taille croit, cherche à responsabiliser ses acteurs, élabore
une gestion budgétaire pour piloter des variables plus diversifiées. L’évolution des struc-
tures, de la taille, des stratégies, du rôle des acteurs a élargi les besoins d’informations et de
variables à suivre.

La deuxième partie du manuel présente la nouvelle approche des organisations qui a
conduit à construire un autre pan du contrôle de gestion : l’analyse budgétaire.
� 2e partie : Le contrôle de gestion et l’analyse budgétaire

• 3e étape : L’organisation, système d’objectifs multiples et contradictoires, au champ
d’action plus large, plus complexe et plus incertain, consciente de l’importance des acteurs,
essaie de construire de nombreux outils pour piloter toutes les variables de la performance.
Le contrôle de gestion n’est plus considéré aujourd’hui comme un ensemble de techniques
pour mesurer, comparer des activités, mais comme un outil de pilotage permanent de
multiples variables de toute nature.

La troisième partie du manuel introduit le nouveau cadre d’analyse des organisations et
du pilotage de la performance avant de présenter les démarches qui permettent d’aider
les acteurs à décider, à communiquer, à travailler ensemble, dans des contextes de
changement permanent ou de rupture ;
� 3e partie : le contrôle de gestion et le pilotage de la performance.

Au début de chaque partie, les grandes lignes du cadre d’analyse, de l’évolution de l’environ-
nement interne et externe sont présentées pour contextualiser la construction et l’utilisation
du contrôle de gestion.
XVI
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1
C H A P I T R E
Pour délimiter la définition et le champ d’analyse du contrôle de gestion, il semble néces-
saire de resituer les motifs d’apparition du contrôle, les contraintes de la gestion des entre-
prises et le contexte économique. Il en ressort alors les missions actuelles demandées au
contrôle et au contrôleur de gestion.
La 1re section se focalisera sur le positionnement du contrôle de gestion. La 2e section
présentera les relations entre l’entreprise et le contrôle de gestion.

section 1
le positionnement du contrôle de gestion

Une approche historique nous permettra de présenter l’apparition du contrôle de gestion
dans les entreprises, son évolution compte tenu de la prédominance des fonctions au sein
des organisations et ses liens avec les autres formes de contrôle.

1. L�apparition du contrôle de gestion
Il semble que l’écriture soit apparue à Sumer en Mésopotamie, vers 3300 avant-J.C. pour
aider à la gestion des terres et des troupeaux. Pour contrôler des relations économiques, une
comptabilité a été élaborée ; ainsi serait née la première représentation écrite des nombres.
La gestion, la comptabilité et le contrôle apparaissent donc indissociables et essentiels dès
lors qu’une activité économique doit être maîtrisée.
Si des prémices de comptabilité de coûts sont observables dans des manufactures textiles
italiennes au XVe siècle et chez un imprimeur français au XVIe siècle, il est clair que les
besoins de mesure et de contrôle des activités économiques augmentent et se diffusent
véritablement à grande échelle à la fin du XIXe siècle, avec la constitution de grandes unités
industrielles de production qui regroupent des machines et doivent organiser le travail.
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
D’un point de vue historique, il paraît nécessaire de séparer l’évolution portant sur le calcul
et l’analyse des coûts de celle du contrôle des activités.

1.1 Histoire des « coßts »
L’histoire du calcul des coûts apparaît comme la plus ancienne car elle concerne toutes les
formes d’entreprise, dès lors que s’instaure une activité économique.
Il est possible de repérer son apparition dès le XVe siècle : 
– la technique comptable d’élaboration de coûts est formalisée par un moine vénitien Luca

Pacioli en 1494 ;
– des manufactures de draperies et de laine à Florence vers 1450, une exploitation de mines

d’argent et de cuivre en Autriche vers 1570, un imprimeur français à Anvers vers 1570
essaient de reconstituer la formation de leurs coûts, mais ce ne sont que des essais
ponctuels.

La diffusion des pratiques et des formalisations (pas nécessairement corrélées) sur le calcul
et l’analyse des coûts progresse véritablement avec la première phase de la révolution indus-
trielle et ira en s’amplifiant.(1) (2)

Les modifications organisationnelles de la production expliquent l’évolution des besoins
dans le calcul des coûts.
C’est le passage du système du putting-out (production externalisée chez les ouvriers) au
système de factory (production regroupée dans une usine).

LE SYSTÈME EXTERNALISÉ DE PRODUCTION OU PUTTING-OUT

Dans le système de production le plus répandu avant la révolution industrielle, l’entre-
preneur est un intermédiaire qui se déplace, apporte travail et matières premières chez
l’artisan qui possède ses outils puis revient chercher le produit fini (d’où l’origine du terme
« prix de revient »)
Dans ce système, l’entrepreneur ne cherche pas à connaître le coût, puisque l’information de
la valeur ajoutée lui est donnée par le « prix de revient » qu’il compare au prix d’achat des
matières.

Dans l’histoire de la comptabilité(1), il est intéressant de noter que les calculs des coûts ne peuvent
être analysés comme une simple technique proposée par des « théoriciens » et « plaquée » sur des
entreprises. Les calculs de coûts reflètent plutôt des pratiques d’acteurs qui utilisent des outils pour
gérer des structures, pour canaliser des comportements, pour organiser le travail.
Bertrand Gille(2) parle de « socialisation de la technique » ; ainsi donc, au-delà d’un processus tech-
nique, le calcul et l’analyse des coûts comportent des aspects économiques, organisationnels,
sociaux, juridiques, et donc transmettent une vision transversale et pluridisciplinaire des entreprises.

(1) Chatfield, A history of accounting throught, The dryden press, 1974.
(2) B. Gille, Histoire des techniques, La Pléiade, Gallimard, 1978.

Entrepreneur travail + matiŁres premiŁres
produit fini

rØmunØration
prix de revient

Artisan

=
intermØdiaire

marchand
qui se dØplace

=
travaille

avec ses outils
chez lui
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Les nouvelles technologies du XVIIIe et du XIXe siècle bouleversent les sources d’énergie et les
machines et poussent ainsi à une organisation concentrée de la production : les machines
sont regroupées dans des usines dans lesquelles les ouvriers viennent travailler.

LE SYSTÈME REGROUPÉ DE PRODUCTION OU FACTORY

L’entrepreneur n’est plus alors seulement un intermédiaire marchand, il devient également un
investisseur et un innovateur. Dès lors il cherche à mesurer des coûts et à contrôler le travail.
Dans l’histoire des coûts appliquée aux entreprises industrielles, plusieurs étapes
apparaissent avec une évolution du vocabulaire.
� D’abord c’est la comptabilité industrielle qui s’élabore et se diffuse avec le développement
industriel occidental durant tout le XIXe siècle (même si des formalisations n’apparaissent,
en France, dans des traités de comptabilité industrielle qu’à partir de 1870).
Elle consiste à mesurer les coûts des flux internes à l’organisation, c’est-à-dire les coûts de
transformation des matières premières sur les machines de l’usine avec des ouvriers.
Elle doit permettre au gestionnaire de mesurer les coûts des processus de production, donc
des produits fabriqués, et d’aider à la fixation des prix face à la concurrence des autres
industriels.
� Vers 1915 avec l’OST (Organisation scientifique du travail) proposée par F. Taylor, la
comptabilité s’affine, segmente les activités, élabore des normes (coûts standards, coûts
préétablis), calcule des écarts par rapport aux normes et contrôle les résultats, les responsa-
bilités. La comptabilité devient analytique d’exploitation afin de prévoir et de vérifier les
réalisations de toutes les organisations, et pas seulement industrielles.
� À l’heure actuelle, le terme comptabilité de gestion permet d’intégrer toutes les démarches
et les techniques qui aident les gestionnaires à connaître les coûts au sein de leur organisation.

1.2 Histoire du « contrôle »
Le contrôle des activités et le domaine du contrôle de gestion qui en découle sont plutôt
corrélés à la phase d’industrialisation de la fin du XIXe siècle et surtout du début du
XXe siècle.
� Né de l’évolution du monde technique et économique avec les analyses de Taylor (1905)
sur le contrôle de productivité, les recherches de Gantt (1915) sur les charges de structure et
les choix de General Motors (1923) et de Saint-Gobain (1935) pour des structures par
division, le contrôle de gestion concerne alors principalement l’activité de production mais
ne s’appelle pas encore ainsi.
� Une première évolution dans les enjeux et le champ d’analyse des premières formes de
contrôle de gestion va apparaître avec l’accroissement de la taille des unités de production
et de leur diversification. Il devient nécessaire de déléguer des tâches, des responsabilités
tout en exerçant un contrôle sur les exécutants.

Entrepreneur

investisseur
innovateur

organisateur 

Usine

� matiŁres premiŁres
� machines, outils
� organisation du travail

Ouvrier

se dØplace pour
travailler à l�usine
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Ainsi, après l’analyse des coûts, les entreprises mettent en place des budgets prévisionnels et
réels pour contrôler les réalisations et mesurer les écarts ; c’est pourquoi le contrôle de
gestion est souvent considéré comme synonyme, à tort, de contrôle budgétaire.
Si les premiers principes et méthodes du contrôle de gestion sont apparus entre 1850 et
1910, aux États-Unis et en Europe, les pratiques se sont élaborées progressivement en
fonction des besoins des entreprises.
� Ensuite, avec le développement des produits et des services dans une conjoncture en crois-
sance, les gestionnaires vont chercher dans le contrôle de gestion une aide aux décisions
ainsi que des pistes pour contrôler les acteurs dans la structure.
Jusqu’au début des années 70, les grandes entreprises françaises qui ont introduit un
contrôle de gestion ont reproduit approximativement le modèle des firmes industrielles
américaines :
– un processus de planification, de gestion budgétaire, de contrôle budgétaire, allant du

long terme au court terme ;
– dans une structure hiérarchique découpée verticalement en centres de responsabilité ;
– avec un système de pilotage par le couple objectifs-moyens (c’est-à-dire des informations

sur des résultats qui permettent de réguler les actions).
Ainsi, depuis le début du siècle, le contrôle de gestion a été conçu dans le cadre d’une gestion
taylorienne fondée sur quatre principes :
– stabilité dans le temps ;
– information parfaite des dirigeants ;
– recherche d’une minimisation des coûts ;
– coût de production dominant dans le coût total.
Le contrôle de gestion est alors un modèle pour mesurer et contrôler la productivité indus-
trielle et en particulier la productivité du travail direct.
� À partir des années 70, les perturbations extérieures et intérieures aux organisations
obligent à une remise en cause assez profonde de ce modèle dans ses objectifs, ses outils, ses
utilisations.

1.3 Évolution de la prØdominance des fonctions de l�entreprise
Tout système d’information d’aide à la gestion d’une performance doit tenir compte des
contraintes et des opportunités de l’environnement économique, des orientations straté-
giques des entreprises, des contraintes de structure des organisations.
Ainsi de nombreuses pressions et évolutions ont fait émerger un contrôle de gestion avec
des objectifs plus larges, des démarches et des outils diversifiés.
Au fur et à mesure de la mise en exergue des différentes fonctions de l’entreprise et de
l’importance des interdépendances entre les quatre pôles de la gestion : production –
commercial – finance – ressources humaines, les gestionnaires étendent leurs demandes aux
outils du contrôle de gestion.
� Avec les grandes entreprises industrielles du début du XXe siècle, les responsables et
décideurs de la production apparaissent comme les acteurs stratégiques essentiels de
l’entreprise. 
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Le premier champ d’action du contrôle de gestion se limitait alors à la gestion de la
production dans un objectif de productivité et de rationalisation.
� À partir de la décennie 60, une deuxième fonction primordiale apparaît pour l’ensemble
des entreprises : la fonction commerciale. Après la forte absorption de la demande, la
saturation apparaît et les exigences du marché se traduisent par une diversité et une qualité
accrues des produits.
L’entreprise doit alors appliquer la démarche mercatique (l’inverse de celle du producteur
dans la phase précédente) pour connaître son marché avant de produire les biens qui seront
acceptés.
Les orientations stratégiques :
– diversification des produits et des marchés, 
– raccourcissement du cycle de vie des produits,
obligent à de nouveaux choix de production faisant émerger la nécessité d’une certaine
flexibilité.
� Il est possible de repérer une troisième phase durant la décennie 70 ; c’est l’émergence, la
diffusion et la domination au sein des grandes entreprises de la fonction ressources
humaines. Les choix stratégiques et les résultats des activités semblent essentiellement
corrélés à la gestion des acteurs. En tout état de cause, après cette période, il n’est plus
possible de négliger la dimension humaine au sein des organisations.
� La décennie 80 peut constituer une quatrième étape dans l’évolution des dominations des
fonctions ; en effet, avec les profondes modifications des marchés financiers, la fonction
finance apparaît comme prédominante pour assurer la performance des entreprises.
Après la domination successive des quatre pôles de la gestion durant une quarantaine
d’années, les années 90 voient apparaître une approche systémique mettant en évidence les
influences réciproques, multiples et permanentes de toutes les dimensions de la gestion.
Ainsi toutes ces phases aboutissent à une vision contemporaine nécessitant l’intégration de
toutes les variables de gestion.
Les choix stratégiques comme les choix de production évoluent dans ce nouveau cadre et
nécessitent des adaptations des outils d’aide à la décision et au contrôle.
Face à cette interdépendance des fonctions et des activités, les outils de suivi et de contrôle
de la production sont étendus et adaptés aux autres fonctions :
– le marketing,
– les ressources humaines,
– la finance.
Le contrôle de gestion doit donc servir au suivi opérationnel de court terme de toutes les
fonctions et activités de l’entreprise.

2. Les diffØrentes formes de contrôle
2.1 La notion de contrôle

� Contrôler une situation signifie être capable de la maîtriser et de la diriger dans le sens
voulu. Tout contrôle vise à mesurer les résultats d’une action et à comparer ces résultats avec
les objectifs fixés a priori pour savoir s’il y a concordance ou divergence.
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Le contrôle doit donc aboutir, si nécessaire, à un retour sur l’amont pour rectifier les
décisions et les actions entreprises.
Pour une entreprise, le contrôle est d’abord compris et analysé comme le respect d’une
norme ; c’est un contrôle de régularité. Il participe alors au « processus de la gestion » :

Information � DØcision � Action � Contrôle

Il est à noter qu’en France, les entreprises et les acteurs développent une culture forte pour
ce contrôle de régularité associé à une sanction ou une récompense. Les raisons historiques
remontent à Charlemagne, chargeant les missi dominici de contrôler les comptes dans les
provinces.
Au sein d’une organisation, le contrôle se développe de manière dynamique ; c’est pourquoi
il faut plutôt parler du processus de contrôle.
� Le processus de contrôle comprend toutes les étapes qui préparent, coordonnent, vérifient
les décisions et les actions d’une organisation.
Le processus comprend donc en général trois phases :

DØcision  �  Action  �  RØsultat
Avant Pendant AprŁs

Ces trois étapes sont repérées par des questions et des tâches précises(1) :
– finalisation : quels objectifs ? quelles ressources ? comment employer au mieux ces

ressources ? comment évaluer les résultats ?
– pilotage : pendant l’action, quelles corrections mettre en place si nécessaire pour

réorienter le déroulement en fonction des finalités choisies ? 
– évaluation : quelle mesure des résultats ? quelle efficience ? quelle efficacité ?
Le processus de contrôle touche toutes les décisions et les actions d’une entreprise.
Ainsi il est possible d’appliquer ces trois étapes sur les trois niveaux de décision mis en
évidence par I. Ansoff : décision stratégique, décision tactique, décision opérationnelle. On
obtient un processus de contrôle distinct pour chaque niveau de décision ; cette définition
permet de délimiter le champ du contrôle de gestion ainsi que nous le verrons par la suite.
Avec un découpage temporel de la gestion, clair plus que réaliste, il est possible de définir
plusieurs contrôles corrélés à chaque niveau de gestion.
� La gestion stratégique oriente les activités sur le long terme de l’entreprise : à ce niveau, un
contrôle stratégique doit aider les prises de décisions stratégiques par la planification
stratégique, l’intégration de données futures en fonction d’un diagnostic interne et externe.
� La gestion quotidienne ou courante suit les actions de court terme (un an) et très court
terme (moins d’un an) : c’est alors un contrôle d’exécution ou contrôle opérationnel qui
doit permettre de réguler les processus répétitifs (productifs ou administratifs) en vérifiant
que les règles de fonctionnement sont respectées.
Dans cette décomposition du temps, le contrôle de gestion est alors positionné comme
interface entre le contrôle stratégique et le contrôle opérationnel. Il permettrait de réguler
sur le moyen terme en contrôlant la transformation des objectifs de long terme en actions
courantes.

(1) H. Bouquin, op. cit.
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Si l’on intègre les trois étapes du processus de contrôle, on obtient le tableau suivant, en
sachant que les frontières entre chaque case ne sont pas étanches :

2.2 Les premiŁres dØfinitions du contrôle de gestion
Anthony (1) définit le contrôle de gestion en 1965, de la manière suivante : « Le contrôle de
gestion est le processus par lequel les dirigeants s’assurent que les ressources sont obtenues
et utilisées avec efficacité (par rapport aux objectifs) et efficience (par rapport aux moyens
employés) pour réaliser les objectifs de l’organisation. »

Cette approche limite le contrôle de gestion à des procédures mécaniques de rétroaction,
sans tenir compte des orientations stratégiques ni du management de l’organisation.
Depuis la Seconde Guerre mondiale, avec l’évolution de l’environnement, des comporte-
ments et des besoins nouveaux sont apparus et les entreprises ont donné des dimensions
supplémentaires au contrôle : celles de conseil et de pilotage de l’organisation.
La notion de contrôle de gestion est difficile à cerner car son champ d’analyse s’enrichit au
fur et à mesure que la production évolue. Nous avons vu qu’historiquement, avec le
développement industriel, c’est la connaissance des coûts qui était recherchée.
Mais le contrôle de gestion englobe un champ d’analyse plus large que celui des coûts.

Long terme : Stratégie, planification � Contrôle stratégique
��

Moyen terme : Interface � Contrôle de gestion
��

Court terme :  Gestion quoditienne � Contrôle opérationnel,
contrôle d’exécution

(1) R. N. Anthony, Planning and Control Systems: a Framework for Analysis, Harvard University, 1965.

En 1982, le Plan comptable reprenait cette analyse pour définir le contrôle de gestion comme
« l’ensemble des dispositions prises pour fournir aux dirigeants et aux divers responsables des
données chiffrées périodiques caractérisant la marche de l’entreprise. Leur comparaison avec des
données passées ou prévues peut, le cas échéant, inciter les dirigeants à déclencher des mesures
correctives appropriées. »

Dès le début, les gestionnaires recherchent, avec le contrôle de gestion, au-delà de la connaissance
des coûts, à orienter les acteurs pour organiser et piloter la performance.

Niveau de dØcision

Processus 
de contrôle

StratØgique Tactique ExØcution

� Finalisation
� Pilotage
� Évaluation

contrôle
stratØgique

contrôle
de gestion

contrôle
d�exØcution� �
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Cette double mission se développera dans l’environnement contemporain.
Ainsi le besoin de contrôle s’est élargi et s’est diversifié ; de nombreuses formes de contrôle
sont apparues. Il semble nécessaire de les définir afin de délimiter et de positionner le
contrôle de gestion.

2.3 Le contrôle interne

L’Ordre des Experts-Comptables (OEC) en donne la définition suivante : « C’est l’ensemble
des sécurités contribuant à la maîtrise de l’entreprise. Il a pour but, d’un côté, d’assurer la
protection, la sauvegarde du patrimoine et la qualité de l’information, de l’autre, l’appli-
cation des instructions de la direction et de favoriser l’amélioration des performances. Il se
manifeste par l’organisation, les méthodes et les procédures de chacune des activités de
l’entreprise pour maintenir la pérennité de celle-ci. »
En 1992, une commission à but non lucratif, Committee Of Sponsoring Organizations of
the Treadway Commission ou COSO, a senti la nécessité de définir un cadre pour évaluer
l’efficacité du contrôle interne.
Cet organisme a défini un référentiel de contrôle interne COSO 1, puis COSO en 2002,
utilisé dans le cadre de la mise en place de la loi sur la Sécurité financière pour les entre-
prises.
Le référentiel COSO définit trois principes :
– le contrôle interne est un processus, pas seulement un recueil de procédures, qui nécessite

l’implication des acteurs de l’organisation ;
– le contrôle interne doit permettre une assurance raisonnable d’un management

respectant les lois ;
– le contrôle interne est adapté à la réalisation effective des objectifs.
Le référentiel COSO définit le contrôle interne comme un processus mis en œuvre par les
dirigeants à tous les niveaux de l’entreprise et destiné à fournir une assurance raison-
nable quant à la réalisation des trois objectifs suivants :
– la réalisation et l'optimisation des opérations,
– la fiabilité des informations financières,
– et la conformité aux lois et règlements.
Le contrôle interne, défini par le COSO, comprend cinq composants pour décrire le cadre
de sa mise en place dans une organisation :
– l'environnement de contrôle, en fonction des spécificités de l'entreprise,
– l'évaluation des risques pour les activités de l’entreprise,
– les activités de contrôle, c’est-à-dire les règles et procédures mises en œuvre pour traiter

les risques,
– l'information et la communication,
– le « contrôle du contrôle » interne.
Cette démarche intégrée dans les entreprises permet d’améliorer les procédures de contrôle
tout en suscitant des remises en cause et des résistances des acteurs.

Le contrôle interne concerne la fixation des règles, des procédures et le respect de celles-ci.
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
2.4 Audit interne, audit financier, audit opØrationnel
Le terme « audit » est actuellement largement répandu dans les entreprises.

L’audit doit permettre de :
– mesurer et améliorer la fiabilité des systèmes d’information comptable et financier

existant ;
– mettre en place des systèmes efficaces de contrôle de tous les domaines de l’entreprise.
Le terme « interne » précise que le contrôleur fait partie de l’entreprise mais l’audit peut être
aussi externe.
La première acception de l’audit est la révision comptable, c’est-à-dire l’examen des états
financiers. Mais son champ s’est élargi à d’autres domaines : audit informatique, audit
social, audit juridique, audit fiscal, etc.
Si l’audit financier, le plus répandu, a pour champ d’analyse les comptes de l’entreprise,
l’audit opérationnel cherche à améliorer toutes les dimensions de la gestion d’une entreprise.
C’est pourquoi la délimitation entre contrôle de gestion et audit est parfois ténue surtout si,
au sein d’une organisation, les deux fonctions sont effectuées par la même personne.
La différence essentielle entre audit et contrôle de gestion tient à la temporalité :
– l’audit est une mission ponctuelle ;
– le contrôle de gestion fonctionne en permanence dans une entreprise.
Pour essayer de positionner les différents contrôles et les articuler les uns par rapport aux
autres, voici une représentation possible :

Selon l’Institut français des auditeurs et contrôleurs internes, l’audit interne est une activité auto-
nome d’expertise, assistant le management pour le contrôle de l’ensemble de ses activités. L’audit
doit permettre un avis sur l’efficacité des moyens de contrôle à la disposition des dirigeants.

ORGANISATION DÉCISIONS
Outils de reprØsentation 

du fonctionnement
 Outils selon niveau de dØcision

Contrôle interne  Contrôle stratØgique

Contrôle organisationnel CONTRÔLE DE GESTION

Audit  Contrôle opØrationnel

ModŁle
de

l�organisation
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section 2
la performance de l�entreprise
et le contrôle de gestion

La fonction contrôle de gestion ne peut se comprendre sans une référence à l’environ-
nement des entreprises qui les contraint à évoluer et à s’adapter. Dans ce cadre, les direc-
tions adressent au contrôle de gestion des demandes nouvelles en termes d’analyse de la
performance et de la gestion du couple valeur/coût. Le rôle du contrôle de gestion s’oriente
alors vers un pilotage de la performance et du changement. Ces nouvelles attributions vont
faire émerger de nouvelles compétences au contrôleur de gestion.

1. L�environnement des entreprises
Il est possible de répérer les évolutions majeures du contexte économique et technologique
des entreprises à partir du début du XXe siècle et du développement massif de l’industriali-
sation.

1.1 Environnement Øconomique
Pour bien comprendre les outils d’aide élaborés par les gestionnaires dans leurs prises de
décision, il convient de caractériser les forces et les contraintes de l’environnement actuel
des entreprises.

a) L�offre
Les producteurs industriels, peu nombreux au début du XXe siècle et localisés géographi-
quement dans seulement quelques pays occidentaux, proposent des produits peu diver-
sifiés, qui satisfont le marché. 
L’offre en quantité, nettement inférieure aux besoins qui s’expriment, trouve sans problème
des débouchés, de manière stable dans le temps et l’espace.
Les entreprises y ont peu besoin de lutter entre elles et leur mode de gestion est relativement
proche.
Le développement de plusieurs pays et marchés, la forte croissance conjoncturelle après
la Seconde Guerre mondiale provoquent de profondes modifications dans l’offre de
production :
– des entreprises de plus en plus nombreuses, situées dans des zones géographiques très

éloignées et très différentes, proposent des produits assez similaires ;
– la mondialisation des échanges, des marchés s’organise autour de trois pôles qui forment

la triade : zone Europe, zone Amérique, zone Asie ;
– cette extension du champ d’action des entreprises modifie profondément leur gestion car

la concurrence s’intensifie et les gestionnaires ont besoin de nombreux paramètres pour
différencier leurs produits.

b) La demande
Avec l’industrialisation du début du siècle et l’apparition de produits satisfaisant des
fonctions et des besoins nouveaux, la demande accepte et absorbe sans difficulté les produc-
tions des entreprises.
12
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Cette « première » demande en forte croissance est seulement quantitative, peu évolutive
dans le temps et peu exigeante dans les caractéristiques des produits.
Après une période de production et de consommation de masse, avec des produits
standards, la demande devient plus précise dans ses attentes, plus versatile dans sa fidélité
aux entreprises et à leurs marques, avec des évolutions rapides et imprévisibles.
Les produits doivent être plus diversifiés et avec une dimension qualitative certaine.
Pour résumer, il est possible de montrer dans un tableau le passage d’une économie de
« production » à une économie de « sélection » :

1.2 Environnement technologique
Avec les contraintes techniques du début du XXe siècle, les entreprises disposaient de
machines « rigides » destinées à une seule opération, une seule fonction, un seul produit. 
À partir de 1960, grâce à la diffusion des technologies de l’électronique pouvant s’intégrer
dans tous les métiers, à tous les niveaux de gestion, les rigidités techniques disparaissent.
Les machines et les postes de travail deviennent polyvalents et flexibles, pouvant changer
d’outils, de fonctions, de produits.
Cette souplesse dans la production permet de réduire une contrainte forte des entreprises et
de proposer des produits plus diversifiés en petite quantité.
Mais les potentialités des technologies électroniques ne s’arrêtent pas au domaine de la
production; l’information et la communication sont particulièrement touchées par
l’électronique, la télématique, qui offrent des supports aux performances presque illimitées.
Les entreprises intègrent ces nouvelles technologies de l’information et de la communi-
cation tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de leur organisation, modifiant ainsi sensiblement
leur mode de gestion, leur processus décisionnel, leur structure de fonctionnement.

1.3 Évolution des modes de production
De ces nombreuses évolutions du contexte tant économique que technologique des entre-
prises, il en découle une adaptation nécessaire des modes de production.
� Les entreprises ont d’abord mis en place une organisation taylorienne pour une production
standardisée.
� Puis, face à une demande de plus en plus segmentée, les entreprises ont élaboré une
organisation avec une différenciation retardée des produits permettant une production
diversifiée.
� Aujourd’hui, les entreprises doivent souvent modifier leur organisation et leurs combi-
naisons productives pour une production flexible.

Économie de production Économie de sØlection
� offre infØrieure à la demande ; � demande infØrieure à l�offre ;
   peu de concurrence    forte concurrence
� demande homogŁne stable dans le temps � demande hØtØrogŁne instable
   et quantitative    avec des exigences de qualitØ
� marchØs locaux � marchØ mondial
13
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Ainsi, l’environnement économique et technologique paraît aujourd’hui instable, en perpé-
tuelle évolution dans le temps et dans l’espace.
Il ressort que les qualificatifs qui caractérisent le mieux l’état actuel de l’environnement de
la gestion sont : complexe, turbulent, incertain :
– complexe car les interrelations, interdépendances entre toutes les variables, sont diffici-

lement connues et maîtrisées par les gestionnaires ;
– turbulent car les évolutions sont rapides, fréquentes, dispersées, nombreuses ;
– incertain car ces évolutions sont peu prévisibles et induisent en permanence un état des

connaissances fluctuant.
Les besoins en information et la conception des systèmes d’information de l’entreprise
dépendent fortement de ces degrés de turbulence et de complexité du contexte de gestion.

1.4 Le contexte stratØgique actuel
Il est possible de repérer plusieurs tendances pour caractériser le contexte stratégique actuel.
a) Un systŁme d�objectifs diversifiØs et contradictoires
L’entreprise doit essayer simultanément d’atteindre plusieurs objectifs pas toujours conver-
gents :
– la productivité et la flexibilité, considérées comme contradictoires, sont recherchées

conjointement ;
– une qualité élevée et un coût minimum doivent coexister.
Le gestionnaire a donc besoin d’indicateurs sur tous ces paramètres, quantitatifs et quali-
tatifs, pour opérer des arbitrages et obtenir des avantages concurrentiels.
b) Un fort degrØ de concurrence
La mondialisation de l’offre et de la demande, la réduction du temps et de l’espace, les
turbulences économiques, politiques, sociales et technologiques accroissent fortement le
nombre de leviers d’action qu’il faut gérer pour faire face à une concurrence de plus en plus
diversifiée et dispersée.
Les entreprises ont besoin de piloter leurs activités de manière précise et permanente pour
les réorienter si les concurrents et le marché évoluent.
c) Un raccourcissement du temps de rØaction
Ces évolutions économiques et technologiques inhérentes à tout environnement d’entreprises
se situent aujourd’hui dans une dimension temporelle différente de celle du début du siècle.
Les évolutions et les retournements de tendances sont rapides, le degré de volatilité et de
versatilité est fort, les périodes de stabilité se réduisent.
Donc une contrainte nouvelle forte pour la gestion des entreprises apparaît : le temps, c’est-
à-dire le délai de réaction, la durée de fabrication, de distribution.
Là encore, cette contrainte supplémentaire conduit le gestionnaire à intégrer des paramètres
qu’il faut mesurer, contrôler, suivre.

Les entreprises doivent adapter leurs outils de production, la structure et le fonctionnement de leur
organisation ; elles doivent donc aussi réfléchir à des évolutions de leurs outils de gestion, et du
contrôle de gestion en particulier.
14
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Ainsi, pour répondre à ces contraintes et à ces turbulences, les entreprises doivent mettre en
place des analyses précises de leurs forces et de leurs faiblesses, des diagnostics internes et
externes, pour bien orienter leurs choix stratégiques et les actions qui en découlent.
L’analyse stratégique comprend trois volets : 
– l’analyse de la concurrence et du marché dans lequel l’entreprise évolue ;
– l’analyse des potentialités technologiques, des tendances et des opportunités ;
– l’analyse des compétences de l’organisation, de la structure, des acteurs.
Le contrôle de gestion en tant qu’aide au pilotage stratégique et à la gestion des acteurs peut
être un système d’information efficace.

2. La gestion des entreprises et la performance
La présentation des objectifs et des variables actuelles de la gestion permet de mieux situer
les enjeux du contrôle de gestion.

2.1 La gestion des entreprises aujourd�hui
La gestion, science des choix et de l’action, consiste à conduire une organisation en utilisant
de nombreuses techniques et démarches pour aider aux décisions.
La gestion est à la fois théories et pratiques, application de plusieurs sciences, hybride entre
des sciences « dures » (sciences exactes) et des sciences « molles » (sciences humaines),
carrefour de plusieurs disciplines (économie, histoire, géographie, sciences politiques, droit,
sociologie, mathématiques).
Dans son acception actuelle, la gestion (traduction du terme anglo-saxon management, lui-
même issu du français « ménager ») regroupe deux dimensions : la gestion stratégique et
la gestion opérationnelle.

Dans ce contexte complexe et incertain, les variables à gérer comme leviers des décisions se
multiplient et s’influencent réciproquement, parfois de manière contradictoire ; ainsi, par
exemple, le gestionnaire doit piloter la qualité tout en minimisant les coûts, et réduire les
délais tout en distribuant des produits et des services sur un espace plus grand.
Le cadre actuel de la gestion est celui de la recherche d’une compétitivité permanente, c’est-
à-dire d’une position concurrentielle forte tant par les prix que par d’autres paramètres.

GESTION
Gestion stratØgique
ou gestion de marchØ + Gestion opØrationnelle

ou gestion de l�entreprise

� analyse stratØgique
� orientations
� mise en �uvre
� contrôle

� structure
� systŁmes de dØcision
� systŁmes d�information
� systŁmes d�animation des hommes

Ainsi la gestion voit son champ d�action s�agrandir tant à l�intØrieur qu�à l�extØrieur de l�organisation.

� �

�
�
�

�
�
�
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Liés à la compétitivité, deux concepts forts apparaissent aujourd’hui dans les objectifs de la
gestion, nous allons les présenter avant d’en déduire les variables à piloter : la valeur et la
performance.

2.2 Performance et valeur
a) La performance
Pour être compétitive, toute entreprise doit être performante, c’est-à-dire meilleure que ses
concurrents tant dans sa stratégie que dans son organisation.

L’efficacité (traduction de l’anglais effectiveness) consiste pour une entreprise à obtenir des
résultats dans le cadre des objectifs définis.
L’efficience (traduction de l’anglais efficiency) correspond à la meilleure gestion possible des
moyens, des capacités en relation avec les résultats.
Il est possible de délimiter l’efficience avec les deux notions d’oisiveté et de gaspillage.
L’oisiveté est la non-utilisation des capacités de production qui engendre des coûts de
capacité. Le gaspillage est l’utilisation dégradée de capacités utiles qui pourraient produire
davantage et qui engendrent des coûts de fonctionnement.(1)

La performance oblige donc à une vision globale interdépendante de tous les paramètres
internes et externes, quantitatifs et qualitatifs, techniques et humains, physiques et finan-
ciers de la gestion.

En gestion, le terme de performance est défini comme l’association de l’efficacité et de l’efficience.

Ainsi l’efficience peut être définie(1) comme le produit d’un rendement des ressources utilisées
(non-gaspillage) par un taux d’utilisation des ressources (non-oisiveté) :

efficience = non-gaspillage × non-oisiveté

(1) H. Bouquin, Comptabilité de gestion, Sirey, 1997.

Qu’est-ce que la performance en gestion ?
Les différentes études pour cerner la notion et ses évolutions peuvent être synthétisées dans les deux
approches suivantes : celle de A. Bourguignon et celle de M. Lebas tirées de la RFC (extraits des arti-
cles regroupés sans ordre hiérarchique).

• « La performance n’existe pas de façon intrin-
sèque. Elle est définie par les utilisateurs de
l’information par rapport à un contexte déci-
sionnel caractérisé par un domaine et un
horizon-temps. »
• « La performance n’est pas ponctuelle, elle ne
se comprend que de façon dynamique, dans le
long terme. Une performance n’est qu’instan-
tanée. Elle ne devient significative de perfor-
mance que si l’entreprise se donne la capacité

à renouveler, pour le futur et de façon récur-
rente, ce résultat favorable.
• Le terme performance devrait être réservé à la
description de l’évolution des résultats sur une
période jugée assez longue par le preneur de
décision. »
• « La notion de performance est toujours atta-
chée à la notion de responsabilité. Celui qui est
responsable est celui qui peut ou doit agir sur
les paramètres de la performance et doit rendre
16
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des comptes sur sa performance et sur l’utilisa-
tion des moyens mis sous son autorité. »
• « La performance n’existe que si on peut la
mesurer, c’est-à-dire qu’on peut la décrire par
un ensemble ou un vecteur de mesures (ou
d’indicateurs) plus ou moins complexes. La
mesure de la performance ne peut en aucun cas
se limiter à la connaissance d’un résultat.
Il ne faut en aucun cas confondre la perfor-
mance avec le (les) indicateur(s) ou la (les)
mesure(s) qui la décri(vent)t. »
• « La performance ne peut s’exprimer que
comme un ensemble “ équilibré ” de paramètres
complémentaires, et parfois contradictoires
décrivant le(s) résultat(s) et le(s) processus
d’atteinte de ce(s) résultat(s). »
• « La performance n’est pas un concept qui se
définit de façon absolue. Elle appelle un juge-
ment et une interprétation. Le choix du réfé-
rentiel de comparaison est une décision
stratégique fondamentale.
• « La performance n’est pas un concept qui se
définit de façon absolue. Elle appelle un juge-
ment et une interprétation. Le choix du réfé-
rentiel de comparaison est une décision
stratégique fondamentale.

• La performance, c’est faire mieux que le
« concurrent » sur le moyen et long terme,
dans l’idéal sur l’ensemble des paramètres défi-
nissant la performance, au minimum sur ceux
des paramètres jugés être les plus significatifs
de la satisfaction des clients. »
• « La performance n’est pas une simple consta-
tation, elle se construit. »
« Elle n’a de sens que par rapport à une prise de
décision par un utilisateur responsable. La
performance est relative à un contexte choisi en
fonction de la stratégie.
Elle est spécifique à un utilisateur et à une stra-
tégie.
• Elle correspond à un domaine d’action et à un
horizon temps. Elle résulte de la définition
d’un champ de responsabilité et définit celui-ci
en retour.
• Il n’y a pas de définition exhaustive et univer-
selle de la performance, et pourtant chaque
entreprise doit définir le terme pour sa
communication interne et externe. »

A. Bourguignon, Revue française
de comptabilité, août 1995.

« En matière de gestion, la performance est la réalisation des objectifs organisationnels »

Cette définition est applicable dans tous les
champs de la gestion (contrôle de gestion,
politique générale, GRH…). Elle vaut pour
l’organisation comme pour l’individu : est
« performant » celle/celui qui atteint ses objec-
tifs. Elle induit que :
– la performance dépend d’un référent :

l’objectif (ou but) ;
– la performance est multidimensionnelle dès

lors que les buts sont multiples ;
– la performance est un sous-ensemble de

l’action. Deux lectures sont possibles :
• au sens strict, la performance est l’effet, le
résultat de l’action ;

• au sens large, on peut considérer, dans une
approche plus systémique, qu’un résultat

n’est rien en soi mais qu’il est indissociable
de ses moyens (buts, activités, feedback) :
la performance est l’ensemble des étapes
logiques élémentaires de l’action, de l’inten-
tion au résultat effectif ;

– la performance est subjective, puisqu’elle est
le produit de l’opération, par nature subjective,
qui consiste à rapprocher une réalité d’un
souhait, à constater le degré de réussite d’une
intention.
Cette définition est déclinable au pluriel, sans
modification de sens. Elle est nécessairement
aussi floue que le concept qu’elle explicite,
puisqu’elle en contient les multiples sens. »

M. Lebas, Revue française
de comptabilité,  août 1995.
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Le gestionnaire doit donc rechercher la performance globale, qui intègre plusieurs niveaux
d’évaluation :
– pour la production, c’est l’amélioration permanente de la productivité, donc un

rendement physique, associé à un niveau élevé de qualité ;
– pour la vente, c’est la compétitivité sur le marché ou la différence valeur-coût ;
– pour la finance, c’est la rentabilité qui peut être définie de plusieurs manières.
Dans une approche financière restrictive, il est ainsi possible de décomposer un ratio de
rentabilité globale en une combinaison de plusieurs indicateurs de performance pour
chacun des domaines :

Taux de RentabilitØ ProfitabilitØ Rotation du capital Structure financiŁre
RØsultat

=
RØsultat

×
Chiffre d�affaires Actif

×  
Capital Chiffre d�affaires Actif Capital

Cette formule n’intègre pas tous les paramètres influençant la performance mais a pu être
considérée au départ comme fondatrice du contrôle de gestion.
Elle a été remise en cause de plusieurs manières pour élargir le champ d’analyse de la perfor-
mance en introduisant d’autres variables et aboutir à la notion de valeur.

b) La valeur
Aujourd’hui, la notion de valeur prend une importance cruciale dans la gestion, au-delà de
son sens économique premier. La valeur concerne le produit et l’entreprise.
� La valeur d’un produit n’est pas seulement la différence entre un prix de vente et un coût
de revient mais l’appréciation subjective et fluctuante, par la demande, de l’utilité apportée
par les fonctions d’un produit.
� La valeur d’un produit ne s’obtient pas seulement par l’activité de transformation de
matières premières en biens et ne se limite pas à la notion de valeur ajoutée ; elle découle
aussi de l’apport de toutes les activités principales et de soutien de l’organisation comme
l’analyse la notion de « chaîne de valeur » de M. Porter :

La valeur de l’entreprise dépendra ainsi, en partie, de la valeur de ses produits et de ses
activités.

INFRASTRUCTURE DE L’ENTREPRISE
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
DÉVELOPPEMENT DE LA TECHNOLOGIE

APPROVISIONNEMENT

ACTIVITÉS
DE

SOUTIEN

LOGISTIQUE
INTERNE

OPÉRATIONS
(PRODUCTION)

LOGISTIQUE
EXTERNE

MARKETING
ET

VENTES
SERVICES

ACTIVITÉS 
PRIORITAIRES

M
ARGES

M
ARGES

CHA˛NE DE VALEUR

VALEUR
DU

PRODUIT
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Le gestionnaire n’agit plus seulement en fonction des coûts mais doit piloter le couple
valeur-coût.
L’approche en termes de valeur oblige donc à gérer les activités, à remettre en cause
éventuellement l’organisation et son système d’information.

2.3 L�importance de l�organisation
a) DØfinition de l�organisation
Robbins (1) définit l’organisation comme « un ensemble de moyens structurés constituant
une unité de coordination ayant des frontières identifiables, fonctionnant en continu en vue
d’atteindre un ensemble d’objectifs partagés par les membres participants. »
En effet, un ensemble d’activités ne peut se faire sans une certaine organisation. Quelles que
soient la complexité et la diversité des tâches des acteurs, il est nécessaire de diviser le travail
mais aussi de le coordonner.
Ainsi dès qu’une organisation apparaît pour générer une activité économique, il semble
utile de pouvoir mesurer et contrôler ses résultats.
b) Les diffØrentes dimensions de l�organisation
La gestion actuelle considère l’organisation de manière dynamique et beaucoup plus
largement que la seule représentation de la division des tâches visualisée par l’organi-
gramme. L’organisation correspond :
– à la structure choisie pour répartir le travail, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entre-

prise ;
– à la délimitation du pouvoir et des processus de prise de décision ;
– aux systèmes d’information mis en place ;
– à l’animation des acteurs.
c) CorrØlation stratØgie � organisation/structure
Depuis les analyses de Chandler, les gestionnaires perçoivent les interférences entre les choix
stratégiques et les caractéristiques structurelles d’une organisation.
Le diagnostic stratégique des forces et des faiblesses d’une entreprise ne peut ignorer les
atouts et les compétences de son organisation, autant comme points d’appui pour fonder
un axe stratégique que pour mettre en œuvre des choix stratégiques.
Ainsi le contrôle de gestion considéré comme un système d’information pour la stratégie et
l’opérationnel, doit aussi tenir compte de la structure et se construit à partir de la représen-
tation organisationnelle de l’entreprise.

d) Organisation et contrôle de gestion
Le manager demande aussi au contrôle de gestion d’être un outil d’animation de la
structure, d’amélioration des processus de fonctionnement, de régulation des comporte-
ments des acteurs.
Les systèmes classiques du calcul de coût se fondent sur les divisions traditionnelles des
organisations (structure fonctionnelle, divisionnelle).

(1) S.P. Robbins, Théorie des organisations, Prentice Hall, 1987.
19



CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
L’approche transversale de l’organisation, la volonté de suivre les activités tout au long du
processus de transformation, le décloisonnement et la mise à plat des fonctions sont donc
en contradiction avec le découpage proposé par la comptabilité analytique.
Si l’on veut que le contrôle de gestion soit un système d’information qui aide au pilotage, un
indicateur de création de valeur et de satisfaction du client, il faut modifier et adapter les
principes de calcul, la décomposition du prix des produits, intégrer de nouvelles variables
qualitatives, organisationnelles et humaines.

Le contrôle de gestion élaboré dans un but de contrôle pour des organisations productives
tayloriennes est perçu dorénavant avec des objectifs et un champ d’action beaucoup plus
étendus. Ses techniques évoluent principalement en fonction des nouvelles structures
organisationnelles, de la place accordée aux acteurs de l’organisation et aux orientations
stratégiques des entreprises.

3. Évolutions du contrôle de gestion vers le pilotage 
de la performance

La modification de l’environnement économique, les nouvelles acceptions de la perfor-
mance, la recherche de l’optimisation valeur/coût poussent les organisations à demander au
contrôle de gestion de redéfinir ses objectifs et d’être une aide au pilotage. Dans cette
perspective, il devient possible de proposer une nouvelle définition pour le contrôle de
gestion.

3.1 Les objectifs actuels du contrôle de gestion

a) La performance de l�entreprise
Dans l’environnement complexe et incertain, l’entreprise doit recentrer en permanence ses
objectifs et ses actions. Le pilotage de la performance doit être un compromis entre
l’adaptation aux évolutions externes et le maintien d’une cohérence organisationnelle pour
utiliser au mieux les ressources et les compétences. On demande alors au contrôle de gestion
d’aider à allouer les ressources aux axes stratégiques du moment. Le contrôle de gestion doit

Conclusions sur les systèmes d’information et les structures

SystŁme d�information et de contrôle

�  �

Facteurs de contingence Contexte de
la structure Type de structure

� âge, taille, activitØ
� technologie,
   systŁme productif
� environnement
� pouvoir, leader

INCERTITUDE
COMPLEXITÉ

CONTRÔLE COMPLEXE
INTERCONNEXION DE SYST¨MES DIFFÉRENTS
AUTO-CONTRÔLE
CRIT¨RES QUALITATIFS et QUANTITATIFS
MODULARITÉ ET ADAPTABILITÉ DU CONTRÔLE

DIFFÉRENCIATION
INTÉGRATION
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optimiser qualité, coût, délai, en utilisant tous les outils de résolution de problème tels que
l’analyse de processus, les outils de gestion de la qualité… Le contrôle de gestion doit aussi
aider au pilotage des variables de la performance sociale demandée par les parties prenantes.

b) L�amØlioration permanente de l�organisation
Pour utiliser au mieux les ressources et les compétences, l’entreprise doit piloter son organi-
sation comme une variable stratégique. La structuration par les processus semble être une
voie pertinente pour la performance ; il s’agit de découper l’organisation en processus
opérationnels et en processus supports pour ensuite modifier et améliorer ceux qui ne sont
pas rentables. Le contrôle de gestion peut aider à formaliser ces processus et surtout à
mesurer les coûts de ces processus pour déterminer les marges et les leviers d’accroissement
possible de valeur ajoutée.

c) La prise en compte des risques
Dans le pilotage de la performance, gouvernement d’entreprise et risque deviennent indis-
sociables et il est nécessaire de connaître les impacts des activités d’une entreprise sur ses
parties prenantes en intégrant les risques liés. Pour illustrer, sans être exhaustif, Bouin et
Simon proposent un tableau qui croise ces variables.

IMPACT DES ACTIVITÉS SUR LES AXES DE LA CRÉATION DE VALEUR

ActivitØs
(non 

exhaustif)

Nature du risque
(exemples)

Impact 
valeur 
client

Impact 
valeur

salariØs

Impact 
valeur

actionnaires

Impact 
valeur

sociØtale

Vendre

Concurrence
Nouveaux entrants
Marketing et politique de prix
Phase de vie des produits ou service

× ×

Approvisionner
GØrer les stocks

Livrer

IndisponibilitØ des produits
Niveau de stock
Obsolescence des produits
SystŁme d�information dØfaillant

× ×

Produire

QualitØ
QuantitØ
Coßts
DØlais

× × ×

Investir
AdØquation avec la stratØgie
Quantification
CritŁres de choix et de rentabilitØ

× × ×

Investir

SØlection
Qualification des hypothŁses
Calculs de sensibilitØ
Processus dØcisionnel
ProcØdure d�engagement
SystŁme de suivi

× × ×

�
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Ainsi, le contrôle de gestion peut valoriser les impacts de ces activités sur la création de
valeur pour les parties prenantes, selon différents critères avec des degrés d’occurrence
(d’apparition) de risque divers.
Il est possible de synthétiser ces tendances pour en délimiter les objectifs du contrôle de
gestion :

Les décideurs ne demandent pas seulement au contrôle de gestion de calculer les coûts et de
mesurer les résultats a posteriori mais de suivre en permanence la performance de
l’ensemble des activités pour aider en temps réel les prises de décision tout au long du
processus stratégique et opérationnel.

ActivitØs
(non 

exhaustif)

Nature du risque
(exemples)

Impact 
valeur 
client

Impact 
valeur

salariØs

Impact 
valeur

actionnaires

Impact 
valeur

sociØtale

Gestion et 
management 
des ressources 

humaines

Satisfaction du personnel
DØlØgation de pouvoir
CompØtence
Programmation/gestion des 
ressources
ConformitØ avec le droit du travail

× × × ×

Gestion 
administrative, 
Øconomique 
et comptable

Performance des processus de 
collecte/traitement et restitution
Information comptable ou de 
gestion erronØe
SØcuritØ des actifs
Fraude
SystŁme d�information dØfaillant
Plans budgets erronØs
Tableaux de bord non pertinents

× × × ×

Gestion 
environ-

nementale

Image de marque
LØgislation × × × ×

X. Bouin, F.X. Simon, Les nouveaux visages du contrôle de gestion, Dunod, 2004, p. 15.

Auparavant, l�objectif du contrôle 
de gestion Øtait la : maîtrise des coßts

PrØvoir, mesurer, contrôler les coßts 
pour allouer les ressources et 
atteindre les objectifs.

Aujourd�hui, on ajoute un deuxiŁme 
ensemble d�objectifs :

l�amØlioration continue
des processus

PrØvoir, progresser, accompagner le 
changement, faire Øvoluer les outils, 
les systŁmes d�information, les 
comportements.

L’objectif actuel du contrôle de gestion est d’être un système d’information et de pilotage perma-
nent de l’ensemble de l’organisation.

�
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
3.2 Le contrôle de gestion et le pilotage de la performance

Dans ce contexte, le contrôle de gestion voit ses objectifs et son champ d’analyse s’élargir. En
effet les décideurs cherchent à utiliser les outils du contrôle de gestion comme une aide au
diagnostic des facteurs clés de succès (FCS). Le contrôle de gestion devient soutien à la
décision stratégique.
H. Bouquin représente ainsi le contrôle de gestion comme déclinaison de la stratégie (1) :

À partir de la détermination des facteurs clés de succès, il est nécessaire d’organiser les
actions qui en découlent, les investissements nécessaires et d’affecter les objectifs et les
ressources aux différents départements ou centres de responsabilité concernés ; enfin une
fois les missions définies, il faut élaborer les critères pour mesurer les résultats.
a) Le pilotage
Comme ensemble de procédures représentant tout le fonctionnement d’une organisation,
le contrôle de gestion peut être une aide au pilotage permanent, donnant en temps réel des
indicateurs de performance pour orienter les décisions stratégiques.

Ainsi il est possible de situer le contrôle de gestion dans une démarche de pilotage de
l’organisation car ces deux notions se retrouvent au cœur d’un ensemble de relations
comme le montre le schéma suivant : (2)

(1) H. Bouquin, Fondement du contrôle de gestion, PUF, Que sais-je ?, n° 2892.

D’après Demeestère(2), le pilotage est une démarche de management qui relie stratégie et action
opérationnelle et qui s’appuie, au sein d’une structure, sur un ensemble de systèmes d’informations
comme les plans, les budgets, les tableaux de bord, la comptabilité de gestion, qui constitue le
contrôle de gestion.

(2) R. Demeestere, P. Lorino, N. Mottis, Contrôle de gestion et pilotage de l’entreprise, Nathan, 2002.

Localisation
des FCS
dans 

les unitØs

Évaluation
de la

cohØrence de
la structure
de gestion

DØfinition
des missions
respectives
des unitØs

Identification 
des FCS

de l’entreprise
CritŁres

de gestion

HiØrarchie
de ces facteurs

1re approche
des critŁres
de mesure

des
performances

Ajustements
Øventuels

Statuts
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Le contrôle de gestion doit être en interaction avec les objectifs et les stratégies de l’entreprise.
Les techniques pour préparer, coordonner et contrôler l’activité de production doivent
s’articuler à partir des objectifs et des stratégies définis globalement pour l’entreprise et
doivent servir à mesurer leur efficience et leur efficacité.
Pour ce faire, le contrôle de gestion intervient avant, pendant et après l’action.
On peut présenter l’intégration du contrôle de gestion dans le processus de pilotage de
l’entreprise par le schéma ci-dessous. 

StratØgie

Structure

Action

MESURE ET PILOTAGE DES PERFORMANCES
=

CONTRÔLE DE GESTION
� analyse
� diagnostic
� coordination
� retour d�expØrience

INFORMATIONS, PRÉVISIONS, DIAGNOSTICS

analyse de l�environnement concurrentiel analyse des potentialitØs internes
facteurs clØs du succŁs structure dØcisionnelle

objectifs de l�entreprise

dØcisions stratØgiques

CRIT¨RES DE GESTION
OBJECTIFS PARTIELS

PLAN PROGRAMME BUDGETS

dØcisions de court terme

INFORMATION SUR LES RÉSULTATS

MESURE ET ANALYSE DES ÉCARTS

(Le contrôle de gestion apparaît dans les cadres colorØs)
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
b) Les demandes actuelles au systŁme d�information du contrôle de gestion
Il est possible de résumer les objectifs et le champ d’analyse du contrôle de gestion actuel
par un tableau montrant l’élargissement des demandes faites au contrôle de gestion.

Ainsi, le cadre de réflexion et de construction du système « contrôle de gestion » a changé.
Les premières représentations classiques de l’organisation utilisées par le contrôle de gestion
intègrent trois caractéristiques fortes :
– une structure hiérachique cloisonnée, donc des centres de responsabilités ;
– une articulation du long terme au court terme par la planification budgétaire ;
– une culture de contrat-objectif pour un contrôle d’exécutant.
Or ces trois caractéristiques sont remises en cause ; il est nécessaire d’élaborer une nouvelle
représentation de l’organisation telle qu’elle fonctionne aujourd’hui pour faire émerger un
nouveau contrôle de gestion :
– une structure plus transversale avec des flux à gérer ;
– des choix stratégiques fondés sur des paramètres financiers et de coûts, mais aussi des

variables qualitatives et physiques ;
– des acteurs responsables avec des décisions décentralisées.
Les mêmes demandes au contrôle de gestion se développent dans un cadre organisationnel
différent :

De ces nouvelles demandes découle un élargissement du champ d’action et des rôles
assignés au contrôle de gestion.
Le contrôle de gestion doit produire des informations sur les coûts et les résultats de toutes
les fonctions, activités, de tous les processus présents dans une organisation ; il doit
permettre de suivre en temps réel les indicateurs quantitatifs et qualitatifs construits
pour piloter la performance économique, financière, pour aider aux prises de décisions de
toute nature.

Besoins-demandes initiales Extension des besoins

� Analyse, suivi de la production
� Vision interne
� Organisation verticale cloisonnØe
� DonnØes quantitatives et financiŁres
� Analyse statique, ponctuelle
� Analyse du passØ
� Analyse opØrationnelle
� Homme exØcutant
� Concept liØ : productivitØ

� Analyse, suivi de toutes fonctions, toutes activitØs
� Interne et externe, rØseau, partenariat
� Structure transversale aplatie
� Quantitatif et qualitatif, financier et physique
� Analyse dynamique avec amØlioration permanente
� Analyse rØtrospective et anticipatrice
� Analyse stratØgique, tactique, opØrationnelle
� Acteur dØcideur responsable
� Concept liØ : valeur

�

Auparavant : Maintenant :

� pour la production
� pour une structure verticale cloisonnØe stable
� pour le court terme
� pour des exØcutants dans une entitØ

� pour toutes les activitØs
� pour une structure dynamique transversale
� pour tous les horizons de temps
� pour des acteurs responsables dans des rØseaux

�
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CHAPITRE 1���Le contrôle de gestion et le contexte de gestion
Les pressions de l’environnement forcent aussi les entreprises à intégrer des paramètres
sociaux, sociétaux, environnementaux dans leurs objectifs et leurs actions ; les entreprises
sont aussi jugées sur leur performance sociale : ainsi, le contrôle de gestion doit élaborer des
indicateurs sur les domaines de la pollution, de la satisfaction client, de la qualité des
produits et des services, de la participation à la société civile, les informations distribuées et
suivre ces variables pour toutes les parties prenantes de l’organisation.
Le contrôle de gestion peut aussi  accompagner les changements d’une organisation, aider à
construire de nouvelles configurations, déterminer les processus pertinents afin d’en
calculer les coûts.
Le contrôle de gestion devient également un système d’information pour assurer la
coordination des activités et l’apprentissage de l’organisation : le contrôle de gestion peut
être un levier de conseil et d’amélioration pour le travail de tous les acteurs. Il peut aussi
s’intégrer dans une démarche qualité. 

3.3 DØfinition actuelle du contrôle de gestion
Aujourd’hui, dans le contexte actuel, le contrôle au sein d’une entreprise doit remplir deux rôles :
– le pilotage de la performance ;
– le pilotage du changement.

� Le contrôle de gestion pour piloter la performance
Deux fonctions :
– aider à piloter l’efficacité, c’est-à-dire à gérer les facteurs clés de compétitivité par un

ensemble de décisions et d’actions stratégiques (exemple : un tableau de bord pour
maîtriser la qualité perçue par la demande d’un produit pour se différencier des concur-
rents) ;

– aider à piloter l’efficience, c’est-à-dire gérer les moyens opérationnels pour atteindre les
objectifs fixés, donc maîtriser les facteurs clés de l’équilibre financier (ex. : un calcul
d’écart pour réduire un coût de production et atteindre un point mort).

Il serait restrictif d’associer le contrôle de gestion à la seule seconde fonction.
Ainsi par l’efficience et l’efficacité, le contrôle de gestion doit aider à piloter la performance.
H. Bouquin(1) précise les fonctions du contrôle de gestion en tant que pilotage de la perfor-
mance par les trois verbes suivants :
– modéliser la complexité ;
– organiser la division du travail du management ;
– réguler les comportements.

(1) H. Bouquin, op. cit.

Ainsi, le contrôle de gestion apparaît comme un processus articulant le long terme avec le court
terme, de la stratégie à l’exécution. C’est pourquoi, il apparaît deux fonctions essentielles synthéti-
ques et complémentaires du contrôle de gestion :
– informer les décideurs par des coûts, des indicateurs, des tableaux de bord, pour aider aux déci-

sions stratégiques, tactiques et opérationnelles ; mettre en relation les objectifs et les ressources,
gérer la performance par le couple valeur-coût ;

– aider à réguler les comportements des acteurs, à gérer le changement organisationnel, à
améliorer les processus de fonctionnement de la structure.
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� Le contrôle de gestion comme outil de pilotage du changement
De manière corrélée, le contrôle de gestion peut aussi être une aide pour piloter le
changement :
– aide à la réactivité stratégique par la mesure permanente du couple valeur/ coût ;
– aide à l’amélioration opérationnelle par des démarches Kaisen ;
– aide au changement organisationnel, comme nous venons de le voir avec la régulation des

comportements.

RÉSUMÉ DE L’ÉVOLUTION DU CHAMP D’ACTION DU CONTRÔLE DE GESTION(1)

SCHÉMA SYNTHÉTIQUE DU CONTRÔLE DE GESTION AUJOURD’HUI

Le contrôle de gestion est un processus finalisé, en relation avec les objectifs de l’entreprise,
et incitatif, en relation avec la motivation des responsables. Le contrôle de gestion ne se
limite plus à la maîtrise de l’allocation et de l’utilisation des ressources pour atteindre les

Le contrôle de gestion, défini aujourd’hui comme un outil de maîtrise de la performance, doit
traiter et intégrer quatre variables :

Coût + Qualité +  Temps + Organisation
• Conception • Indicateurs • Temps réel • Implication des acteurs
• Production • Amélioration • Délai réduit • Changement de structure
• Distribution   permanente
• Externalisation

(1) P. Lorino, Contrôle de gestion et pilotage, Nathan, 1997.

Il est également possible de résumer l’évolution du contrôle de gestion en citant Lorino(1) :
« Le contrôle de gestion passe d’une approche centrée sur les ressources et les responsabilités à une
approche centrée sur les processus et les compétences. »

���
Contrôle de gestion Contrôle de gestion = Pilotage de la performance et du changement

� StratØgie

� Structure Aide à la gestion
à court terme

Maintenant

Aide à la
structure

Avant

Aide à la gestion
à court terme

Aide à la
stratØgie

StratØgie

Structure

Performance

� Management de la performance
� Pilotage par ensemble d’outils
� Maîtrise de processus

Contrôle de gestion = Fonctions
ActivitØs
Processus
Produits
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objectifs, mais doit permettre un pilotage permanent et un processus d’amélioration
continue de la stratégie et de l’organisation.

LE CONTRÔLE DE GESTION AUJOURD’HUI

section 3
le contrôleur de gestion

Le rôle du contrôleur de gestion évolue en fonction de la gestion et de son environnement
en élargissant son champ d’action.

1. Le rôle actuel du contrôleur de gestion
1.1 Les missions actuelles

En essayant de délimiter les nouveaux rôles assignés au contrôleur de gestion, au-delà de ses
rôles traditionnels :

Le contrôle de gestion est un processus, comprenant un ensemble d’outils de calcul, d’analyse,
d’aide à la décision (quantitatifs et qualitatifs), pour piloter les produits, les activités et les
processus d’une organisation, en fonction de ses objectifs, pour aider à la gestion de l’organisation
et de ses acteurs (management des équipes et socialisation des acteurs), pour aider à la réflexion,
aux décisions et aux actions des managers à tous les niveaux hiérarchiques.

Dirigeants
et parties prenantesActeurs Managers

Risques

Objectifs
Contraintes

Performance
Øconomique

Performance
sociale

Facteurs
de contingence

PROCESSUS DE L�ORGANISATION

CONTRÔLE DE GESTION
�

Aide au gouvernement d�entreprise
+ Management des Øquipes
+ Allocation des ressources

�
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il est possible de lister ses missions actuelles.
Le contrôleur de gestion, dont le rôle premier était de fournir certaines informations, a vu
ses missions s’élargir auprès des acteurs et de toute l’organisation ; c’est pourquoi il est
possible de synthétiser ses rôles actuels autour de trois axes :
� Information � fournir des outils pertinents et les améliorer en permanence en fonction
des besoins et du contexte.
� Acteur � communiquer, expliciter, conseiller les acteurs dans l’utilisation des outils de
gestion.
� Organisation � aider et accompagner l’ensemble de l’organisation dans les changements
à mettre en œuvre.
Ses qualités de communicateur et de pédagogue sont alors essentielles :
– communiquer avec clarté :

� des informations fiables, pertinentes, utiles à tous les acteurs à tous les niveaux de
l’organisation ;

� les évolutions nécessaires à mettre en œuvre,
� les outils de résolution de problème pour aider à améliorer le pilotage,
� pour faciliter le dialogue entre les acteurs ;

– expliciter avec rigueur : 
� les objectifs, les contraintes, le contexte de l’entreprise pour justifier les orientations

choisies,
� les résultats et les écarts observés pour en analyser les causes et réfléchir à des solutions,
� l’accompagnement des changements à mettre en place.

Au total, le contrôleur de gestion n’est plus seulement fournisseur d’information mais aussi
animateur de processus.

1.2 Les compØtences requises
Le contrôleur de gestion doit être polyvalent. Il doit être en effet à la fois :
– spécialiste : maîtriser les outils pointus,

et généraliste : organiser, coordonner les procédures ;
– opérationnel : gérer l’exécution,

et fonctionnel : conseiller les décideurs ;
– technicien : intégrer la dimension technique,

et humain : gérer les hommes et les groupes.

Rôle classique Nouveaux rôles

Traduction de la politique gØnØrale en plans, 
programmes, budgets

DØmarche dynamique permanente d�amØlioration
Accompagnement du changement, de l�organisation 
et des compØtences

Analyse des rØsultats et des Øcarts, sur les coßts,
les budgets et les tableaux de bord

AmØlioration des systŁmes d�information 
et des outils

Coordination et liaison avec les autres services Dialogue, communicateur, conseil et formateur, 
manager d�Øquipe et de projet
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Ainsi apparaissent une extension et une diversification des missions du contrôleur de
gestion. Il doit :
– mettre en place les procédures de contrôle opérationnel nécessaires ;
– former et motiver les exécutants pour les responsabiliser ;
– informer et conseiller les décideurs.
La diversité des missions du contrôleur de gestion montre le rôle stratégique de ce système
d’information et les compétences tant techniques qu’organisationnelles et humaines
requises par la fonction.
Ces missions nombreuses portant sur des procédures de travail des individus élargissent
beaucoup le rôle initial du contrôleur de telle manière que l’on peut s’interroger sur le profil
nécessaire.
Le contrôleur ne contrôle plus… il conseille, aide à la décision, conçoit des systèmes
d’information, évalue les performances, met en place des indicateurs de qualité.

Un tableau « idéal » des qualités du contrôleur de gestion est dressé par Bouin et Simon :

Au total, le contrôleur de gestion doit connaître l’entreprise et ses acteurs, être positif et
dynamique, tourné vers l’avenir.

2. Position du contrôleur de gestion dans l�organisation
Il n’y a pas de règles et de normes pour positionner les contrôleurs de gestion dans l’organi-
gramme d’une organisation, puisque de nombreux facteurs de contingence, liés à la taille, à
la nature du pouvoir, à l’activité conditionnent sa place. Il est possible de repérer un certain
nombre de critères qui influencent le rapport de force qui s’instaure entre le contrôleur et la

QualitØs techniques QualitØs humaines

� Rigoureux, méthodique, organisé
� Fiable, clair
� Cohérent
� Capable de synthèse
� Faisant circuler l’information sélectionnée
� Maîtrisant les délais
� Connaissant les outils

� Morales : honnêteté, humilité
� Communicantes : dialogue, animation, formation, 

diplomatie, persuasion
� Mentales : ouverture, critique, créativité
� Collectives : écoute, accompagnement, implication
� Sociales : gestion des conflits
� Entreprenariales : esprit d’entreprise

Conseiller

CONTRÔLEUR

Animateur

InformateurCoordinateur
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direction : l’autorité, l’image, l’influence, la  sanction, l’information, le temps. Ces curseurs
de pouvoir (selon Bouin et Simon) s’intègrent en fonction des trois composantes du
pouvoir : le pouvoir intrinsèque, la volonté à utiliser ce pouvoir, la capacité à l’exercer.
Ainsi il en ressort que différents rattachements sont possibles :
– au directeur général : c’est un signal fort pour lier contrôle de gestion et stratégie et

donner un pouvoir et une légitimité certaine. Cette position se justifie par l’étendue de
son champ d’action, tant stratégique qu’opérationnel. Cela dénote également un rôle plus
important que celui du directeur financier ;

– au directeur financier : cette position illustre une certaine dépendance du contrôleur de
gestion au directeur financier, ce qui peut nuire à la communication avec les autres
services et restreindre son terrain à un domaine plus strictement financier, privilégiant
des informations comptables au détriment des informations plus opérationnelles
(qualité, délai…) ;

– au même niveau que d’autres directions : cette position accorde une place égale à toutes
les directions en dessous de la direction générale, ce qui peut faciliter les échanges entre les
directions et accorder au contrôleur un pouvoir identique à celui des autres directeurs.

Dans des petites structures, le contrôleur de gestion peut être aussi directeur financier et
administratif.
Dans les structures décentralisées (filiales, centres de profit), le contrôleur de gestion peut
être aussi rattaché au responsable de l’entité de base, en termes hiérarchiques, et au
contrôleur de gestion central, en termes fonctionnels.
Quelle que soit sa position, le contrôleur de gestion doit pouvoir être sur le terrain, écouter
et communiquer avec tous les services et tous les niveaux hiérarchiques, être le consultant
interne de l’ensemble de l’organisation.
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La mØtamorphose du contrôle de gestion
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Il y a un peu plus de vingt ans, le contrôle de gestion
a ØtØ trŁs violemment critiquØ. Les mØthodes tradi-
tionnelles de comptabilitØ analytique sont alors
montrØes du doigt pour leur incapacitØ à rendre
compte correctement de la rØalitØ complexe des
organisations. Le conservatisme sous-jacent au
contrôle budgØtaire est opposØ aux besoins de flexi-
bilitØ et de rØactivitØ des entreprises���budgets trop
souvent Øtablis en fonction des rØalisations passØes,
prØvisions ØlaborØes en dØbut d�annØe non adaptØes
aux rØalitØs de l�environnement. Il est reprochØ au
suivi des rØalisations de focaliser l�attention sur le
court terme et de favoriser ainsi le report sine die
d�actions au coßt immØdiat mais aux retombØes
positives sur le long terme. Quant à la performance,
elle n�est souvent apprØhendØe qu�au travers d�indica-
teurs financiers alors que la qualitØ, les dØlais,
l�innovation, l�image de marque constituent des
vecteurs de la compØtitivitØ parfois plus importants
que les coßts.

Depuis, les outils du contrôle de gestion ont connu un
Øtonnant dØveloppement avec notamment l�apparition
et la diffusion de l�activity based costing, de l�activity
based management, du balanced scorecard, du rolling
forecast. Ces outils ont vocation à attirer l�attention

des managers sur la prØparation de l�avenir de la
sociØtØ en sus de l�optimisation des rØsultats à court
terme et à leur permettre de piloter la performance
financiŁre et non financiŁre. ParallŁlement, les
capacitØs de stockage et de traitement de l�infor-
mation, ainsi que ses modes de collecte et de
diffusion ont vØcu une vØritable rØvolution, rendant
possible la personnalisation des outils en fonction des
besoins des contrôleurs et des managers.

Les spØcialistes militent depuis lors pour que le contrôle
de gestion, historiquement vØcu comme un processus
de suivi et de surveillance, se mØtamorphose en un
processus de pilotage vers la performance Øconomique.
Le contrôleur de gestion est prØsentØ comme devant
animer ce processus. Il est alors dØcrit comme respon-
sable, non plus seulement de la mise en place des
outils adØquats, de la collecte, du traitement et de la
diffusion de l�information, mais aussi de l�adaptation
constante des raisonnements aux besoins des
managers, de l�incitation de ces derniers à prendre en
compte dans leurs dØcisions les informations et
analyses disponibles, etc. L�idØe est que le contrôle de
gestion, par la pertinence et la richesse des informa-
tions produites et des analyses rØalisØes, participe au
quotidien aux rØflexions, dØcisions et actions des
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managers, quel que soit leur niveau hiØrarchique. Notre
questionnement porte sur l�ampleur de cet important
changement d�orientation et sur ses conditions de
rØalisation�: quelle est la rØalitØ du terrain�? à quelles
conditions le contrôleur de gestion d�une entreprise
donnØe parvient-il à se positionner en conseiller�?
comment obtenir une participation optimale des
managers et de la direction de l�entreprise au processus
de contrôle de gestion�?

L�enjeu est celui de la pertinence et de la lØgitimitØ du
processus et du mØtier. Les professionnels ont besoin
de prendre du recul par rapport au contrôle de
gestion qu�ils vivent au quotidien�: rØflØchir à l�Øcart
Øventuel entre ce que leur apporte leur contrôleur et
ce qu�il pourrait leur apporter, s�interroger sur leur
propre participation à ce processus, mesurer en quoi
leur comportement favorise ou gŒne le changement.
Quant aux contrôleurs et aux directions financiŁres, il
leur faut prendre conscience des compØtences à
maîtriser et des comportements à adopter pour que le
processus prenne tout son sens.
Le contrôleur et le conseil
Le processus de contrôle de gestion a et a toujours eu
pour vocation d�orienter le comportement de
l�ensemble des managers de l�entreprise vers la rØali-
sation des objectifs stratØgiques.
Ainsi, Anthony l�a dØfini comme « le processus par
lequel les managers s�assurent que les ressources sont
obtenues et utilisØes, effectivement et efficacement,
pour atteindre les objectifs de l�organisation ».
L�influence attendue sur les managers s�appuie sur la
pression qui rØsulte de la fixation des objectifs et du
suivi rØgulier des rØalisations discutØes au moins en
fin d�annØe avec le supØrieur hiØrarchique de chacun
d�entre eux. Dans ce cadre traditionnel, le contrôleur
de gestion est surtout un centralisateur, un analyste,
un producteur et un diffuseur d�informations. Il
organise l�animation du processus d�Ølaboration du
budget à travers lequel les objectifs et les moyens de
chaque service sont dØfinis. Il met aussi à la dispo-
sition des managers des informations standardisØes
qui leur permettent de suivre leurs rØalisations et
celles de leurs collaborateurs. Pour remplir ces
missions oø la surveillance est importante, il se doit
de faire vivre le systŁme d�information adØquat.
En 1988, lorsqu�Anthony rØvise sa dØfinition, il prØsente
le contrôle de gestion comme «�le processus par lequel les
managers influencent d�autres membres de l�organi-
sation pour mettre en �uvre les stratØgies de l�organi-
sation�». Plus large, cette dØfinition ouvre la porte à une

nouvelle modalitØ d�influence, l�aide à la dØcision, qui se
juxtapose aux modes traditionnels d�orientation des
comportements par la fixation des objectifs et le suivi des
rØalisations. Textes acadØmiques et manuels sont
rapidement tous d�accord�: la mission du contrôleur de
gestion doit comprendre une activitØ de conseil qui
permette aux managers d�enrichir leurs interprØtations de
la rØalitØ���que se passe-t-il�? quels sont les points forts
et points faibles actuels ou à venir de l�organisation�? sur
quels leviers est-il possible d�agir�? pour quel impact
potentiel�?���et les aide ainsi à prØparer leurs dØcisions.
Mais quelle est donc aujourd�hui la rØalitØ du terrain�? Le
mØtier a-t-il ØvoluØ comme le prescrivent les Øcrits�?
Plusieurs conceptions du mØtier. Les quelques Øtudes
portant sur le mØtier de contrôleur de gestion en
France mettent en Øvidence que coexistent aujourd�hui
plusieurs conceptions dans les entreprises. Ainsi, sur
un Øchantillon de 139 professionnels, 65�% des
contrôleurs exercent effectivement une activitØ de
conseil et d�aide à la dØcision, mais la fonction des
35�% restants continue à relever de la conception
classique du mØtier en se focalisant sur des missions de
dØfinition du systŁme de gestion, d�adaptation des
outils aux besoins des opØrationnels et de traitement
des donnØes budgØtaires. L�analyse des postes montre
que les premiers, les conseillers, remplissent toutes les
missions des seconds, les techniciens, plus des missions
de conseil. (Voir tableau plus bas.)
Des missions de conseil trŁs diversifiØes. La
description, par les contrôleurs de gestion que nous
avons rencontrØs, des missions de conseil qu�ils
remplissent montre que celles-ci peuvent prendre des
formes trŁs diverses. Pour le directeur du contrôle de
gestion d�une grande sociØtØ, « un bon contrôleur de
gestion-conseiller est dØrangeant, il �challenge� les
managers pour lesquels il travaille�». «�Mon manager
me demande d�Œtre son bras droit et pour cela d�Œtre
son poil à gratter�», nous indique un autre contrôleur.
C�est ainsi, au travers des questions qu�il pose et par
la prise de recul qu�il suscite chez les managers, qu�un
contrôleur pourrait exercer sa mission de conseil.
Il la remplit aussi, bien entendu, en apportant des
rØponses au moyen d�Øtudes ponctuelles permettant
de formuler des recommandations, par exemple�:
� simulations (quelles seront les consØquences de cet
investissement�?)�;
� projections (quel prix pouvons-nous pratiquer pour
cette commande particuliŁre�? Quelle est la rentabilitØ
potentielle de ce projet de crØation d�un nouveau site
de production�?)�;
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� analyses d�Øcart (pourquoi le coßt d�une opØration
donnØe dØrape-t-il�? pourquoi les ventes de ce produit
sont-elles à ce niveau et comment les amØliorer�?)�;
��audits (le systŁme de rØmunØration des vendeurs
qui vient d�Œtre mis en place est-il performant�? a-t-il
des effets pervers�? combien coßte la gestion de la
non-qualitØ�? ce coßt pourrait-il Œtre rØduit�? le
processus pourrait-il Œtre plus efficace�?).
Enfin, le rôle de conseiller passe souvent par la mise
en perspective d�informations produites par divers
services�:
� rØalisation rØguliŁre d�une synthŁse faisant le lien
entre les coßts et la qualitØ�;
� benchmark (comparaison des rØalisations de l�entitØ
à celles d�entitØs similaires internes ou extØrieures au
groupe)�;
� participation à des rØunions transversales sur la
gestion des matiŁres premiŁres, le contrôle qualitØ.
Du fait de la richesse des apports potentiels de cette
fonction de conseil, son absence dans de nombreux
postes ne peut qu�interpeller. Dans certains cas, elle
s�explique par le fait que l�entreprise oø travaille le
contrôleur-technicien n�Øvolue pas dans un environ-
nement assez complexe et assez changeant pour
rendre inopØrant le contrôle de gestion traditionnel.
L�existence frØquente, notamment au sein de grandes
entreprises, de postes de contrôleurs de gestion
complØmentaires les uns des autres est une autre
explication de la permanence de postes de techni-
ciens.
Mais l�existence actuelle de postes traditionnels,
malgrØ les critiques dont ils ont fait l�objet, s�explique
aussi par d�autres facteurs. Un manque de connais-
sance des nouvelles orientations possibles du mØtier,
tant du côtØ des contrôleurs que de la direction, peut
se trouver ici ou là. Mais c�est plutôt du côtØ des rØsis-
tances au changement qu�il faut rechercher les causes
de cette situation�: inquiØtude des dirigeants et
managers envers un contrôle de gestion moins stric-
tement dØlimitØ, pouvant s�immiscer plus largement
dans les dØcisions à prendre et, finalement, restreindre
leur espace de libertØ�; inquiØtude des contrôleurs de
gestion face à de nouvelles compØtences à acquØrir et
de nouvelles responsabilitØs à assumer. En fait, il
apparaît qu�avant de se positionner comme conseiller,
le contrôleur de gestion doit rØussir à faire ses
preuves, auprŁs des dØcideurs et sans doute aussi à
ses propres yeux.
La force des efforts quotidiens. Le positionnement
du contrôleur de gestion comme conseiller des

managers exige nØcessairement qu�il soit à mŒme de
remplir cette fonction, c�est-à-dire qu�il soit intØressØ
et compØtent. En termes de compØtences, les
conseillers accordent plus d�importance que les
techniciens à des qualitØs comme la capacitØ
d�analyse et de synthŁse, la rigueur et la prØcision,
qualitØs dont on pressent intuitivement en quoi elles
contribuent à la valeur des travaux rØalisØs en matiŁre
de conseil. De mŒme, le respect des engagements,
indispensable à la confiance, ressort comme une
compØtence plus particuliŁrement utile aux
conseillers. Enfin, l�Øtude souligne la nØcessitØ de
maîtriser des compØtences relationnelles comme le
sens du contact, l�Øcoute, la pØdagogie, la capacitØ à
convaincre et la capacitØ à travailler en groupe. Il
s�agit d�Œtre apte à comprendre les besoins, attentes
et questionnements du manager sans les dØformer, à
obtenir des clarifications lorsque nØcessaire, mais
aussi à faire passer les informations, les messages, les
raisonnements que l�interlocuteur a parfois du mal à
entendre.
Mais ce positionnement exige Øgalement d�avoir fait
la dØmonstration de son utilitØ. �On arrive avec
l�Øtiquette de comptable, ce qui n�est pas trŁs positif,
et avec l�Øtiquette de contrôleur, c�est-à-dire
d�empŒcheur de tourner en rond. Il faut donc d�abord
expliquer en quoi on a le droit d�Œtre là, montrer qu�on
pose les bonnes questions, qu�on s�intØresse à ce qu�ils
font�, nous dit un contrôleur de gestion qui
commence à percevoir, aprŁs un an d�effort, les fruits
de son investissement auprŁs des opØrationnels. En
fait, il apparaît indispensable de crØer la confiance
par la pertinence des questions posØes et par la
qualitØ des apports, tant sur le fond que sur la forme.
Le plus long est assurØment de susciter le besoin en
faisant la dØmonstration de l�intØrŒt de ce qui peut
Œtre apportØ, et de rassurer en dØmontrant quotidien-
nement que les informations et analyses menØes par
les contrôleurs de gestion ne contraignent pas les
dØcisions mais au contraire enrichissent le champ des
possibles en permettant d�argumenter, de considØrer
les avantages et inconvØnients des alternatives
envisagØes, de mieux comprendre progressivement
sur quels leviers agir, d�explorer de nouvelles idØes. Ce
n�est que progressivement que l�attention portØe aux
questionnements et aux informations produites par le
contrôleur augmente et que ses interlocuteurs
s�approprient de nouveaux raisonnements. �On sent
qu�on est en train de rØussir quand des sujets
Øtrangers à la culture usine deviennent des sujets de
discussion courants�, indique un contrôleur de
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gestion industriel. Un autre se fØlicite de voir des
opØrationnels commencer à le solliciter sur toutes
sortes de sujets.
Cette Øtape de transition requiert du contrôleur de
gestion maîtrise de son mØtier et bonne connaissance
de l�activitØ des diffØrents managers pour lesquels il
travaille. Elle requiert Øgalement du temps. Pour
prendre du recul par rapport aux chiffres produits.
Pour s�informer des projets dans l�air, trouver des
angles d�Øclairage intØressants. Pour observer les
pratiques du terrain. Le contrôleur de gestion d�une
entitØ dont le dirigeant lui avait signifiØ qu�il
souhaitait le voir devenir son bras droit s�est vu fixer la
premiŁre annØe, parmi ses objectifs annuels, celui de
rØserver au moins 20�% de son temps à rØflØchir et
Ølaborer des propositions. Il estime aujourd�hui que
cette dØcision a ØtØ dØterminante pour l�Øtablis-
sement de la confiance du dirigeant et, par là, pour la
rØussite de son positionnement. À l�inverse, le
contrôleur d�un grand groupe s�est plaint d�un retour
involontaire vers un poste de technicien faute de
temps. Il expliquait ce fait par le dØveloppement du
reporting imposØ par le nouveau dirigeant du groupe
qui noyait les contrôleurs de gestion dans du travail
rØcurrent et les empŒchait ainsi de poser les bonnes
questions et d�apporter tout Øclairage aux managers
de leurs divisions respectives.
Ainsi, un positionnement de conseiller ne se dØcrŁte
pas. Ce n�est que petit à petit que la confiance peut se
crØer, que des relations de partenariat peuvent
s�instaurer. Beaucoup de temps peut Œtre gagnØ dŁs
lors que le manager est conscient du rôle que son
contrôleur de gestion peut jouer et nous ne pouvons
que conseiller aux dØcideurs de rØguliŁrement s�inter-
roger sur l�Øtendue de ce que leur apporte effecti-
vement leur contrôle de gestion par rapport à ce qu�il
devrait idØalement leur apporter et de faire part de
cette rØflexion à leur contrôleur.
De mŒme, la participation des managers au contrôle
de gestion ne se dØcrŁte pas. On comprend que des
managers gardent certaines informations pour eux.
On comprend qu�ils souhaitent ne pas accorder trop
d�attention à des informations et des raisonnements
dont ils ne sont pas forcØment familiers. Pourtant,
cette participation est de leur intØrŒt.

La participation des managers
Que le contrôleur de gestion exerce ou non des
activitØs de conseil, son travail n�a de valeur que s�il
aide vØritablement les membres de la direction et les
managers à prendre des dØcisions pertinentes en

temps et en heure et donc que les informations et
analyses produites soient utilisØes par ces derniers. En
matiŁre de qualitØ de l�information vØhiculØe et
traitØe dans le cadre du processus, les managers
jouent un rôle dØterminant. La dØfinition du systŁme
de contrôle de gestion et la mise en place d�outils
comme la mØthode ABC ou les tableaux de bord
nØcessitent une rØflexion des managers sur les
facteurs de coßts et de performance et un Øchange de
qualitØ avec les contrôleurs de gestion chargØs de
dØvelopper ces outils. De plus, les outils du contrôle
de gestion doivent Œtre nourris rØguliŁrement par les
informations dØtenues par les uns et les autres. Seul
ce �partage� de l�information permet d�interprØter
correctement certains faits constatØs.
Par exemple, un Øcart sur le coßt des matiŁres
premiŁres consommØes peut provenir d�une erreur de
manipulation ou d�un manque de motivation des
opØrateurs (renseignements dØtenus par le chef
d�atelier), d�un dysfonctionnement des machines sur
lesquelles ces matiŁres ont ØtØ travaillØes (donnØe
connue du responsable de la maintenance) ou encore
de matiŁres non conformes à la qualitØ requise ou
d�un coßt unitaire supØrieur au coßt prØvu (infor-
mation en provenance du service achat). Travailler
avec les uns et les autres permet au contrôleur, mais
aussi et surtout aux managers, de comprendre la
rØalitØ qui se cache derriŁre les chiffres.
Ainsi, la participation des managers dans le processus
de contrôle de gestion���tant comme fournisseurs
d�informations que comme utilisateurs du rØsultat du
traitement et interprØtation de l�ensemble des infor-
mations���est indissociable de la qualitØ du
processus de contrôle de gestion lui-mŒme et favorise
l�interprØtation et la comprØhension de la rØalitØ.
Malheureusement, cette participation n�est pas
spontanØe. Ainsi, la tentation d�amØnager les infor-
mations dØtenues avant de les transmettre aux
contrôleurs de gestion ou aux managers est parfois
trop forte. L�exemple des ingØnieurs d�affaires ou des
consultants qui, pour ne pas faire apparaître de malus
sur leurs rØalisations, n�affectent pas les consomma-
tions excØdentaires sur l�affaire à laquelle elles se
rapportent mais sur une autre affaire capable de les
absorber discrŁtement le montre bien. On constate le
mŒme phØnomŁne dans l�Ølaboration des budgets oø
les managers consultØs sont parfois (souvent�?)
soupçonnØs d�exagØrer leurs besoins tout en Øtant
frileux sur leurs potentiels de recettes. Par ailleurs, les
managers peuvent tout à fait n�accorder que peu
d�attention aux informations Ømanant du contrôle de
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gestion et fonder leurs dØcisions sur de tout autres
ØlØments. Quels sont donc les facteurs susceptibles de
favoriser cette participation�?

L�influence des supØrieurs hiØrarchiques. Aucune
Øtude ne l�a encore confirmØ statistiquement à notre
connaissance, mais l�usage que font du contrôle de
gestion les supØrieurs hiØrarchiques d�un manager
est, aux yeux de contrôleurs, une variable d�influence
importante de la participation de ce manager au
contrôle de gestion. Le fait qu�un responsable appuie
explicitement nombre de ses rØflexions et dØcisions
sur l�Øclairage apportØ par le contrôleur de gestion
incite gØnØralement ses adjoints à en faire autant.

Au contraire, il suffit qu�un responsable utilise le
contrôle de gestion pour mettre une pression
exagØrØe sur les services qu�il dirige, ou pour systØma-
tiquement refuser l�octroi de nouvelles ressources,
pour que ses collaborateurs aient tendance à
percevoir ce processus plus comme une contrainte
que comme un soutien dans leurs fonctions, quels
que soient les compØtences et les efforts rØalisØs par
le contrôleur.

De mŒme, la latitude que le supØrieur hiØrarchique
laisse à ses collaborateurs joue manifestement un
rôle direct sur leur participation au processus.
Plusieurs contrôleurs de gestion interrogØs regrettent
que de grands directeurs interviennent trop souvent
sur des dØcisions thØoriquement du ressort de leurs
collaborateurs. Le manager a alors le sentiment qu�il
est inutile qu�il explore plusieurs alternatives ou
prØpare, avec son contrôleur, des dØcisions ambitieuses.
Au contraire, deux contrôleurs ont soulignØ l�excessif
non-interventionnisme des dirigeants de leurs entitØs
respectives. Certains indicateurs���concernant exclu-
sivement la R&D pour l�un des contrôleurs concernØs
et tous les services de l�entreprise de l�autre���restent
immuablement dans le rouge sans qu�aucune
dØcision ne soit prise pour les amØliorer. La hiØrarchie
du responsable direct des rØalisations en cause
n�intervenant pas, ni en cours ni en fin d�exercice, ce
dernier n�est pas incitØ à s�intØresser à ces signaux
d�alerte et à chercher des solutions. Les deux contrô-
leurs de gestion ressentent cette situation comme
Øchappant totalement à leur pouvoir d�influence.
L�Øvolution des pratiques de certains directeurs
apparaît ainsi aux yeux de contrôleurs comme une
condition du dØveloppement de la participation des
managers au contrôle de gestion. Mais le compor-
tement du contrôleur lui-mŒme n�est pas en reste.

L�impact du comportement du contrôleur. Avant
toutes choses, les contrôleurs de gestion doivent Œtre
conscients de l�impact que l�image du contrôle de
gestion a sur la participation des managers au
processus. Quelques constats dans ce sens ont ainsi
ØtØ mis en Øvidence�: plus le processus mis en �uvre
par un contrôleur-technicien est perçu comme un
«�carcan�», moins les managers utilisent ses informa-
tions pour la gestion quotidienne de leur service�; en
revanche, plus ils comprennent le contrôle de gestion
animØ par un contrôleur-conseiller comme un
processus «�fournisseur d�information�», plus ils
utilisent les informations qui en rØsultent pour la
gestion quotidienne de leur service�; enfin, plus ils le
perçoivent comme un «�conseil/soutien�», plus ils
s�impliquent dans «�la transmission d�informations�»
de gestion. L�image du contrôle de gestion apparaît
donc comme un de ses facteurs sur lequel il convient
d�agir. Ces relations sont logiques�: les managers ne
sont tentØs d�utiliser les informations produites et
transmises par le contrôleur de gestion que s�ils les
jugent aptes à les aider dans leurs missions�; de
mŒme, ils ne perçoivent l�intØrŒt de transmettre des
informations de qualitØ que lorsque le processus leur
paraît utile�; tout jugement nØgatif, toute rØticence à
l�Øgard du processus en gØnØral constituerait au
contraire un frein à l�utilisation et à la transmission
des donnØes.
Or, à l�Øvidence, le comportement du contrôleur de
gestion en matiŁre de communication influence
l�image du processus. Un directeur du contrôle de
gestion mettait ainsi rØcemment en garde les
membres de son Øquipe sur l�impact nØgatif de la
solution de facilitØ qui consiste, lorsqu�une infor-
mation dØsagrØable tombe de la direction (exemple�:
baisse du budget d�un service), à se dØtacher de la
dØcision et à refuser toute discussion (« moi je n�y suis
pour rien, c�est comme ça�»). Il prônait au contraire
d�apporter toute explication susceptible d�aider à
l�acceptation de cette information. Dans le mŒme
sens, il apparaît que plus les contrôleurs de gestion
pratiquent une forme de communication dite ouverte,
plus l�image du contrôle de gestion est positive. Ce
type de communication consiste ici à s�entretenir avec
le manager au travers de questions ouvertes afin de
mieux comprendre sa situation et ses rØticences, à
rechercher des solutions avec lui, et à lui expliquer
l�importance de l�information demandØe ou du
raisonnement proposØ. Au contraire, plus des formes
de communication fermØe sont utilisØes par le
contrôleur (exemple�: la demande maintes fois
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rØitØrØe, l�appel à la hiØrarchie), plus les managers
perçoivent le contrôle de gestion comme un carcan ou
un organe de surveillance. Malheureusement, la
communication orale ouverte n�est pas un compor-
tement naturel et nØcessite un apprentissage
spØcifique, complØmentaire aux techniques du
contrôle de gestion habituellement dispensØes dans
les programmes de formation à ce mØtier.
En consØquence, le comportement du contrôleur de
gestion comme celui du supØrieur hiØrarchique du
manager apparaissent comme des facteurs qui
influencent la participation du manager au contrôle
de gestion. Le positionnement du contrôleur comme
conseiller, un des axes de dØveloppement du mØtier,
permet Øgalement d�associer plus Øtroitement les
managers.
Ainsi, le mØtier de contrôleur de gestion a ØvoluØ
depuis une vingtaine d�annØes dans sa conception
mŒme, passant d�un rôle de fournisseur d�information
à celui d�animateur d�un processus auquel la partici-

pation des managers est essentielle. La volontØ et le
comportement de la direction de l�entreprise, l�image
du contrôle de gestion, ainsi que le comportement du
contrôleur en matiŁre de communication orale et son
positionnement comme conseiller sont autant de
variables clØs qu�il appartient aux professionnels de
gØrer au quotidien� et aux formateurs d�intØgrer aux
programmes proposØs. Du côtØ des managers, quel
que soit leur niveau hiØrarchique, il est essentiel de
comprendre que le contrôle de gestion doit Œtre un
processus de soutien dans l�exercice de leurs
fonctions. Il ne faut pas hØsiter à Œtre demandeur,
c�est-à-dire à soumettre des projets, des questionne-
ments aux contrôleurs et à solliciter d�eux un
Øclairage. Ce n�est qu�ensemble que managers et
contrôleurs de gestion continueront de faire
progresser le contrôle de gestion pour en faire vØrita-
blement un outil de pilotage au seul service des
dØcideurs.  

A. Godener, M. Fornerino, « La mØtamorphose du contrôle de gestion »,
L�Expansion Management Review, dØc. 2005.

QUESTION
DØgager les idØes essentielles à retenir pour un gestionnaire contemporain.

Les points forts
� Autrefois cantonnØ à un rôle technique de traitement des donnØes et perçu comme un outil de sur-
veillance, le contrôle de gestion Øvolue vers une mission de conseil.
� Les managers, à la fois fournisseurs et utilisateurs d�informations, jouent un rôle dØterminant dans la
qualitØ du processus. Mais leur participation n�est pas donnØe.
� La dØtermination des dirigeants, l�image de la fonction, le comportement du contrôleur lui-mŒme
sont des ØlØments essentiels de la rØussite de cette transformation.

UNE TYPOLOGIE DES POSTES DE CONTRÔLEURS DE GESTION EN FONCTION DE SES MISSIONS

Missions Contrôleur de gestion��
�technicien

Contrôleur de gestion��
�conseiller

DØfinition du systŁme de gestion et contrôle 
du respect des procØdures

X X

Adaptation des outils de gestion aux besoins 
des opØrationnels

X X

Traitement des donnØes budgØtaires X X
Conseil opØrationnel X
Conseil stratØgique X
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P A R T I E



Le contrôle de gestion est associé à la structure organisationnelle dans laquelle il est déployé.
Ainsi, il semble nécessaire de caractériser, d’une part, la représentation des organisations selon les
premières formalisations de la théorie des organisations et, d’autre part, la nature de l’environne-
ment des entreprises pour appréhender la construction et l’analyse des coûts telles que le propose le
contrôle de gestion lors de son émergence (chapitre 2).
Les outils du calcul des coûts sont présentés par rapport à la nature de la réponse qu’ils apportent
aux besoins de gestion. Ils sont replacés dans le contexte qui leur donne toute leur pertinence.
Cependant, cette vision tient compte d’une logique historique de diffusion de ces méthodes.
L’étude commence par la présentation de la méthode des centres d’analyse qui permet de posi-
tionner les principes fondamentaux des calculs classiques de coût (chapitre 3).
Nous verrons, par l’étude des coûts partiels (chapitres 4 et 5) et du coût différentiel (chapitre 6)
que, sauf dans un contexte de court terme où les coûts fixes peuvent être considérés comme
« fatals », ils ne peuvent être une réponse pertinente aux problèmes de tarification.
L’étude de coût d’imputation rationnelle (chapitre 7) nous permet de réintroduire une logique de
causalité dans la formation du résultat mais pas de répondre de façon satisfaisante à des préoccupa-
tions de politique de prix.
Cette présentation des méthodes de calculs des coûts peut être complétée par l’étude des coûts par
activités (chapitre 16) qui, proposant une nouvelle modélisation de coûts complets, a été intégrée
à la partie 3, « Le contrôle de gestion et le pilotage de l’organisation », car cette méthode apporte
une réponse plus pertinente en termes de positionnement du prix des produits et autorise le
contrôle stratégique.
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C H A P I T R E
Les premières constructions et mises en place du contrôle de gestion dans les entreprises se
sont fondées sur une vision datée de l’organisation. En outre, ces formalisations
apparaissent dans un contexte économique et productif spécifique au début du XXe siècle. Il
est nécessaire de caractériser les premières représentations des organisations et du contexte
économique productif pour comprendre en quoi elles expliquent les premières formes du
contrôle de gestion.

section 1
les premiŁres reprØsentations des organisations 
et de l�environnement Øconomique

Dans la première moitié du XXe siècle, de nombreux chercheurs ont proposé des représen-
tations formelles des entreprises ou des organisations. Compte tenu du contexte écono-
mique et productif, seules certaines d’entre elles ont eu, au moment de l’émergence du
contrôle de gestion, un impact sur ce dernier.

1. L�organisation
L’organisation est le terme générique utilisé aujourd’hui pour définir une entité ayant une
activité, de quelle que nature que ce soit, qui doit gérer des moyens et atteindre des objectifs.
Robbins (1)définit l’organisation comme « un ensemble de moyens structurés constituant
une unité de coordination ayant des frontières identifiables, fonctionnant en continue en
vue d’atteindre un ensemble d’objectifs partagés par les membres participants ».
Les problèmes de gestion sont posés dans le cadre des organisations.

(1)  S.P. Robins, Théorie des organisations, Prentice Hall, 1987.
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Dans cette partie, seront proposées les premières formalisations de la théorie des organisa-
tions ainsi que leurs impacts sur la structure des organisations.

1.1 Les apports des premiŁres thØories des organisations pour reprØsenter 
l�organisation

a) L�approche rationnelle productive
Dans le contexte des débuts de la société industrielle, la productivité constitue l’objectif
prioritaire. Il faut produire en grande quantité des produits standards pour répondre à la
demande et réduire les coûts unitaires.
Taylor introduit l’organisation scientifique du travail, Bedeaux décompose les mouvements et
mesure les temps d’opération pour diviser les tâches et augmenter les rendements. Weber analyse
la bureaucratie comme l’établissement de normes et de règles imposées à des exécutants. Fayol
délimite les fonctions essentielles pour gouverner une entreprise, dont la fonction de contrôle.
Toutes les démarches et analyses cherchent une plus grande rationalité dans la production,
dans la structure, dans la direction.
Les concepts sur lesquels repose ce cadre d’analyse sont essentiellement :
– les économies d’échelle : fabrication par lot de grande taille pour augmenter la productivité

et réduire les coûts unitaires en répartissant les frais fixes sur des quantités importantes ;
– la standardisation : homogénéité des produits sans différenciation ;
– la division du travail, spécialisation :  décomposition et segmentation des tâches ;
– l’exécution/contrôle : mesure de l’activité et du rendement des postes, comparaison aux

normes établies.
Le contrôle est un des fondements de cette vision de l’organisation. Principalement quanti-
tatif, il est nécessaire à tous les niveaux de l’entreprise.
Le contrôle de gestion qui apparaît vers les années 1930 est un outil de gestion élaboré pour
s’intégrer dans la problématique de maîtrise de la production.
Il s’insère tout à fait dans les principaux concepts cités :
– la séparation des coûts directs et indirects (souvent fixes), le calcul des coûts unitaires ;
– le découpage de l’activité, la décomposition du coût de production selon les étapes techniques ;
– le calcul et l’analyse des écarts permettent de contrôler l’exécution des tâches.
Le contrôle de gestion permet de mesurer quantitativement des actions pour les comparer
aux normes préétablies et les corriger si besoin est. 
Il a souvent été utilisé comme moyen de contrôle, voire de sanction pour les salariés de
l’entreprise.

b) L�approche des relations humaines
L’école des relations humaines a profondément modifié les conceptions sur l’intégration
des individus dans l’entreprise. 
Différentes études ont mis en évidence les motivations affectives et l’importance de la parti-
cipation des acteurs de l’entreprise.

Le contrôle de gestion dans l’approche classique est une mesure quantitative des écarts entre réali-
sations et prévisions pour sanctionner les exécutants.
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La réaction à l’approche précédente prend plusieurs aspects.
� Mayo met en évidence à la Western Electric que les salaires et les conditions de travail ne
suffisent pas à motiver les acteurs de l’entreprise. La productivité augmente en revanche
avec l’attention qui leur est portée et les motivations sont plus fortes avec un degré de
responsabilité plus élevé.
� McGregor présente la théorie Y (opposée de la théorie X) où l’individu est capable de
s’intéresser, de participer aux buts et aux activités de l’organisation tout en essayant de
réaliser ses propres objectifs.
� Herzberg analyse les facteurs de satisfaction au travail et démontre l’importance et la
nécessité d’enrichir et d’élargir les tâches et les responsabilités des acteurs de l’organisation.

Dans cette approche, le contrôle de gestion peut rester un outil de contrôle des individus
mais il devient aussi un instrument de motivation et de participation.
Ce sont les principes de contrôle des objectifs, la direction par les objectifs (DPO), la
direction participative par les objectifs (DPPO), le système de sanction-récompense.

c) L�approche systŁme
Un système est une structure organisée réunissant plusieurs éléments différents mais qui
fonctionnent en interaction pour atteindre un objectif commun.
La théorie des systèmes élaborée par des biologistes modélise dans sa globalité l’ensemble
des éléments en interaction qui compose une entité, ouverte sur son environnement,
cherchant à lutter contre l’entropie (le désordre) et mettant en place des processus de
régulation ou feed-back.
Dans cette approche, l’entreprise devient un système complexe, finalisé, ouvert sur un
environnement incertain, regroupant des acteurs et des fonctions en interrelation : ce
sont donc les liaisons internes qui apparaissent plus importantes que les composantes de
l’organisation. Si l’ensemble des décisions est appréhendé de manière globale et interdépen-
dante, il faut que les outils de traitement des informations intègrent aussi cette approche
pour aider à la décision.

� Une vision globale nØcessaire
La démarche du gestionnaire qui pilote une organisation repose sur le cycle :

Le contrôle de gestion apparaît comme un instrument indispensable au pilotage et ce, sous
plusieurs aspects.

Le contrôle s’en trouve modifié, dans son objectif et dans ses moyens. Il n’est plus seulement
ressenti comme une vérification du supérieur hiérarchique sur l’exécutant. Le subordonné plus
responsable peut s’autocontrôler, au moins pour les tâches les plus courantes.

Le contrôle de gestion dans l’approche des relations humaines est un moyen pour stimuler des
acteurs de l’organisation.

INFORMATION 	 DÉCISION 	 ACTION 	 CONTRÔLE
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� Un pilotage de l�ensemble et des parties
Le contrôle de gestion doit être une «loupe» sur certains points de l’activité (par l’intermé-
diaire, entre autres,  des calculs de coûts partiels), mais doit aussi donner une image de
l’enchaînement des activités pour en mesurer l’efficacité globale, au travers des plans et
budgets, par exemple.

� Un pilotage permanent
Le contrôle de gestion est aussi un baromètre permanent pour mesurer les actions et aider
à leur recentrage pour atteindre les objectifs fixés.

� Une vision cybernØtique nØcessaire
La cybernétique est la discipline qui analyse le comportement des systèmes finalisés. Elle
étudie comment ces derniers s’adaptent aux modifications de leur environnement, grâce à
des procédures de contrôle qui régulent par rétroaction.
Le contrôle de gestion s’intègre bien dans cette problématique.
Pour lutter contre les dérèglements du système dus aux prévisions imparfaites et aux perturba-
tions de l’environnement et pour rétablir l’équilibre, le contrôle de gestion mesure les actions
réalisées et permet les rétroactions nécessaires sur les prévisions, les objectifs et les actions.
d) L�approche dØcisionnelle
La décision peut être définie comme un choix délibéré parmi plusieurs possibilités dans le
but de résoudre un problème.
La théorie économique propose une vision rationnelle des individus qui décide en fonction
des informations données par les outils sans biais ni incertitude.
Dans ce cadre, le contrôle est un contrôle de régularité, de conformité à des normes avec
d’éventuelles sanctions à la clé.
Le contrôle ex post compare les résultats effectifs aux objectifs affichés et permet de mettre
en place des boucles de rétroaction pour corriger les dérives.
Au total, après ces premières écoles et approches, il est possible de délimiter une vision du
fonctionnement des organisations :

C’est dans cette représentation qu’ont été élaborés les structures organisationnelles et les
calculs de coûts du contrôle de gestion.

1.2 La structure
Ces différentes théories si elles proposent des visions de l’entreprise plus riches ne peuvent
être dissociées des choix de structure mis en place par les directions pour assurer le
fonctionnement de l’organisation.

L’organisation de l’entreprise est perçue comme une mécanique récurrente :
– cherchant à atteindre une productivité rationnelle maximale,
– organisée autour des fonctions et des postes de travail stables,
– composée d’acteurs rationnels et un début de relations sociales,
– ayant un pouvoir centralisé et des processus de décision linéaires
– nécessitant des boucles de contrôle et de rétroaction.
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En effet, le découpage du travail et du pouvoir au sein d’une entreprise dépend de la repré-
sentation de l’organisation et influence ensuite la construction des coûts.
a) Qu�est ce qu�une structure ?
Toute entreprise a besoin d’une structure pour combiner, coordonner ses activités afin
d’atteindre ses objectifs.
Dans un sens restreint, la structure organisationnelle est la décomposition des services, le
découpage des tâches et les relations entre les niveaux hiérarchiques ; dans un sens plus
dynamique, la structure intègre également les procédures de fonctionnement et de commu-
nication entre chaque pôle.
La structure de l’entreprise est influencée par les stratégies des entreprises mais à son tour
influence le système décisionnel et informationnel. La répartition du travail et des respon-
sabilités conditionne le découpage des coûts dans l’organisation.
b) Les formes structurelles classiques
Pour définir une structure, il est nécessaire de définir :
– le travail : nature et sphère d’influence ;
– le pouvoir : type et place du pouvoir.
La prise en compte de ces deux critères permet de repérer plusieurs formes classiques :
– la structure hiérarchique : la spécialisation du travail est forte et le pouvoir est centralisé ;

un service est relié à un seul chef ; le contrôle est plutôt vérification a posteriori et
sanction ;

– la structure fonctionnelle : le travail est réparti selon les fonctions nécessaires à l’activité et
le pouvoir est attaché à chaque fonction. Cela conduit donc à une multiplicité des chefs pour
chaque service ; les critères de contrôle ne sont pas les mêmes selon les fonctions
concernées ; trop souvent se posent des problèmes de coordination et de communication ;

– la structure hiérarchico-fonctionnelle (staff and line) : solution hybride des deux
premières, elle associe des services hiérarchiques qui peuvent contrôler et des services
fonctionnels qui conseillent sans pouvoir ;

– la structure matricielle : structure plus souple à deux dimensions où chaque salarié est
rattaché à un chef de produit et à un responsable fonctionnel. Cette structure permet une
décentralisation des pouvoirs mais requiert une coordination précise ; de plus, le contrôle
est parfois délicat à mettre en place cette structure floue ne délimite pas de manière
précise et définitive l’autorité.

2. L�environnement Øconomique et productif
La perception d’un contexte économique et productif stable des entreprises orientent aussi
la structuration du contrôle de gestion.

2.1 Les caractØristiques du contexte Øconomique
Il s’agit de comprendre que les caractéristiques de l’environnement économique, juridique,
technologique du moment conditionnent les objectifs des entreprises, les variables à gérer,
les choix de production, de ventes et donc influencent la nature des coûts construits pour
aider à la gestion.
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Jusqu’aux années 70, plusieurs paramètres peuvent délimiter l’environnement des entre-
prises :
– la demande des clients pour les produits qui apparaissent sur le marché est stable, homogène

et quantitative car ce sont des premiers besoins, sans exigence de qualité très forte ;
– l’offre des entreprises productives est faible eu égard aux demandes des clients qui

aspirent à la consommation de masse. Compte tenu de la pénurie relative, la formation
des prix s’appuie sur la constatation de coûts auxquels on ajoute une marge ;

– la concurrence est peu développée, surtout nationale ou régionale (européenne par
exemple) ;

– les technologies proposées aux entreprises sont mono fonction, mono produit rendant les
machines et les postes de travail rigides avec un temps de changement d’outils long.

Ainsi, il en ressort que les entreprises se fixent des objectifs de quantité et de productivité
pour répondre à une demande forte sous contrainte de technologies rigides.

2.2 Les caractØristiques du contexte productif
De cet environnement économique et technologique stable, il en découle des choix de
production en correspondance logique avec les objectifs et les contraintes des entreprises :
– pour organiser des flux de production prédéterminés à volume et à charges constants,

l’organisation taylorienne définit de manière précise des tâches très parcellaires à réaliser
par des opérateurs aux qualifications spécialisées et stables ;

– les produits sont élaborés par le bureau des études qui définit les spécificités techniques et
les procédés de fabrication qui ne changent pas ou peu. La standardisation des produits
induit la standardisation des procédés, des tâches, des matières et des ressources utilisées.
Les normes sont établies pour une période relativement longue et la répétition régulière
des opérations permet des effets d’expérience et d’apprentissage ;

– l’organisation taylorienne gère des lignes de production rigides, avec une régulation par
des stocks de produits intermédiaires et finis, et planifie les flux de production en amont
à partir de prévisions de vente.

En résumé :

À l’issue du positionnement de la représentation des organisations et des spécificités de
l’environnement, il est possible de comprendre les choix effectués par les entreprises pour
calculer les coûts de leurs activités.

PROBLÉMATIQUE TRADITIONNELLE DE LA PRODUCTION

Environnement Objectifs Choix stratØgiques Choix de gestion

� Offre peu nombreuse 
peu concurrentielle 
infØrieure à la demande
� Demande homogŁne, 
stable, quantitative
� Technologies rigides

� ProductivitØ

� QuantitØ

� Produits standard 
peu diversifiØs
� Production de masse, 
de grande sØrie
� Division du travail, 
spØcialisation, 
centralisation

� Pilotage par l�amont
� RØgulation par les 
stocks
� OpØrateur exØcutant
� Contrôle a posteriori
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section 2
le contrôle de gestion dans ce cadre 
d�analyse

Le questionnement sur les coûts est fondamental pour une entreprise dès qu’elle est en
interaction avec des concurrents ou qu’elle s’interroge sur le prix acceptable par les clients
lors de l’implantation sur un nouveau marché. Après avoir défini le concept de coût pour le
contrôle de gestion, il est nécessaire d’associer les informations et leurs sources pour
calculer ces coûts.

1. Les premiŁres constructions du contrôle de gestion : les coßts
Construire un coût c’est effectuer un regroupement de charges autour d’un critère
pertinent qui permette de répondre aux interrogations du décideur.
Après avoir présenté la notion de coût, il sera utile de réfléchir à la pertinence des coûts pour
répondre aux besoins des entreprises.

1.1 DØfinition de la notion de coßts
Un coût est défini comme la somme des charges relatives à un élément défini au sein du
réseau comptable. Le choix des coûts à calculer se fait en fonction des activités de l’entre-
prise, de sa structure, de ses objectifs de gestion et de pilotage.
Un coût se caractérise par trois éléments :

CARACTÉRISTIQUES DES COÛTS SELON LE PLAN COMPTABLE

Coßt constatØ
(ou « rØel », ou « historique »)

Fonction Øconomique

Administration, production,
distribution�

Magasin, rayon, bureau,
usine, atelier, machine�

Marchandise vendue, objet
fabriquØ à chaque stade�

Autres champs d�application

Coßt prØØtabli
(norme, objectif, prØvision,
coßt standard, budget, devis�)

Champ
d�application
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ActivitØ d’exploitation

ResponsabilitØ
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a) Le champ d�application
Le champ d’application du coût est très varié :
– une fonction ou une sous-fonction économique de l’entreprise (approvisionnement,

production, distribution ou administration) ;
– un moyen d’exploitation c’est-à-dire une machine, un poste de travail, un rayon de

magasin, un canal de distribution ;
– une activité à savoir une famille de produits, un produit, ou encore une zone d’activité ;
– un centre de responsabilité c’est-à-dire un sous-système de l’entreprise doté d’un

indicateur de performance et à qui est laissée une certaine latitude dans les moyens à
mettre en œuvre pour satisfaire ses objectifs.

b) Le moment du calcul
Ce critère permet de distinguer deux types de coûts :
– le coût historique qui est un coût calculé postérieurement aux faits qui l’ont engendré :

on parle aussi de coût constaté ou coût réel ;
– le coût préétabli qui est un coût calculé antérieurement aux faits qui l’engendreront.
Le coût préétabli peut avoir le caractère de « normes » ou de simples prévisions. Selon
l’optique du calcul, on parlera de coûts standards, de devis ou plus simplement de coûts
prévisionnels.

c) Le contenu
Pour une période déterminée, un coût peut être calculé, soit en y incorporant toutes les charges
enregistrées en comptabilité générale, soit en n’y incorporant qu’une partie de ces charges.
Le Plan comptable distingue ainsi deux familles de coûts.

� Les coßts complets

Il en existe deux sortes :
– les coûts complets traditionnels si les charges de la comptabilité financière sont incor-

porées sans modification ;
– les coûts complets économiques si ces charges ont subi des retraitements en vue d’une

meilleure expression économique des coûts.

� Les coßts partiels

Il existe deux grandes catégories de coûts partiels.
� Le coût variable : c’est un « coût constitué seulement des charges qui varient avec le
volume d’activité de l’entreprise sans qu’il y ait nécessairement une exacte proportionnalité
entre la variation des charges et celle du volume des produits obtenus ».
Sont donc exclues du calcul les charges dites « de structure » qui sont considérées comme
fixes sur la période considérée.

Ces coûts sont constitués par la totalité des charges relatives à l’objet du calcul.

Ce sont des coûts obtenus en n’incorporant qu’une partie des charges pertinentes en fonction du
problème à traiter.
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� Le coût direct : c’est un « coût constitué par des charges qui peuvent lui être directement affectées
(généralement charges opérationnelles ou variables) et des charges qui, même si elles transitent par
des centres d’analyse, concernent ce coût sans ambiguïté (variables et fixes) ».
Le calcul et la connaissance des coûts qui viennent d’être définis sont élaborés par un système
spécifique d’informations anciennement appelé la comptabilité analytique.

1.2 La pertinence des coßts
Le système de coût construit à partir du découpage « choisi » de l’organisation ne garantit
pas pour autant la validité des informations collectées, traitées, diffusées.
Quelles sont les qualités que doivent avoir les coûts pour bien « représenter » la réalité des
charges des processus d’une organisation ? Les coûts définis par la comptabilité de gestion
sont-ils suffisants pour analyser l’ensemble des coûts supportés par l’organisation ? Quelle est
leur degré d’objectivité ? Quels facteurs influencent la construction des outils de calcul de
coût ? Quelle est la marge de manœuvre du gestionnaire face à ces coûts pour piloter l’entité ?
a) ObjectivitØ et exhaustivitØ
Le contrôle de gestion a été défini comme un système d’information.
Pour qu’un système d’information soit efficace, les résultats du traitement doivent être en
adéquation avec les objectifs et les besoins de l’utilisateur.
Le contrôle de gestion doit donc informer le système de décision en proposant le coût le plus
adapté possible aux problèmes de gestion à résoudre.

C’est la notion de pertinence qui est subjective et différente selon les entreprises, en fonction
de leurs facteurs de contingence.
Les prises de décision évoquées précédemment s’appuyaient sur des coûts constitués de
charges saisies par le système d’information. Pour autant, ne rien faire peut entraîner un
coût pour l’organisation sous forme d’un manque à gagner.

Il s’analyse plus comme une perte de ressources probables que comme un coût à
proprement parler. La comptabilité de gestion tournée essentiellement vers une optique de
maîtrise des coûts néglige cette notion. Pour autant, les techniques classiques intègrent cette
approche des coûts dans les modèles de gestion des stocks en prenant en compte un coût de
pénurie qui s’évalue souvent comme le manque à gagner résultant de la rupture de stock et
des demandes non satisfaites qui en découlent.(1)

Les gestionnaires tentent de plus en plus d’intégrer les coûts d’opportunité dans l’analyse
économique des problèmes de gestion et principalement les coûts d’opportunité sociale tels
que l’absence d’un opérateur, l’apparition d’un conflit ou une dégradation du climat social
comme source de manque à gagner.

Le meilleur coût pour une organisation n’est pas nécessairement celui qui a le plus de qualité, mais
celui qui apparaît au bon moment et à la bonne place, qui parvient au bon utilisateur avec la préci-
sion souhaitée par ce dernier.

Le coût d’opportunité est « le manque à gagner résultant du renoncement qu’implique tout
choix(1) ».

(1) P. Lassègue, Gestion de l’entreprise et comptabilité, Dalloz, 1988.
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La maîtrise et la connaissance des coûts sont des éléments des problèmes de décision, mais
encore faut-il savoir quel coût prendre en compte ?
b) Le pouvoir du gestionnaire sur les coßts
Le gestionnaire, décideur stratégique ou responsable opérationnel, aura à cœur de choisir le
coût pertinent et de connaître les limites de son action, c’est-à-dire le pouvoir qu’il peut
avoir sur les coûts envisagés.
Le décideur doit se préoccuper de connaître son champ d’action et donc identifier les coûts
sur lesquels il a une emprise et ceux qui échappent à son autorité.

� Coßt rØversible et irrØversible

La dØcision d�installation d�une nouvelle machine est irrØversible alors que celle d�engager des heures
supplØmentaires ne l�est pas.

L’augmentation des coûts irréversibles réduit le champ d’action du décideur.

� Coßt contrôlable et coßt administrØ

La proportion des coûts administrés s’accroît principalement pour la main-d’œuvre. Les
freins au licenciement ont d’ailleurs tendance à faire de ce coût un élément irréversible. On
comprend mieux alors que l’embauche de personnel supplémentaire, coût irréversible et,
pour partie, administré, devienne une décision difficile à engager.

� Coßts dØterminØs et discrØtionnaires

Un coût est dit discrétionnaire lorsque la relation est plus diffuse (discrète) avec le résultat
(il est difficile de trouver une corrélation entre des tâches administratives et la consom-
mation de fournitures de bureau).

� Coßts visibles et coßts cachØs

Le contrôle des coûts en tant que système d’information n’est pas en mesure de calculer les
coûts cachés. La non-qualité, les délais d’attente des clients, sont des exemples de coûts
cachés. En général, tout ce qui relève de la qualité du service ou du produit s’apparente à des
coûts cachés.

Un coût est dit irréversible quand il n’est plus permis de revenir sur la décision d’engagement. Il est
réversible dans le cas contraire.

Un coût est dit contrôlable quand le décideur a un pouvoir total sur l’apparition de ce coût
(embauche d’un salarié) et dit administré quand il s’impose au décideur de l’extérieur de l’entre-
prise par l’administration ou les pouvoirs publics (charges sociales, fiscales ou redevances).

Un coût est dit déterminé quand il a une relation claire avec l’effet obtenu : la consommation de
matières qui est dépendante de la production effectuée.

Un coût caché est provoqué par un élément connu (exemple : délai d’attente entre lots de fabrica-
tion) dont les charges qu’il génère ne sont pas isolées par le calcul mais agrégées à un autre coût de
l’entreprise (le coût de production des produits fabriqués).

EXEMPLE
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Il est possible d’évaluer une partie des coûts cachés par des études spécifiques : l’augmen-
tation des pièces rebutées peut exprimer une baisse de qualité des produits fabriqués.
Ainsi, la recherche de la « qualité totale » dans l’entreprise tendra à mettre en évidence tous
les coûts cachés de non-qualité : on parle même du « gisement de non-qualité ».

� Coßts internes et coßts externes

Ainsi, l’entreprise qui transfère l’obligation du stockage chez son fournisseur ou qui fait
supporter par la collectivité les charges de dépollution qu’engendre son activité reporte sur
les autres des charges qu’elle devrait supporter : il s’agit de coûts externes.
L’autorité du décideur est limitée à l’ensemble des coûts internes, contrôlables. Elle sera
forte sur des coûts visibles, réversibles et non discrétionnaires. À l’opposé, le décideur n’a
que peu d’emprise sur des coûts administrés externes.
Le pouvoir du décideur sur les coûts est donc limité. Le schéma suivant essaie de résumer les
coûts inhérents à toute organisation qu’ils soient ou non pris en compte par la comptabilité
de gestion.

LE GESTIONNAIRE FACE AUX COÛTS

Les coûts externes sont des coûts transférés à des tiers extérieurs à l’entreprise. 

Coßts formalisØs
par la

comptabilitØ
de gestion

Coßts non formalisØs
par la

comptabilitØ
de gestion

Coßt
direct

Coßt
variable

Coßt
complet

Coßt
marginal

Coßt
standard

Coßt d�imputation
rationnelle

LE GESTIONNAIRE DÉCIDEUR

Coßt
externe

Coßt
cachØ

Coßt
de la

qualitØ

Coßt
discrØtionnaire

Coßt
d�opportunitØ

Coßt
irrØversible

peut

agir sur

les coßts

Coßts imposØs

Coßt
administrØ

ne peut agir sur
les coßts
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c) La construction des outils
� Aucune construction d’outil n’est statique. Elle évolue en fonction de l’environnement.
Le gestionnaire a besoin de nouvelles informations, de nouvelles analyses de données, de
nouveaux domaines d’interprétation qui nécessitent l’amélioration des outils existants ou
l’élaboration de nouveaux outils.
Ainsi, il existe de fortes corrélations entre l’évolution du « modèle » de l’organisation tel
qu’il est perçu et géré par les acteurs et les évolutions dans la construction des outils qui
s’appuient sur cette représentation.
Liées à ces évolutions diverses et conjointes, il est possible de repérer plusieurs sources de
construction de nouveaux outils de contrôle de gestion. À titre d’exemple et sans être
exhaustif, nous reprenons l’analyse proposée par le Commissariat général du plan.
� Les outils sont liés à la vision de la réalité économique et organisationnelle du moment.
À partir d’une représentation économique et organisationnelle de l’entreprise fondée sur
des concepts précis, des outils sont élaborés pour mesurer et aider à gérer l’entreprise, à
travers ces concepts ; par exemple la performance, la valeur.
� Les outils sont liés aux évolutions des techniques comptables et de management. Avec
de nouvelles représentations des entreprises (structure aplatie, décentralisée, transversale),
apparaissent de nouvelles techniques comptables qui intègrent de nouvelles dimensions ou
variables. Ainsi, le découpage de l’organisation en activités, processus,  projets, conduit à de
nouveaux outils de calculs de coûts ou de nouvelles démarches de management :
– comptabilité par activités ;
– gestion par processus, par projet.
� Les outils sont construits pour des problèmes spécifiques, sur mesure. Dans le cas d’un
contexte très contingent d’entreprise, dans lequel les outils « classiques » ne peuvent
s’appliquer, les gestionnaires conçoivent des techniques spéciales correspondant à une seule
situation d’entreprise :
– un modèle mathématico-logique pour un choix d’investissement, par exemple des

compagnies pétrolières en avenir incertain ;
– un modèle de planification et de contrôle décentralisé mis en place pour la RATP ;
– un outil de classification des malades hospitalisés dans le cadre du programme de médica-

lisation du système d’information (PMSI).
En conclusion, il ressort que le coût est un compromis.
En effet, un coût est dit pertinent s’il est élaboré au bon moment pour le bon décideur et
avec la précision satisfaisante pour ce dernier.
Cette notion diffère de celle d’exactitude d’un coût. L’exactitude renvoie à la validité des
calculs arithmétiques qui ont permis l’élaboration du coût. Or l’exactitude, c’est-à-dire la
prise en compte de tous les éléments pour leur bon montant et de façon exhaustive, a un
coût. Le degré de précision des calculs peut parfois n’être obtenu qu’au prix d’un coût
d’accès à l’information prohibitif par rapport au gain apporté par la précision des calculs.
Dans ce contexte, il vaut mieux élaborer un coût approximatif au bon moment qu’un coût
exact mais tardif. Il convient d’arbitrer entre le coût de l’information supplémentaire et le
risque de prendre une décision sur un coût non exact mais existant.
52



1
P A R T I E

CHAPITRE 2���L�organisation et les coßts
Ainsi, un « bon » système de coût est un compromis entre le coût d’obtention des informa-
tions et celui provoqué par des informations inexactes.
Pour élaborer tous ces coûts, pour toutes les fonctions, à tous les niveaux de l’entreprise, le
contrôleur de gestion doit puiser des informations dans différentes sources et en particulier
dans la comptabilité financière.

2. Les sources d�information pour le contrôle de gestion
2.1 Le contrôle de gestion, systŁme d�information pour l�entreprise

H.C. Lucas définit le système d’information comme « l’ensemble des procédures organisées
qui permettent de fournir de l’information nécessaire à la prise de décision et/ou au
contrôle de l’organisation » ;
Cette définition s’applique tout à fait au contrôle de gestion.

a) Le systŁme d�information « contrôle de gestion »
Si l’on veut représenter la boîte noire du contrôle de gestion, avec ses inputs, ses outputs et
la transformation effectuée, on obtient :
– en entrée : les charges et les produits de la comptabilité financière ainsi que d’autres

données de la comptabilité de gestion ; les flux financiers externes et les flux internes
constituent les entrées du système d’information ;

– traitement : les procédures comptables, l’établissement des budgets, le calcul des coûts et
des écarts sont les traitements de ce système d’information ;

– en sortie : les coûts, les budgets les plans, les coûts, les écarts, sont les sorties du système
d’information « contrôle de gestion ». 

Les interactions entre le système d’information et le système de décision sont très fortes. Le
contrôle de gestion, comme système d’information, influence donc les décisions de l’entre-
prise, tant tactiques que stratégiques.

b) La place du contrôle de gestion dans les systŁmes d�information 
de l�entreprise

Plusieurs systèmes d’information interviennent pour les prises de décision. Il est possible
d’en repérer trois principaux :
– le système d’information sur l’environnement ;
– le système d’information contrôle de l’opérationnel ;
– le système d’information du contrôle stratégique. 
Très présent dans le deuxième système, le contrôle de gestion apparaît également dans le
dernier.

� ÉlØments de coßts
� DonnØes financiŁres
� DonnØes Øconomiques
� DonnØes physiques
� DonnØes quantitatives 
    et qualitatives

RŁgles comptables
ProcØdures budgØtaires
DØmarches spØcifiques

� Coßts

� Budgets

� Indicateurs

EntrØes Traitement Sorties
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Leur intégration peut être représentée dans le schéma suivant  :

(Le contrôle de gestion apparaît dans les cadres colorés.)

c) La diversitØ des outils utilisØs par le systŁme d�information 
« contrôle de gestion »

Les services du contrôle de gestion ont souvent besoin de traiter, de transformer, de calculer
des informations avant de pouvoir les utiliser dans les méthodes, les procédures de contrôle
de gestion et de les analyser pour en tirer des conclusions. Ils se servent donc de nombreux
outils d’aide à la décision « piochés » dans différentes disciplines et transformés pour leurs
besoins ou conçoivent des outils spécifiques.
Ainsi pour montrer l’étendue de la gamme des outils d’aide à la décision dont disposent les
gestionnaires et le contrôle de gestion, il est possible de dresser un tableau de quelques
techniques classées par fonction ou domaine d’utilisation (voir page suivante).
Il faut bien noter que le panorama est loin d’être exhaustif et tout à fait perfectible.
L’essentiel est de comprendre la diversité et la transversalité des techniques : des outils statis-
tiques sont utilisés par toutes les fonctions de l’entreprise et à l’inverse la fonction commer-
ciale utilise des techniques quantitatives de gestion comme des outils quantitatifs d’autres
disciplines (mathématiques, statistiques, RO, informatique) autant que des techniques de
sciences humaines.

2.2 Les sources d�informations pour le contrôle de gestion
Les premières informations utilisées dans les méthodes de calcul de coût sont puisées dans
la comptabilité financière et dans l’organisation en général.
a) La comptabilitØ financiŁre
Le contrôle de gestion étant apparu historiquement après la comptabilité financière et se voulant
être une « loupe » sur les charges d’une entreprise, il est logique que la comptabilité (auparavant
générale maintenant financière) soit une source d’information pour le contrôle de gestion.
La comptabilité est donc, jusqu’aux années 70, la source essentielle des analyses menées par
le contrôle de gestion ; d’ailleurs, l’organisation du travail fondée sur les principes tayloriens
se retrouve dans ce système d ‘information comptable et correspond aux objectifs assignés
au contrôle de gestion. 
En France, la première méthode de calcul des coûts formalisé est celles des sections
homogènes. Ces travaux sont apparus avant la Deuxième guerre mondiale et se sont
développés dans les entreprises dans les années d’après-guerre. On parle alors de comptabilité

Environnement Structure interne

SYST¨ME INFORMATION SYST¨ME INFORMATION
ENVIRONNEMENT CONTRÔLE OPÉRATIONNEL

StratØgies

Actions

SYST¨ME INFORMATION
CONTRÔLE STRATÉGIQUE
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industrielle. En 1982, le PCG a défini les notions fondamentales de coût et clarifier la méthode
qui est rebaptisée « méthode des centres d’analyse ». Il utilise alors le terme de « comptabilité
analytique » et non celui de « comptabilité de gestion » qui est apparu plus tardivement.
La comptabilité de gestion organise le cheminement des flux internes en vue d’aboutir à des
coûts par produits ; elle présente une vision détaillée de chaque activité et développe des
procédures spécifiques à chaque entreprise.
La comptabilité financière donne une vue globale et synthétique des comptes de l’entre-
prise. Obligatoire et normalisée, elle manipule des flux externes essentiellement monétaires.
Base de calcul de l’impôt, fortement influencée par des visions juridiques et patrimoniales,
la comptabilité financière est incapable avec sa seule logique de répondre à des questions
indispensables au calcul du résultat. 
Elle doit puiser dans l’architecture des coûts de la comptabilité de gestion les informations
nécessaires à :
– l’évaluation des stocks et des encours dont l’importance croît avec des processus

productifs de plus en plus complexes ;
– l’évaluation des productions d’immobilisations faites par l’entreprise.
Le schéma suivant reprend les liens entre les comptabilités.

LE CHAÎNAGE DES DEUX SYSTÈMES D’INFORMATION :
comptabilité financière et comptabilité de gestion

Les angles d’attaque de ces comptabilités diffèrent par les utilisations de leurs informations ;
en effet, la comptabilité financière est « réservée » à ceux qui financent les activités, les tiers
qui ont besoin d’évaluer la situation de l’entreprise, alors que la comptabilité de gestion est
utilisée par ceux qui gèrent pour aider à positionner l’entreprise par rapport aux concur-
rents. Mais cette dichotomie ne reflète pas complètement la réalité car les pratiques
conduisent à utiliser des informations d’où qu’elles viennent, pourvu qu’elles soient perti-
nentes pour les décisions.

ENVIRONNEMENT ENTREPRISE

 INPUTS (STOCKS & IMMOBILISATIONS)

SystŁme d�information
COMPTABILITÉ
FINANCI¨RE

COMPTE DE
RÉSULTAT
BILAN

ANNEXE

INPUTS

(Flux externes)

� Traitement lØgal, formalisØ
annuel

� Vision globale, normalisØe OUTPUTS

ÉVALUATION DES ÉLÉMENTS
DE PATRIMOINE
COÛTS COMPLETS
ÉCARTS
COÛTS STANDARD
TABLEAU DE BORD
BUDGETS

SystŁme d�information
COMPTABILITÉ
DE GESTION

� Traitement facultatif et souple
à pØriodicitØ diverse

� Vision dØtaillØe et spØcifique

(Flux externes)

INPUTS

(Flux internes)

OUTPUTS ���

���
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b) Les informations sur l�organisation
Le contrôle de gestion a besoin d’informations sur les paramètres concrets de réalisation des
activités pour décomposer les charges, affecter les temps de travail, comme par exemple :
– sur les processus de production : les temps machines utilisés, les quantités fabriquées, les

plannings de travail, les pannes, les absences…
– sur les processus de soutien : le nombre de commerciaux, d’opérateurs, le temps de

traitement d’une commande, d’une facture, les caractéristiques des fournisseurs et sous
traitants…

Le contrôle de gestion peut aussi capter des informations dans son environnement pour
mener des comparaisons avec des entreprises concurrentes : statistiques nationales par
branches et secteurs, enquêtes et études sur mesure, ainsi que des informations sur la
conjoncture comme les taux de croissance, d’inflation, de crédit, etc.

2.3 L�impact de la normalisation comptable sur le contrôle de gestion
L’internationalisation des marchés et des échanges commerciaux et financiers, la multipli-
cation des alliances transnationales entre entreprises, nécessitent une homogénéisation des
indicateurs de performance des entreprises. 
Au-delà des associations nationales de comptables et de contrôleurs de gestion qui discutent
de leurs problèmes et harmonisent leurs pratiques, des consortiums ou des fédérations
internationales essaient de rassembler ces professions pour élaborer des procédures
communes.
Mais les convergences sont difficiles à trouver et l’observation de la réalité fait apparaître
une juxtaposition de référentiels.
Depuis une vingtaine d’années, une institution internationale réfléchit au problème de la
mondialisation des règles comptables.
� En 1973, des associations professionnelles de comptables ont constitué un comité inter-
national pour la normalisation comptable, l’IASC (International Accounting Standards
Comittee), organe privé sans pouvoir institutionnel sur les entreprises.
Pendant une première période, de 1973 à 1995, le comité a essayé d’élaborer des normes
internationales en comparant les normes de chaque pays et en choisissant les plus perti-
nentes.
Les normes internationales étaient déterminées de telle manière qu’elles soient les plus
cohérentes possibles avec des référentiels nationaux très différents.
L’IASC avait alors un rôle d’harmonisateur pour des pratiques financières transnationales
(fusions, consolidations, achats) sans pour autant avoir un quelconque pouvoir de
contrainte sur les entreprises pour leur adoption.
Le comité a ainsi édicté une trentaine de normes comptables internationales (IAS Interna-
tional Accounting Standards).
En 1995, l’IASC, dont la notoriété s’accroît, a conclu un accord avec un organisme
regroupant les commissions de bourse (IOSCO) pour proposer une panoplie complète de
normes permettant aux entreprises de se faire coter à l’étranger avec les mêmes états finan-
ciers. Avec cet accord, l’IASC n’est plus un harmonisateur des meilleurs pratiques mais
devient un concepteur ex-nihilo de normes sans référence à une pratique existante.
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Cependant, des organismes officiels, plus nationaux mais au poids très important, émettent
aussi des normes et des recommandations :
– le Financial Accounting Standard Board (FASB), comité américain propose des normes

moins strictes qui favorisent les entreprises souhaitant être cotées sur les bourses améri-
caines (US GAAP);

– la Securities and Exchange Commission (SEC), organe très puissant de régulation de la
bourse américaine, cherche aussi à influencer les états financiers des sociétés cotées aux
USA.

Des rapports de force s’établissent et l’IASC souffre de sa non-reconnaissance interna-
tionale, d’autant que son fonctionnement conduit à émettre des doutes sur sa neutralité
économique.
En 2001, l’IASC clarifie son rôle et son fonctionnement afin d’améliorer son indépendance :
elle change de nom et devient l’IASB (International Accounting Standards Board). Les
normes ne se résument plus aux meilleures pratiques comptables mais s’élargissent à toute
la communication financière des entreprises. Elles prennent le nom d’IFRS (International
Financial Reporting Standards).
En 2002, l’IASB acquiert une reconnaissance internationale : un règlement européen rend
obligatoire, à compter du 1er janvier 2005, l’utilisation des IFRS dans les comptes conso-
lidés de toutes les sociétés cotées européennes.
Ainsi, coexistent deux référentiels proposés aux entreprises transnationales : le premier est
américain et s’appuie sur les US-GAAP, le deuxième est celui de l’IASB et remporte de plus
en plus de succès à l’international.
Dès lors, un fort mouvement de convergence est visible entre les différents référentiels et
semble inéluctable.
Le contrôle de gestion est dépendant de tendances d’harmonisation internationale car il
utilise des données comptables et financières issues des systèmes comptables imposés, mais
les démarches et les techniques du contrôle de gestion ne sont pas soumises à des normali-
sations européennes ou internationales ; chaque entreprise élabore ses systèmes de prévi-
sions, de contrôle, ses tableaux de bord « sur mesure » en fonction de ses besoins.
Ainsi, la mise en place des normes IFRS à compter du 1er janvier 2005 a renforcé les liens
entre les deux comptabilités :
– la comptabilité financière a de plus en plus besoin d’informations pour valoriser à la juste

valeur les éléments patrimoniaux des groupes qui ne peuvent être obtenus que par une
comptabilité de gestion appropriée : valeur des actifs immatériels, flux futurs actualisés de
certains investissements… ;

– la comptabilité de gestion puise ces données de base dans le compte de résultat de la
comptabilité financière qui, dans une perspective française, distingue de façon précise les
éléments d’exploitation des éléments exceptionnels.

La focalisation des IFRS sur le bilan au détriment du compte de résultat oblige la compta-
bilité de gestion à une vigilance accrue sur la nature des charges à intégrer aux coûts, dans la
mesure où la distinction entre éléments récurrents et non récurrents tend à disparaître dans
le compte de résultat optique IFRS.
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Evolution des systŁmes de coßts
Une rØflexion autour des deux idØes suivantes :
� les systŁmes de coßts/contrôle ont historiquement ØvoluØ

en dØveloppant leur capacitØ à prendre en compte une
quantØ croissante de mouvements :

� on retrouve le mŒme cheminement dans d’autres disciplines.
Nous avons dØnombrØ quatre Øtapes :
1. Statique
On raisonne dans un univers stable . Il y a une vØritØ. Les
problŁmes sont rØsolus grâce à une dØmarche analytique.
2. Équilibre statique
Il y a mouvement mais selon des lois immuables. Nous
sommes donc dans un univers dØterministe dans lequel le
futur est à l�image du passØ. Les seuls systŁmes concevables
sont des systŁme fermØs asservis.
3. Équilibre dynamique
On introduit le changement dans les lois qui rØgissent le
mouvement. Il y a donc une possibilitØ de transformation de
l�univers que l�on essaye de maîtriser. Les systŁmes Øvoluent
vers des systŁmes ouverts adaptatifs.
4. L’ordre probabiliste du dØsordre
Le mouvement est gØnØralisØ et imprØvisible dans le dØtail. En
revanche, on peut attacher une probabilitØ aux ØvØnements
ØlØmentaires. Les transformation d�ensemble sont indØterminØes.
Les systŁmes se perfectionnent et deviennent autodidactes,
c�est-à-dire capables d’apprentissage à partir d’observations.

Statique
L�apparition de manufactures au dØbut de la rØvolution
industrielle a dØterminØ l�insuffisance des calculs empiriques
de coßts. Elle a fait naître deux nouveaux problŁmes : d’une
part celui de la taille et d’autre part celui d’une production

de plus en plus « multi-produits ». La mØthode des sections
homogŁnes correspond à ces besoins, conformØment à
l’esprit de cette premiŁre Øtape. Concevant l�entreprise
comme une somme d’entitØs formant autant de rouages ou
d’engrenage (aspect mØcanique) et garantissant la sØcuritØ
du flux d’informations (les sections se vident les unes dans
les autres), cette mØthode donne l�illusion d’une rigueur
absolue qui confØre à certains de ses auteurs et utillsateurs
un sentiment de sØcuritØ et de vØritØ souvent inexpugnable.
En France la consØcration de cette mØthode par le droit
fiscal (Plans comptables 1947-1957 et dans une large
mesure 1982, cahier des clauses comptables des marchØs
publics) renforce cette conviction. Le terme mŒme de « coßt
rØel » retenu tant par l’usage que par le droit (article 38
quinquies du CGl) montre bien l�illusion de certitude que
procure le recours à une technique trŁs mØcanique et arith-
mØtique.

L�Øquilibre statique
L’imputation rationnelle des charges fixes est caractØristique
de cette Øtape : elle mesure l�effet de la variation d’activitØ
(dße à l’environnement) sur l�entreprise. De fait, l’imputation
rationnelle a deux fonctions essentielles :
� d’une part calculer les coßts complets stables par l�Ølimi-

nation des effets des variations d�activitØ. On retrouve bien là
une idØe force de cette Øtape : retrouver, par delà certaines
variations considØrØes comme anormales ou exceptionnelles,
le « rapport nØcessaire » � constant � que constitue le coßt
complet qui redevient une « loi universelle » ; 

� d’autre part, mesurer c�est-à-dire en fait isoler l�effet de
l’environnement sur l’entreprise (l�Øcart d�activitØ). Cela
59



1
P A R T I E

CHAPITRE 2���L�organisation et les coßts
revient à considØrer que l�environnement agit sur l�entre-
prise mais que celle-ci ne doit pas rØpercuter cet effet, et
reste neutre vis-à-vis de l’environnement, elle y est
asservie.

Par ailleurs. l’imputation rationnelle suppose une suite
d�Øquilibres successifs (succession de niveaux d�activitØ
normale) qui nie et rejette à la fois l�Øvolution continue et
I’interaction entreprise-environnement.

L�Øquilibre dynamique

SystŁmes coßts-contrôle : les standards, expression
de rapports sociaux dans l�entreprise
Rappelons que les standards sont issus du taylorisme et que
le sens premier de « standard » est Øtalon de mesure,
modŁle, type. Il s�agit donc bien de faire Øvoluer un mode de
production vers un modŁle considØrØ comme idØal par ceux
qui dØtiennent, dans l’entreprise, le pouvoir d�organiser.
L�existence d�un management scientifique est confirmØe.
Ceci consacre deux changements importants :
1) La fonction de production n�est plus unique puisque la
technologie et le salariat permettent de faire varier les
combinaisons des facteurs de production.
2) La fonction de production (cadences et conditions de
travail, type de mØcanisation, etc.) n’est plus le rØsultat d’un
Øquilibre social s’imposant à l�ensemble des membres d�une
corporation mais devient l�objet d�une « nØgociation » dans
chaque entreprise qui se traduira en standards de
production.
Un standard, dŁs lors qu’il est intØgrØ dans un systŁme de
contrôle de gestion n’est ni une performance moyenne ni
une moyenne des performances. Il est ce vers quoi elles
doivent tendre et les changements introduits dans les
standards constituent un instrument de pilotage privilØgiØ
par les dirigeants pour faire Øvoluer la fonction de
production, pour la transformer. Les standards sont donc à la
fois les instruments et les rØvØlateurs d�une transformation
des rapports de production, de l’environnement technique et
social. Au contraire, les mØthodes des sections homogŁnes et
de l�imputation rationnelle des charges fixes supposaient
implicitement la permanence de la fonction de production.

Enfin, par rapport aux mØthodes prØcØdentes, le temps joue
un rôle essentiel puisqu�il fait l’objet d�un dØcoupage en
pØriodes et anime le cycle prØvision � constatation � mesure
de l’Øcart.

L�ordre probabiliste du dØsordre

SystŁmes coßts-contrôle : la direction par objectifs
dans l�entreprise, un systŁme autodidacte
« Le langage de la DPO et du contrôle de gestion est un
langage systØmique qui permet le contrôle des faits par les
hommes et des hommes par les faits », de substituer le
management par l�autocontrôle au management par la
domination. Le management scientifique, capable de
proposer un modŁle global correspondant à I’optimum est
abandonnØ. La rØalitØ ne se laisse plus simplifier mais on
reconnait au contraire la variØtØ et le dØsordre comme Øtant
des sources de richesses. L’Øvolution de l’environnement
n’est plus prØvisible et maitrisable mais la complexitØ de
l�organisation lui permet d�apprendre à faire face à tous les
changements.
Le principe 1 homme =1 tâche est abandonnØ, chacun ayant
à jouer plusieurs rôles dans l’organisation. Une structure
matricielle en donne au moins deux. La crØation de groupe
de projet, de cercles de qualitØ, de groupes d’expression
accroît le nombre des attributs de l�individu. Le concept de
« destruction crØatrice » fait son apparition dans les sciences
de gestion. 
Le modŁle de l’entreprise n�est plus celui d’une mØcanique
bien rodØe mais celui des organismes vivants complexes
dont la survie constitue le seul principe intØgrateur. Il n�y a
donc plus, par exemple, de systŁme de prix de cession
interne assurant un optimum fiscal ou une redistribution
planifiØe du profit global entre toutes les cellules de l’organi-
sation mais, au contraire, une mise en concurrence systØma-
tique par la gØnØralisation des prix nØgociØs. Ce dØsordre qui
au premier abord peut apparaître comme un gigantesque
gaspillage opŁre en fait une sØlection impitoyable (ferme-
tures d’ateliers, abandon de filiales, etc.) garantissant. une
mise sous tension maximum et une incomparable efficacitØ.

A. Burlaud, C. Simon, « Évolution des systŁmes coßts/contrôle »,

QUESTIONS
1. Quels sont les enrichissements successifs des quatre contextes prØsentØs ?
2. CaractØriser les systŁmes de coßts-contrôle lors des quatre Øtapes.
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C H A P I T R E
Pour piloter et prendre des décisions à court terme et long terme, le gestionnaire élabore et
utilise de nombreux outils d’aide à la décision. Dans de très nombreux cas, il fonde ses
décisions sur des démarches d’analyse de coûts. Il est donc indispensable de comprendre les
conditions de validité des démarches mises en œuvre pour juger de la pertinence des coûts
obtenus et des contextes dans lesquels ils représentent un réel éclairage pour la prise de
décision. 
Le contexte français a conduit à la prédominance d’un système de calcul de coût complet
actuellement appelé « méthode des centres d’analyse ». Ce système encore majoritairement
utilisé dans les entreprises françaises fait, aujourd’hui, l’objet de nombreuses critiques.
Cette évolution historique a conduit à une modification des termes couramment utilisés :
« la comptabilité analytique » qui « analyse » le résultat comptable global a été plus ou
moins abandonnée au profit de « comptabilité de gestion » qui aide à la prise de décision et
donc à la gestion. Cependant, dans les entreprises, le terme « analytique » traduit encore
souvent la section comptable dont la mission principale est le suivi du calcul des coûts de
l’organisation. Dans ce chapitre, les termes « comptabilité analytique » et « comptabilité de
gestion » doivent être considérés comme similaires.
Après avoir mis en perspective les principes de construction de la méthode (section 1),
l’étude du périmètre de l’analyse (section 2) permettra de définir les charges intégrées dans
les coûts. La mise en œuvre de la méthode sera par la suite explicitée (section 3) ainsi que les
liens de concordance avec la comptabilité financière (section 4). Enfin, les critiques
formulées à l’encontre de la méthode seront exposées en conclusion.

section 1
cadre d�analyse de la mØthode

Dans sa volonté d’harmonisation et de normalisation, les différents plans comptables ont
poussé à la formalisation d’une méthode codifiée connue aujourd’hui sous le nom de
« méthode des centres d’analyse ».
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Cette méthode, initialement appelée « méthode des sections homogènes », est issue des
travaux menés pendant la Seconde Guerre mondiale par le lieutenant-colonel Rimailho
dans le cadre de l’organisation d’ateliers de l’armée puis poursuivie dans le cadre de la
CEGOS (Commission générale d’organisation scientifique).
Elle est reconnue et adoptée par la  Commission de normalisation des comptabilités (décret
du 4 avril 1948) et par les plans comptables généraux de 1947 et de 1957. A cette époque, elle
permet le développement d’un système d’information autonome de celui de la comptabilité
financière : on parle alors de « comptabilité industrielle » car cette méthode se focalise sur
les coûts de production puis de « comptabilité analytique » quand elle s’étend à l’analyse de
l’ensemble des fonctions de l’entreprise.
Après avoir envisagé les principes fondateurs de la méthode, nous exposerons sa structure
générale.

1. Principes et hypothŁses implicites du systŁme
Les outils de gestion sont des réponses à des préoccupations de gestion inscrites dans le
temps et dans l’espace. Pour bien comprendre la portée d’un outil, il est logique de le
resituer dans le contexte où il est apparu. Chaque outil renvoie à un modèle implicite de
fonctionnement des entreprises qui lui assure sa pertinence.

1.1 Le contexte de rØfØrence
Le calcul des coûts complets ou du moins sa diffusion semble apparaître dans les années 30,
même si le problème du calcul des coûts de revient se pose de façon beaucoup plus précoce.
À cette époque, les entreprises sont des firmes dont les caractéristiques essentielles sont les
suivantes :
– vente de produits homogènes, fabriqués en grandes séries ;
– procédés de fabrication stables et homogènes ;
– prépondérance de la fonction de production au sein de l’entreprise ;
– importance des consommations directes dans le coût des produits ;
– gestion taylorienne qui dissèque le travail humain dans des gammes opératoires ;
– notion de performance de l’entreprise identifiée à la minimisation du coût du produit.
Par ailleurs, l’écoulement des produits n’est pas une difficulté car les entreprises travaillent
sur des marchés « de relative pénurie » c’est-à-dire que la demande de produits est
supérieure à l’offre : on parle aussi de « marchés offreurs ».
Inscrite dans le temps, cette réalité de l’entreprise conduit le système de calcul des coûts à
être essentiellement un système de calcul du coût de production.
Compte tenu de ce contexte, la méthode fait clairement des choix :
– analyser toutes les charges  donc définir le périmètre de calcul comme celui de l’entité

dans sa globalité ;
– être un système d’information en interaction forte avec la comptabilité financière ;
– choisir comme maille d’analyse le ou les produit(s) et suivre le déversement des

ressources par un découpage comptable lié à la structure organisationnelle de la
production de ces produits. 
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1.2 Principes fondateurs
Tout système de calcul des coûts doit, si possible et de façon complémentaire :
– faciliter la gestion donc la maîtrise des ressources consommées ;
– proposer un couple coût-valeur qui facilite le dialogue entre l’entité et son environ-

nement ;
– orienter les comportements des acteurs. 
Pour atteindre ce système d’objectifs, il semble nécessaire, comme pour toute modélisation
de calcul de coût, d’intégrer trois préoccupations dans sa construction : le degré de traça-
bilité, la causalité et l’homogénéité.
� Se préoccuper du mode de consommation des ressources revient à définir dans le système
d’information les processus techniques qui permettent la transformation des ressources
obtenues de l’environnement en biens finals. C’est la notion de traçabilité des coûts qui
peut se définir comme « capacité du système à suivre le cheminement des ressources de
l’entrée à la sortie de l’organisation malgré leur transformation progressive ».
Ce principe est appliqué dans la méthode des coûts complets : le cheminement du calcul des
coûts doit s’appuyer sur le schéma productif de l’entreprise. 
� La deuxième préoccupation renvoie à la notion d’efficience, c’est-à-dire à la confrontation des
ressources consommées avec la valeur générée par ses mêmes ressources. Pour être un levier
d’amélioration, soit dans le contexte taylorien, pour permettre une baisse des coûts, il faut intro-
duire un lien de causalité entre le volume de production et le volume de la ressource
consommée. La causalité peut se définir comme la capacité du système de calcul des coûts à
associer à une cause une conséquence. La causalité renvoie aux comportements des coûts.
Si cet aspect semble assez évident pour les charges directes où la non-réalisation du produit
entraine de façon évidente la non-consommation de ressources, le respect de ce principe est
moins évident pour les charges indirectes. 
� La méthode des centres d’analyse dans sa version initiale de « méthode des sections
homogènes » associait à la notion de causalité celle d’homogénéité des charges regroupées
et positionnait cette caractéristique au cœur de la représentation. En effet, l’homogé-
néité est un élément indispensable pour établir des lois de comportement de coûts qui
donne une capacité à agir sur les dits coûts par l’intermédiaire d’un lien de causalité reconnu. 
Les « sections homogènes » sont définies comme une entité comptable dont l’activité
peut-être mesurée par une unité de mesure appelée unité d’œuvre. Cette section produit
une seule activité selon un processus stable. Les ressources imputées à ces sections sont
homogènes dans leurs comportements et liées au niveau d’activité de la section. Est ainsi
recréé un lien de causalité ou, à défaut, un lien de corrélation qui permet une modélisation
satisfaisante du calcul des coûts.

2. Organisation gØnØrale de la mØthode
L’organisation et l’ordre de calcul des coûts s’appuient sur la logique d’élaboration des
produits par les entreprises. Dans une vision très globale, le cycle d’exploitation des entre-
prises industrielles peut se résumer par :

Approvisionnement 	 Production 	 Distribution
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En conséquence, les charges de la comptabilité financière doivent être agrégées suivant leur
appartenance à une des étapes définies ci-dessus et cela qu’il s’agisse de charges directes ou
de charges indirectes.
La constitution des coûts par étapes fait apparaître :
– un ou des coûts d’approvisionnement ou d’achat ;
– des coûts de production ;
– des coûts de distribution.
L’obtention du coût de revient des produits se fait par intégration successive des différents
coûts selon un procédé s’apparentant au mécanisme des « poupées gigognes » :

Ce principe de reversement d’un coût dans un autre et ce, de façon successive, est énoncé de
façon très générale et oblige à une adaptation à chaque entreprise.
En effet, le PCG stipule que « le système de comptabilité analytique d’une entreprise doit
être adapté exactement à sa structure organique et aux activités d’exploitation particulières
qu’elle exerce. »
La validité de l’architecture des coûts ainsi construite doit étre confortée par une analyse à
précise des élémentts à intégrer aux coûts.

Charges d’achat Charges de production
Charges de
distribution

Frais
gØnØraux

�
de 

stock
Coßt d�achat des
matiŁres achetØes

Coßt de production des produits fabriquØs

Coßt de production des produits vendus
Coßt de

distribution
Quote-part des
frais gØnØraux

Coßt hors production

Coßt de revient des produits vendus

�
de 

stock

Centres
d�analyse

Centres
d�analyse

Centres
d�analyse

Centres
d�analyse

Charges
indirectes Charges

directes
Charges

indirectes
Charges
directes

Charges
indirectes

Charges
indirectes

Charges 
directes
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section 2
les charges intØgrØes aux coßts

La comptabilité de gestion est conçue pour :
– analyser le « résultat général » et le décomposer en « résultats élémentaires » par activité

ou par produit afin de permettre des contrôles de rendement et de rentabilité ;
– fournir à la comptabilité financière des bases d’évaluation de certains éléments d’actifs

(stocks et production d’immobilisations).
Ces objectifs conduisent à revoir les charges et les produits de la comptabilité financière
dans une optique économique. Nous devons donc définir les charges prises en compte par
la comptabilité de gestion, mais aussi leur critère de reclassement et le traitement spécifique
qu’il induit.

1. Les charges, ØlØments constitutifs des coßts
La comptabilité financière est fortement influencée par des considérations juridiques et
fiscales. La comptabilité de gestion peut (et doit) se libérer de ces influences et privilégier au
maximum une approche économique des phénomènes étudiés afin de répondre aux
impératifs qui lui sont fixés.
C’est pourquoi les charges de la comptabilité financière subissent des retraitements avant
d’être intégrer dans des coûts. Ces retraitements ont pour objet soit :
– d’éliminer certaines charges (les charges non incorporables) ;
– d’en substituer certaines (les charges calculées) ;
– d’en créer d’autres (les éléments supplétifs).

1.1 Les charges non incorporables
En principe, toutes les charges enregistrées dans un compte de la classe 6 en comptabilité
financière sont incorporables aux coûts sauf celles qui répondent à un des critères suivants.
Ces charges dites « non incorporables » sont :
– des charges sans rapport direct avec l’activité de l’entreprise (exemple : prime d’assurance-

vie sur la tête d’un dirigeant) ;
– des charges qui ne relèvent pas de l’exploitation courante (exemple : toutes les charges à

caractère exceptionnel) ;
– des charges qui n’ont pas le caractère de charges (exemple : impôt sur les bénéfices, partici-

pation des salariés).
Ainsi la comptabilité de gestion ne retient pas certaines charges. Parmi celles qui sont incor-
porables, elle considère que, pour certaines, leur montant doit être « recalculé ».

1.2 Les charges calculØes
Ce sont des charges incorporées aux coûts pour un montant différent de celui pour lequel
elles figurent dans la comptabilité financière. Leurs montants sont « recalculés » selon des
critères appropriés aux besoins de l’analyse.
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Il existe trois types de charges calculées :
– les charges d’usage ;
– les charges étalées ;
– et les charges abonnées.

a) Les charges d�usage
Les charges d’usage se substituent aux dotations aux amortissements de la comptabilité
financière.
Pour éviter les critères trop conventionnels qui servent au calcul des dotations aux amortis-
sements en comptabilité financière, le PCG recommande l’utilisation de « charges d’usage »
qui diffèrent des amortissements sur trois points essentiels :
– la base amortissable d’une immobilisation doit être sa valeur actuelle (fondée sur le prix

du marché) et non sa valeur d’origine et ce, pour tenir compte du coût réel de rempla-
cement de cette immobilisation ;

– la durée d’amortissement doit être une durée probable d’utilisation qui peut différer de
la durée admise pour l’amortissement ;

– la charge d’usage reste incorporée aux coûts tant que l’immobilisation reste en service et
même si elle est complètement amortie comptablement.

La charge d’usage ainsi calculée est prise en compte dans les charges incorporables et crée
des différences d’incorporation positives ou négatives.

Immobilisation A�:
� valeur d�acquisition�: 100�000��
� date d�acquisition�: 1.01.N�6
� durØe d�amortissement fiscale�: 10 ans
� mode d�amortissement�: LinØaire
� valeur marchande au 31.12.N�: 240�000��
� durØe d�usage�: cette machine a ØtØ acquise pour rØpondre à un marchØ spØcifique et qui ne dØpassera
pas 8�ans.
Dotation comptable aux amortissements au titre de l�annØe N�:

100�000/10�=�10�000��
Charge d�usage au titre du mŒme exercice�:

240�000��/8�=�30�000��
DiffØrence d�incorporation sur amortissements�:

30�000�����10�000���=�20�000��

b) Les charges ØtalØes
Le PCG préconise d’intégrer aux coûts, des charges étalées qui se substituent aux dotations
aux provisions de la comptabilité financière.
La comptabilité de gestion ne retient en terme de dotations aux provisions que celles pour
risques et charges. En effet, les dépréciations des éléments d’actifs relèvent d’une analyse
patrimoniale ce qui n’est pas l’objet du calcul des coûts. De même, les dotations pour provi-
sions réglementées ont un caractère trop fiscal pour être considérées comme des charges
incorporables.

EXEMPLE
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Les provisions pour risques et charges anticipent des dépenses de gestion courante parfai-
tement intégrables aux coûts mais leurs montants importants et irréguliers d’un exercice à
l’autre entraînent des variations sensibles dans les résultats obtenus.
C’est pourquoi la comptabilité de gestion retient des charges étalées et fait ainsi apparaître
des différences d’incorporation positives ou négatives.
Les critères qui prévalent au calcul des charges étalées sont fixés par les entreprises et
doivent permettre une meilleure évaluation économique des coûts calculés.

Dotations pour risques et charges�:
� annØe N�1�: 10�000��
� annØe N�: 12�000��
� annØe N+1�: 9�000��.
Pour tenir compte des variations des dotations d�un exercice sur l�autre, l�entreprise retient des charges
ØtalØes pour un montant moyen de 10�000��.
Elle fait ainsi apparaître des diffØrences d�incorporation de 2�000�� en annØe�N et de ��1�000�� en
annØe�N+1.

c) Les charges abonnØes
L’abonnement des charges permet d’intégrer aux coûts des charges incorporables de la
comptabilité financière selon une périodicité différente de leur périodicité d’apparition.

La facture d�ØlectricitØ est reçue tous les deux mois et concerne la consommation des deux mois prØcØ-
dents, soit 6 200��.
La comptabilitØ de gestion a ØtØ obligØe de tenir compte dans ses coßts d�une consommation estimØe,
à savoir 3 000��/mois.
L�Øcart entre la rØalitØ de la charge (6 200��) et les charges abonnØes d�ØlectricitØ (3 000�� × 2�mois)
est une diffØrence d�incorporation.

Après avoir repris les charges pour des montants différents afin de rechercher une meilleure
expression économique des coûts de l’entreprise, la comptabilité de gestion intègre, dans ses
calculs, des charges inconnues de la comptabilité financière.

1.3 Les charges supplØtives
Ce sont des charges incorporées aux coûts, bien qu’elles ne figurent pas en comptabilité
financière pour des raisons juridiques et fiscales.
En créant ces charges, la comptabilité de gestion permet le calcul de coûts comparables entre
entreprises concurrentes de forme juridique et de mode de financement différents.
Le PCG retient comme charges supplétives :
– la rémunération conventionnelle des capitaux propres : la rémunération des capitaux

nécessaires à l’exploitation doit être prise en compte dans le calcul des coûts, quelle que
soit leur nature : fonds propres ou ressources empruntées ;

On retient une rØmunØration des capitaux propres de l�entreprise Øgale à l�intØrŒt statutaire servi dans
la rØpartition de bØnØfices, soit 6�%.

EXEMPLE

EXEMPLE

EXEMPLE
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Montant du capital�: 200�000��.
La charge supplØtive prise en compte s�ØlŁvera à�:

200�000���×�6�%�=�12�000�� pour l�annØe.

– la rémunération du travail de l’exploitant : il s’agit de permettre des comparaisons
réalistes entre des entreprises où le personnel dirigeant est salarié et dont la rémunération
est une charge comptable, et des entreprises individuelles où, pour des raisons juridiques,
le dirigeant et sa famille perçoivent une partie des résultats.

Dans une entreprise individuelle, on intØgrera aux coßts une rØmunØration fictive du propriØtaire
dirigeant de 3�000�� par mois en rØfØrence avec le coßt d�un dirigeant-salariØ de mŒme qualification.

Il est possible de résumer l’ensemble des retraitements effectués sur les charges de la
comptabilité financière pour obtenir les charges incorporables de la comptabilité de gestion
par le schéma suivant :

LES CHARGES INCORPORABLES

Ce retraitement des charges est une étape indispensable pour obtenir des coûts qui soient
l’expression économique des conditions d’exploitation de l’entreprise. Quand l’ensemble
des charges incorporables est délimité, on peut à proprement parler commencer le
traitement des différents coûts.
Celui-ci va préalablement partager les charges selon leur destination :
– les charges dont la destination est connue intégreront directement les coûts des produits :

ce sont des charges dites « directes » ;
– les autres, appelées charges indirectes, devront suivre un traitement particulier avant

d’intégrer les coûts.
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2. Le traitement des charges indirectes
La méthode des coûts complets partage les charges incorporables en charges directes et
charges indirectes, et préconise pour les charges indirectes un traitement spécifique : l’affec-
tation dans les centres d’analyse.

2.1 DØfinitions

Les charges indirectes sont donc définies a contrario : elles concernent plusieurs produits ou
l’ensemble de l’entreprise. Elles obligent, pour connaître leur destination, à des calculs
préalables dans les centres d’analyse.
Le cheminement des différentes charges vers les coûts peut être schématisé de la façon
suivante :

AFFECTATION DES CHARGES

2.2 Les centres d�analyse
a) DØfinition

Deux critères procèdent à la définition des centres d’analyse :
– ils doivent correspondre autant que possible à une division réelle de l’entreprise ou à

l’exercice d’une responsabilité ;
– les charges totalisées dans un centre doivent avoir un comportement commun de telle

sorte qu’il soit possible de déterminer une unité de mesure de l’activité de chaque centre.

b) Les unitØs de mesure d�activitØ
� Les unitØs d��uvre
Les unités d’œuvre représentent l’unité de mesure de l’activité des différents centres.

Les charges sont dites « directes » lorsque l’on peut les affecter sans ambiguïté et sans calcul préa-
lable au coût d’un produit ou d’un établissement : ce sont des charges dont la destination est
connue.

Un centre d’analyse est « une subdivision comptable de l’entreprise où sont analysés et
regroupés les éléments de charges indirectes préalablement à leur imputation aux coûts ».
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Elles permettent de :
– fractionner le coût d’un centre d’analyse et d’obtenir un coût par unité d’œuvre ;
– d’imputer une fraction du coût d’un centre d’analyse à un coût de produit à partir du

nombre d’unités d’œuvre consommées par la fabrication de ce produit.
Les unités d’œuvre les plus fréquentes sont :
– les heures de main-d’œuvre directe ;
– les heures machine ;
– ou encore les quantités de produits œuvrés par le centre.

� L�assiette de rØpartition
Il peut être impossible de déterminer une unité d’œuvre physique pour un centre. Dans ce
cas, on utilisera pour exprimer son « activité » une base monétaire, l’assiette de répartition
(exemple : chiffre d’affaires, coût de production des produits vendus).
L’imputation des charges du centre au coût des produits se fera à l’aide d’un taux de frais
défini comme le quotient du total des charges du centre par l’assiette de répartition.

Taux de frais = Total des charges du centre × 100/Assiette de répartition

c) Classification des centres d�analyse
La classification et le mode de fonctionnement des centres d’analyse peut s’exprimer de la
façon suivante :

TYPES DE FONCTIONNEMENT DES CENTRES D’ANALYSE

Il faut distinguer :
– des centres d’analyse dits « opérationnels » : leur activité est mesurable par une unité

d’œuvre physique : par exemple, kg traité, heure de main-d’œuvre qui travaillent, soit :
• au profit des produits et on parle de « centres principaux » (exemple : atelier de

finition),
• au profit d’autres centres et on parle de « centres auxiliaires » (exemple : gestion des

bâtiments, des matériels) ;
– des centres d’analyse dits « de structure » : leur activité n’est pas mesurable par une unité

physique significative.
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Le procédé du taux de frais est utilisé pour imputer leur coût.
L’ensemble de ces travaux est effectué dans une cadre unique : le tableau de répartition des
charges indirectes.

2.3 Le tableau de rØpartition des charges indirectes
C’est dans le cadre de ce tableau que s’effectue le traitement spécifique des charges dites
« indirectes ». Trois étapes sont repérables :

� 1re Øtape�: rØpartition primaire
Les charges indirectes incorporables sont réparties entre tous les centres concernés en
fonction :
– de consommation réelle ce qui nécessite des systèmes de mesure installés dans les centres

(ex : compteurs divisionnaires pour électricité ou eau) ;
– de clés de répartition plus ou moins arbitraire.
La totalisation des charges affectées ou imputées dans les centres donne la répartition
primaire.

� 2e Øtape�: rØpartition secondaire
Il s’agit de répartir le total de la répartition primaire des centres auxiliaires dans le coût des
centres principaux au profit de qui ils fonctionnent.
Cette cession de charges peut s’effectuer selon deux méthodes :
– par une mesure réelle des prestations fournies : on utilise les consommations de chaque

centre principal ;
– par une estimation plus ou moins arbitraire des prestations fournies aux centres

principaux : on utilise alors une clé de répartition.
Lors de cette répartition secondaire, il est fréquent qu’il y ait des prestations réciproques ou
croisées entre centres auxiliaires (voir exemple).
Par définition, les centres auxiliaires travaillent au profit des centres principaux. En consé-
quence, la répartition secondaire conduit à « vider » les centres auxiliaires des charges qui y
étaient affectées : le total des charges de ces centres doit donc être nul.
Il s’agit seulement d’une redistribution des charges entre les centres. C’est pourquoi le total
de la répartition secondaire doit toujours rester égal au total de la répartition primaire.

� 3e Øtape�: calcul des coßts d�unitØ d��uvre de chaque centre
Le total de la répartition secondaire de chaque centre d’analyse est fractionné en un coût
unitaire en fonction du nombre d’unités d’œuvre de chaque centre.
Chaque produit recevra une proportion de charges indirectes qui sera fonction des unités
d’œuvre qui auront été nécessaires à sa production.

L�entreprise « Lebou » est une petite entreprise de fabrication de parquets de chŒne et de châtaignier.
La mise en place de la comptabilitØ de gestion a suivi au plus prŁs le cycle de fabrication�:
En tenant compte des ØlØments de ventilation suivants�:

EXEMPLE
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ÉlØments de ventilation

Le tableau se prØsente alors comme suit�:

RØpartition primaire des charges indirectes

La rØpartition secondaire s�effectue en transfØrant vers les centres principaux le volume des charges
enregistrØes dans les centres auxiliaires à partir des clØs de rØpartition ci-dessous et en tenant compte
d�Øventuelles prestations rØciproques.

Centres d�analyse
Consommations ClØs de rØpartition

d�eau d�ØlectricitØ A. ch. externes Amort. & prov.

Administration 350�kW 30�% 3
Gestion du personnel 10�%
Gestion des immo. ? 800�kW 10�% 3
Approvisionnement 10�% 1
Sciage 1�250�m3 1�200�kW 4
Usinage 1�380�m3 1�700�kW 5
Tri-expØdition 200�kW 1
Distribution 40�% 3

Totaux 2�830�m3 4�250�kW 100�% 20

Charges
indirectes 

 (par nature)

Montant à  
rØpartir

Centre de 
structure

Centres opØrationnels

Centres auxiliaires Centres principaux

Admi-
nistration 
gØnØrale

Gestion du  
personnel

Gestion 
des immo-
bilisations

Approvi-
sionne-
ment

Sciage Usinage Tri
expØdition Distribution

Achats 
non stockØs
� eau 2�830 200 1�250 1�380
� ØlectricitØ 34�000 2�800 6�400 9�600 13�600 1�600
� f. entretien 3�200 3�200
� f. bureau 1�600 1�600
S. extØrieurs 98�000 29�400 9�800 9�800 9�800 39�200
Impôts et taxes 1�200 400 800
Personnel 183�495 30�000 12�380 11�928 15�222 45�315 26�650 32�000 10�000
Charges de gestion 14�000 8�000 6�000
IntØrŒts 24�000 20�000 4�000
DAP 68�980 10�347 10�347 3�449 13�796 17�245 3�449 10�347
Charges supplØtives 39�000 39�000

Total rØpartition prim. 470�305 141�517 22�180 41�875 28�471 69�961 58�875 37�049 70�347

Centres rØcepteurs
Centres Ømetteurs

Gestion du personnel Gestion des immobilisations

Administration 10�% 5�%
Gestion du personnel � 10�%
Gestion immobilisations 5�% �

�
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C�est le cas entre le centre « gestion du personnel » et le centre « Gestion des immobilisations ».
Soit X le total de la rØpartition secondaire du centre « Gestion du personnel » et Y celui du centre
« Gestion des immobilisations »
on peut Øcrire�:

X�=�22�180�+�0,10�Y
Y�=�41�875�+�0,05�X

Il suffit, alors de rØsoudre un systŁme de 2 Øquations à 2�inconnues. AprŁs rØsolution du systŁme, on
obtient�:

X�=�26�500�� et Y�=�43�200��
La rØpartition secondaire peut se terminer.

RØpartition secondaire des charges indirectes

POINT MÉTHODE

� Pour le calcul des charges incorporables :
– bien lire l’énoncé, les éléments sont souvent donnés en fin d’énoncé ;
– attention à la périodicité du calcul des coûts et celle relative aux données des charges supplé-

tives (calcul sur un mois mais taux de rémunération des capitaux annuel) ;
– ne pas oublier les prorata temporis dans les calculs des charges d’usage.
� Pour le tableau de répartition des charges indirectes :
– vérifier l’exactitude « totaux en lignes » et « totaux en colonnes » ;
– repérer clairement le centre qui « donne » et celui qui « reçoit » dans le cas de prestations réci-

proques ;
– respecter les règles d’arrondis pour le calcul des coûts d’unités d’œuvre ;

Centres rØcepteurs
Centres Ømetteurs

Gestion du personnel Gestion des immobilisations

Approvisionnement 10�% 2�%
Sciage 30�% 35�%
Usinage 30�% 40�%
Tri-expØdition 10�% 3�%
Distribution 5�% 5�%

Charges 
indirectes

(par nature)

Montant à  
rØpartir

Centre de 
structure

Centres opØrationnels

Centres auxiliaires Centres principaux

Admi-
nistration 
gØnØrale

Gestion du 
personnel

Gestion 
des immo-
bilisations

Approvi-
sionne-
ment

Sciage Usinage Tri 
expØdition Distribution

Total rØpartition 
primaire

470�305 141�547 22�180 41�875 28�471 69�961 58�875 37�049 70�347

G. du personnel 2�650 � 26�500 1�325 2�650 7�950 7�950 2�650 1�325
G. immobilisations 2�160 4�320 � 43�200 864 15�120 17�280 1�296 2�160

Total rØpartition 
secondaire

470�305 146�357 0 0 31�985 93�031 84�105 40�995 73�832

Nature U.O. Ct de prod m3 achetØ H machine H MOD m2 expØdiØ � de CA HT
Nombre U.O. 102 3�100 2�950 2�750
ou montant assiette 291�300 624�000

Coßt unitØ d��uvre 50,24�% 313,58 30,01 28,51 14,91 11,83�%

�
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section 3
du coßt d�achat au coßt de revient

La méthode des centres d’analyse préconisée par le plan comptable en 1982 définit un calcul
de coûts par stade de fabrication qui doit respecter le processus de production de chaque
entreprise.
Cette étude théorique s’appuie sur un thème d’application chiffré adapté d’une épreuve du
DCG (ex-DECF) : l’entreprise Madac.

Une entreprise fabrique un seul produit fini PF à partir de deux matiŁres premiŁres MP1 et MP2. Le
processus de fabrication conduit à l�obtention d�un sous-produit SP vendable aprŁs traitement et
d�un dØchet D, sans valeur, qu�il convient d�Øpurer avant Øvacuation pour Øviter la pollution de
l�environnement.
Quatre ateliers assurent cette production�:
� atelier A1�: utilisation de la matiŁre premiŁre MP1 pour obtenir le produit intermØdiaire PI livrØ

en continu (sans stockage) à l�atelier A2�;
� atelier A2�: adjonction de matiŁre premiŁre MP2 au produit intermØdiaire PI pour obtenir le

produit PF�; cette opØration donne naissance au sous-produit SP et au dØchet D�;
� atelier A3�: traitement du sous-produit SP pour le rendre commercialisable�;
� atelier A4�: Øpuration chimique du dØchet D avant Øvacuation par Øpandage canalisØ, au fur et à

mesure de la production, donc sans stockage.
Pour un exercice donnØ, on vous fournit les renseignements suivants�:
DonnØes d�inventaire au 1er�janvier de l�exercice�:
� MP1�: 500�kg à 8,10��/kg
� MP2�: 900�kg à 50,40��/kg
� Produit fini PF�: 184 unitØs à 120��/unitØ
� Encours de PF�: 170 unitØs pour une valeur de 18�000�
� Sous-produit SP�: 80�kg à 200��/kg
� DØchet D�: nØant
Achats de l�exercice�:
� MatiŁre MP1�: 1�500�kg à 7,80��/kg
� MatiŁre MP2�: 2�500 kg à 51,40��/kg
Consommations de l�exercice�:
� MatiŁre MP1�: 1�400�kg
� MatiŁre MP2�: 3�200�kg
� Eau (pour Øvacuer D)�: 142,5 m3 pour une valeur de 270,50��
� Produit chimique�: 45�kg à 6,50��/kg
Main-d��uvre directe utilisØe�:
� Atelier A1�; 510�h à 48,50��/h
� Atelier A2�; 1�500�h à 51,00��/h

TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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� Atelier A3�; 605�h à 52,40��/h
� Atelier A4�; 169�h à 45,00��/h
� Distribution�: 210�h à 62,00��/h
Le tableau de rØpartition des charges indirectes est fourni ci-aprŁs�:

Production de l�exercice�:
� Produit PF�: 2�660 unitØs
� Sous-produit�: 250�kg
� DØchet D�: 142,50�m3

Ventes de l�exercice�:
� Produit PF�: 2�800 unitØs à 150��/l�unitØ
� Sous-produit SP�: 270�kg à 208��/kg
DonnØes d�inventaire au 31�dØcembre :

RŁgles de valorisation retenues par l�entreprise
� Toutes les sorties de stocks sont valorisØes selon la mØthode du premier entrØ-premier sorti.
� Il est admis que le coßt de production du sous-produit SP à la sortie de l�atelier A3 est Øgal au prix
de vente moyen sur le marchØ de ce sous-produit. Pour l�exercice concernØ, l�entreprise a prØvu et
retenu un prix de 210��/kg.
� L�ensemble des charges de distribution est imputØ uniquement sur les coßts du produit PF.

TABLEAU DE RÉPARTITION DES CHARGES INDIRECTES

Charges Totaux

Centres auxiliaires Centres principaux opØrationnels
Centre

de  
structure

Gestion 
du  

matØriel

Gestion du 
personnel

Approvi-
sionne-
ment

Atelier 1 Atelier 2 Atelier 3 Atelier 4 Distribution Adminis-
tration

Totaux primaires 100 350 3�750 4�600 2�000 40�000 20�000 15�000 5�000 3�000 7�000
Sous-rØpartition
� gestion matØriel � 4�000 400 1�000 800 800 200 200 600 �
� gestion 
personnel

250 � 5�000 750 1�250 1�250 250 500 500 250

Totaux  secondaires 100 350 0 0 3�750 42�050 22�050 15�450 5�700 4�100 7�250
Nature de l�U.O. kg 

de MP  
achetØe

kg 
de MP1  
consom-

mØe

heures de  
MOD

kg de  
sous-

produit  S 
obtenu

m3 de  
dØchet D 

traitØ

Nombre d�U.O 4�000 1�400 1�500 250 142,5
Coßt de l�U.O. 0,9375 30,0357 14,70 61,80 40,00

arrondi au 
centime sup.

0,94 30,04

� MatiŁre MP1�: 580�kg � Sous-produit SP�: 60�kg
� MatiŁre MP2�: 205�kg � Encours de P�: 220 unitØs
� Produit P�: 44 unitØs � DØchet D�: NØant
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� Pour l�Øvaluation des encours de l�atelier 2, on considŁre que chaque produit encours a reçu la
totalitØ des matiŁres et 50�% de la MOD et des charges indirectes.
Analyse du cas�:
SchØma technique
Le schØma technique est alors le suivant�:

Commentaires
� Il a ØtØ retenu la symbolique suivante�: triangle�=�stock�; rectangle�=�atelier.
� Le processus de fabrication se dØfinit ainsi�: transformation de la matiŁre MP1 en produit fini PF.
� Ce processus est dØcomposØ en plusieurs phases de production qui se dØfinissent par rapport au
produit principal�; ici on observe deux phases correspondant aux ateliers A1 et A2.
� Les valeurs numØriques reprØsentent la valeur des flux entrant et sortant des diffØrents lieux�:
ateliers ou stocks. Ce sont ces valeurs qui peuvent Œtre retenues pour Øvaluer l�activitØ des centres
d�analyse�; elles reprØsentent le nombre d�unitØs d��uvre de ces mŒmes centres (exemple�: la nature
de l�unitØ d��uvre du centre «�Atelier A1 » est le kg de matiŁre premiŁre MP1 consommØe�: cette
quantitØ est le flux entrant dans l�atelier A1, soit 1 400�kg).
� Le schØma de production permet de connaître l�enchaînement des coßts à calculer.
� avant le stockage des matiŁres premiŁres�: coßt d�achat (un par matiŁre premiŁre stockØe)�;
� entre le stockage des matiŁres premiŁres et des produits finis�: coßts de production avec, en

gØnØral, un calcul de coßt par phase du processus de fabrication�;
� aprŁs le stockage des produits finis�: coßts de revient (un par produit vendu).

POINT MÉTHODE

� En général, le processus de fabrication est défini dans l’énoncé du problème : bien lire le sujet
et vérifier l’exactitude du schéma tracé avec le processus de fabrication ; toute la justesse de votre
raisonnement en dépend.
� Repérer à l’aide du schéma le nombre et la nature des coûts à calculer avant tout calcul.
� Dès que le processus de fabrication est complexe (pertes de poids dues au traitement dans les
ateliers, modifications des unités de produits), il est fortement recommandé de valoriser les flux
entrant et sortant des ateliers.

1 500 kg 1 400 kg 1 400 kg

MP2

MP1
ATELIER

A1 
ATELIER

A2 

ATELIER
A4

ATELIER
A3 

PF

SP
TraitØ

2 500 kg 3 200 kg 142,5 m3 de dØchet
diluØ

de PI
2660 unitØs

de PF
2 800

PF

250 kg 270 kg

Coßt d’achat Coßt de production Coßt de revient

250 kg
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1. Le coßt d�achat

Après avoir défini les produits achetés lors du cycle d’exploitation de l’entreprise, nous
étudierons les éléments constitutifs d’un coût d’achat.

1.1 Les produits approvisionnØs
Il est possible d’en retenir quatre types :
a) les marchandises qui représentent tout ce que l’entreprise achète pour revendre en l’état
et sans transformation ;
b) les matières premières qui sont des objets ou substances plus ou moins élaborés destinés
à entrer dans la composition des produits traités ou fabriqués ;
c) les emballages qui sont des objets destinés à contenir les produits livrés à la clientèle en
même temps que leur contenu. Une distinction :
– les emballages de conditionnement qui sont en contact avec le produit et qui font partie

du coût de production du produit fini : la bouteille en plastique qui contient l’eau, le
sachet qui contient le sucre, etc.

– les emballages de distribution qui permettent la distribution du produit et font partie du
coût de distribution : le film plastique qui entoure les bouteilles, le carton qui regroupe
plusieurs paquets de sucre.

d) les matières et fournitures consommables qui sont des objets plus ou moins élaborés,
consommés au premier usage et qui concourent à la fabrication sans entrer dans la compo-
sition des produits traités : huile moteur, petites fournitures, etc. La consommation de ces
fournitures est souvent traitée en charges indirectes de production.
Il faut calculer un coût d’achat pour chaque type d’éléments approvisionnés et dont on
désire suivre le niveau des stocks.

1.2 Composantes d�un coßt d�achat
Le coût d’achat est constitué des charges directes et indirectes d’approvisionnement.
Les charges directes d’achat sont :
– les achats nets valorisés hors taxes tels qu’ils ressortent des factures fournisseurs ;
– les frais directs d’achat à savoir les transports, les droits de douane, commissions et

courtages.
Les charges indirectes sont essentiellement les coûts des centres d’analyse d’approvision-
nement : réception, contrôle ou manutention ; le coût pris en compte est imputé en
fonction du nombre d’unités d’œuvre consommées par les produits.

Les coßts d�achat
Les coßts d�achat se prØsentent ainsi :

Le coût d’achat est un coût qui regroupe les charges relatives à la fonction approvisionnement de
l’entreprise.

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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POINT MÉTHODE

� La séquence de travail peut se résumer aux quatre étapes suivantes :
1. élaboration du schéma de production,
2. calcul des prestations réciproques si nécessaire,
3. mise en évidence du coût des unités d’œuvre (tableau de répartition),
4. calcul des coûts d’achat.

� Il faut calculer autant de coûts d’achat qu’il y a de matières approvisionnées.

Le calcul des coûts d’achat a pour objectif de déterminer le coût d’entrée en stock des diffé-
rentes matières qui vont faire l’objet d’un suivi particulier par la méthode de l’inventaire
permanent.

2. L�inventaire permanent
C’est une organisation comptable qui permet, par la tenue de comptes de stocks, le suivi et
la valorisation des mouvements des éléments stockés.
Nous étudierons :
– les principes de cette organisation,
– les méthodes de valorisation des sorties,
– les liens avec l’inventaire physique de la comptabilité financière.

2.1 Les principes de l�inventaire permanent
Ces principes sont valables pour tous les éléments stockés au cours du processus de fabri-
cation :
– les matières premières ;
– les produits intermédiaires ;
– les produits finis.
La comptabilité de gestion se doit de calculer les coûts selon une périodicité rapprochée
(souvent le mois). Elle ne peut se contenter de connaître les stocks et donc les consomma-
tions une fois l’an comme le fait la comptabilité financière à l’aide de l’inventaire physique.
Elle met donc en place une organisation comptable qui enregistre les mouvements de
stock (entrées et sorties) en quantités et valeurs et permet ainsi de déterminer à tout
moment le stock final théorique : c’est l’inventaire comptable permanent.

CALCUL DES COÛTS D’ACHAT

MP1 MP2

QuantitØs Coßts Montant QuantitØs Coßt Montant

Charges directes�:
� Achats 1�500 7,80 11�700 2�500 51,40 128�500
Charges indirectes�:
� Approvisionnement 1�500 0,94 1�410 2�500 0,94 2�350

Coßt d�achat des MP 1�500 8,74 13�110 2�500 52,34 130�850
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Le suivi des mouvements de stock est réalisé sur des comptes de stocks qui ont la structure
suivante :

Le coût d’entrée varie en fonction des éléments stockés :
– pour les matières premières, il s’agit du coût d’achat ;
– pour les produits intermédiaires ou finis, du coût de production.
Le coût de sortie dépend de la méthode de valorisation choisie.
Un compte de stock doit obligatoirement être équilibré ce qui permet d’écrire :

Stock initial + Entrées = Sorties + Stock final
d’où l’on tire : Sorties = Stock initial + Entrées – Stock final

Sorties = Entrées + (Stock initial – Stock final)
ou encore :

2.2 Valorisation des sorties
Les méthodes de valorisation sont nombreuses. Certaines sont préconisées par le PCG mais
sans obligation formelle, ce qui explique que les entreprises puissent en choisir d’autres
pour des motifs économiques ou de simplicité.
Il existe trois familles :
– celles du coût unitaire moyen pondéré (CUMP) ;
– celles d’épuisement des lots ;
– celles des coûts conventionnels.

DonnØes�:
Stock au 1er�juin�: 30 unitØs à 120�� l�une
EntrØes du mois�: le 10�: 20 unitØs à 150�� l�une

le 17�: 35 unitØs à 110�� l�une
le 26�: 15 unitØs à 180�� l�une

Sorties du mois�: le 06�: 15 unitØs
le 12�: 25 unitØs
le 28�: 35 unitØs

a) MØthode du coßt unitaire moyen pondØrØ
Cette méthode, recommandée par le PCG, est la plus fréquente ; il en existe deux variantes :
– le coût unitaire moyen pondéré de fin de période ;
– le coût unitaire moyen pondéré après chaque entrée.

Débit Crédit

� stock initial
� entrées valorisées au coût d’entrée

� sorties valorisées au coût de sortie
� stock final

Sorties = Entrées + (Variation de stock)

EXEMPLE
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� Coßt unitaire moyen pondØrØ calculØ en fin de pØriode
La valorisation des sorties ne s’effectue qu’en fin de période en calculant le coût unitaire
moyen pondéré par les quantités des éléments en stock selon la formule :

CUMP�= 

CUMP�=�131,50��

Coßt unitaire moyen pondØrØ calculØ en fin de pØriode

� Coßt unitaire moyen pondØrØ aprŁs chaque entrØe
Le principal reproche fait à la méthode précédente provient de ce qu’il faut attendre la fin de
la période de référence pour pouvoir valoriser les sorties de stock, ce qui est en contra-
diction avec le principe de base de l’inventaire permanent : pouvoir déterminer à tout
moment la valeur du stock final.
Le CUMP après chaque entrée en stock permet la valorisation des sorties tant qu’un
nouveau lot de matières n’est pas réceptionné.

� Sorties du 06�: 15�×�120 ��=�1�800
il reste en stock�: 15 unitØs à 120 �.
� Sorties du 12�: valorisØes au CUMP aprŁs l�entrØe du 10
CUMP�=�(15�×�120) + (20 × 150)/(15 + 20)�=�137,14 �
Il reste en stock 10 unitØs à 137,14��.
��Sorties du 28�: valorisØes au CUMP aprŁs l�entrØe du 26
CUMP�=�(10�×�137,14 �) + (35�×�110 �) + (15�×�180 �)/(10�+�35�+�15)�= 132,02��.
Il reste en stock 25 unitØs à 132,02��.
Le compte de stock se prØsente comme suit�:

Date LibellØ Q CU Montant Date LibellØ Q CU Montant

01/06 S. Init 30 120 3�600 06/06 Sortie 15 131,5 1�972,5
10/06 EntrØe 20 150 3�000 12/06 Sortie 25 131,5 3�287,5
17/06 EntrØe 35 110 3�850 28/06 Sortie 35 131,5 4�602,5
26/06 EntrØe 15 180 2�700 30/06 St. Final 25 131,5 3�287,5

100 131,5 13�150 100 131,5 13�150,0

Valeur du stock initial + Valeur des entrées de la période
Stock initial en quantités + Entrées en  quantités

RÉSOLUTION DE L�EXEMPLE

30 120 �×( ) 20 150 �×( ) 35 110 �×( ) 15 180 �×( )+ +[ ]+
30 20 35 15+ + +

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

RÉSOLUTION DE L�EXEMPLE
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Coßt unitaire moyen pondØrØ aprŁs chaque entrØe

Du fait de sa lourdeur, cette méthode de calcul du CUMP reste peu employée bien qu’elle
permette la valorisation des sorties en temps réel.

b) MØthode d�Øpuisement des lots
Ces méthodes permettent une valorisation immédiate des sorties de stocks sans nécessiter
des calculs longs et complexes. Il en existe deux :
– premier entré, premier sorti ;
– dernier entré, premier sorti.

� Premier entrØ���Premier sorti (PEPS)
Cette méthode s’appelle aussi FIFO (first in, first out) : les éléments stockés sortent du stock
en étant prélevés sur les lots les plus anciens.

� Sorties du 06�: ValorisØes à 120�� l�unitØ soit 1�800���; il reste en stock 15 unitØs à 120��.
��Sorties du 12�: On prØlŁve sur les lots par anciennetØ soit�; 15 unitØs à 120�� et 10 unitØs à 150���;
il reste en stock 10 unitØs à 150��.
��Sorties du 28�: 10 unitØs à 150�� et 25 unitØs à 110���; il reste en stock deux lots à savoir�:
10�unitØs à 110 et 15�unitØs à 180��.
Le compte de stock se prØsente ainsi�:

Premier entrØ���Premier sorti

Date LibellØ
EntrØes Sorties Stock final

Q CU Montant Q CU Montant Q CU Montant

01/06 S. Init 30 120 3�600
06/06 Sortie 15 120 1�800 15 120 1�800
10/06 EntrØe 20 150 3�000 35 137,14 4�800
12/06 Sortie 25 137,14 3�428,5 10 137,14 1�317,5
17/06 EntrØe 35 110 3�850 45 116,03 5�221,5
26/06 EntrØe 15 180 2�700 60 132,02 7�921,5
28/06 Sortie 35 132,02 4 620,87 25 132,02 3�300,63

Date LibellØ
EntrØes Sorties Stock final

Q CU Montant Q CU Montant Q CU Montant

01/06 S. Init 30 120 3�600

06/06 Sorties 15 120 1�800 15 120 1�800

10/06 EntrØes 20 150 3�000 15 120 1 800
20 150 3 000

RÉSOLUTION DE L�EXEMPLE

�
�
�

�
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Cette méthode est autorisée par le PCG, elle apparaît simple et facile à mettre en œuvre.

� Dernier entrØ���Premier sorti (DEPS)
Appelée aussi LIFO (Last in, First out), cette méthode utilise le principe opposé à la précé-
dente puisque les sorties sont valorisées au coût des derniers lots entrés.

Dernier entrØ���Premier sorti

Date LibellØ
EntrØes Sorties Stock final

Q CU Montant Q CU Montant Q CU Montant

12/06 Sorties 15 120 1 800
10 150 1 500 10 150 1 500

17/06 EntrØes 35 110 3�850 10 150 1 500
35 110 3 850

26/06 EntrØes 15 180 2�700 10
35
15

150 1 500
110 3 850
180 2 700

28/06 Sorties 10
   25

150 1 500
110 2 750 10 110 1 100

15 180 2 700

Date LibellØ
EntrØes Sorties Stock final

Q CU Montant Q CU Montant Q CU Montant

01/06 S. Init 30 120 3�600

06/06 Sorties 15 120 1�800 15 120 1�800

10/06 EntrØes 20 150 3�000 15
20

120 1 800
150 3 000

12/06 Sorties 20
5

150 3 000
120 600 10 120 1 200

17/06 EntrØes 35 110 3�850 10
35

120 1 200
110 3 850

26/06 EntrØes 15 180 2�700 10
35
15

120 1 200
110 3 850
180 2 700

28/06 Sorties 15
20

180 2 700
110 2 200 10 120 1 200

15 110 1 650

�
�
�

�
�
�

�
�
�

�
�
� �

�
�

RÉSOLUTION DE L�EXEMPLE
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Cette méthode, expressément interdite par le fisc, est, en période de hausse de prix, infla-
tionniste puisqu’elle introduit dans les coûts des produits une sur-évaluation des consom-
mations de matières.
Toutes les techniques expliquées ci-dessus concourent au même objectif : valoriser les
sorties de stock.
Aucune n’est parfaite et selon la méthode utilisée, la valeur du stock final varie, donc la
variation de stock et par voie de conséquence le montant du résultat.

Tableau de comparaison des rØsultats obtenus

Dans le cas où la comptabilité de gestion valorise les stocks par une méthode non reconnue
par le plan comptable, il y a lieu de retraiter la valeur du stock final en fin d’exercice de façon
à obtenir une concordance avec la valeur des stocks retenue en comptabilité financière et qui
doit figurer au bilan.

2.3 Inventaire physique et stock final
La pratique de l’inventaire permanent permet à tout moment de connaître l’existant
théorique en stock.
Le PCG impose, au minimum, un dénombrement physique des existants réels à la fin de
l’exercice.
La non-concordance entre l’existant théorique et l’existant réel fait apparaître des diffé-
rences de quantités appelées « différences d’inventaire ».
Les causes de ces différences peuvent être multiples :
– des mesurages approximatifs,
– des erreurs de suivi administratif,
– des vols ou détériorations de manutention.
L’entreprise doit faire apparaître le stock final pour la quantité réellement dénombrée et
redresse le stock théorique mais ne corrige pas les coûts calculés.
Les différences d’inventaire sont de deux sortes :

Supposons que l�inventaire physique face apparaître une quantitØ en stock de 23�unitØs, le compte de
stock se prØsentera ainsi�:

CUMP fin CUMP ent PEPS DEPS

Sorties 9�862,5 9�849,2 9�350 10�300
SF 3�287,5 3�300,8 3�800 2�850

13�150 13�150 13�150 13�150

Stock réel � Stock théorique 	 Il s’agit d’un mali d’inventaire traité comme une sortie fictive.
Stock réel � Stock théorique 	 Il s’agit d’un boni d’inventaire traité comme une entrée fictive.

RÉSOLUTION DE L�EXEMPLE

RÉSOLUTION DE L�EXEMPLE
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Appliquons ces principes au thème d’application Madac.

L�entreprise Madac utilise la mØthode FIFO pour valoriser ses sorties de stocks.
Les comptes de stocks des deux matiŁres premiŁres se prØsentent ainsi�:

POINT MÉTHODE

� Lire les énoncés avec précision pour connaître la méthode de valorisation des stocks choisie ;
si aucune méthode n’est précisée, il faut alors utiliser la plus fréquente c’est-à-dire celle du coût
unitaire moyen pondéré de fin de période.
� Présenter le compte de stock équilibré c’est-à-dire avec mise en évidence des différences
d’inventaire et du stock final.

LibellØ Q CU Montant LibellØ Q CU Montant

Stock initial 30 120 3�600 Sorties 15 131,5 1�972,5
EntrØe 20 150 3�000 Sorties 25 131,5 3�287,5
EntrØe 35 110 3�850 Sorties 35 131,5 4�602,5
EntrØe 15 180 2�700 Stock thØorique (25)

Mali d�inventaire 2 131,5 263
Stock rØel 23 131,5 3�024,5

100 131,5 13�150 100 131,5 13�150

MATIÈRE PREMIÈRE MP1

LibellØ Q CU Montant LibellØ Q CU Montant

Stock initial 500 8,10 4�050 Sorties 500 8,10 4�050
EntrØes 1�500 8,74 13�110 900 8,74 7�866

1�400 11�916

Mali d�inventaire 20 8,74 174,8
Stock final 580 8,74 5�069,2

2�000 17�160 2�000 17�160

MATIÈRE PREMIÈRE MP2

LibellØ Q CU Montant LibellØ Q CU Montant

Stock initial 900 50,40 45 360 Sorties 900 50,40 45 360
EntrØes 2 500 52,34 130 850 2 300 52,34 120 382

3 200 165 742
Boni 
d�inventaire

5 52,34 261,7 Stok final 205 52,34 10 729,7

3 405 176 471,7 3 405 176 471,7

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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� Les informations nécessaires pour présenter un compte de stock sont soit :
– des données : le stock initial, les quantités sorties, le stock final réel en quantités,
– le résultat de calculs précédents : valeur des entrées,
– des informations à calculer : valeur des sorties, et valeur du stock final.
La valorisation des sorties de stock est fondamentale car les consommations de matières repré-
sentent une proportion importante des coûts de production.

3. Le coßt de production

L’étude du schéma technique nous a montré que l’on calcule des coûts de production entre
le stockage des matières premières et le stockage des produits.
Le nombre de coûts à calculer dépend de la complexité du processus de fabrication de
l’entreprise et de la nature des produits apparaissant au cours de ce processus.
C’est pourquoi nous étudierons :
– les produits obtenus dans un cycle de production ;
– les composantes du coût de production.

3.1 Les produits obtenus dans un cycle de fabrication
Ils concernent soit le produit dit « principal », soit le produit dit « secondaire ».

a) Le produit principal et ses dØrivØs
En fonction de son niveau d’élaboration, seront distingués des produits finis, des produits
intermédiaires ou des encours de production.
� Le produit fini est un produit qui a parcouru la totalité du cycle de fabrication et atteint un
stade d’achèvement complet (par rapport à ce processus).
� Le produit intermédiaire est un produit qui a terminé certaines phases du processus de
fabrication mais n’a pas encore effectué la totalité du cycle de fabrication. Il peut être stocké
ou livré en direct à l’atelier suivant. On parle aussi de produit semi-fini ou de produit semi-
œuvré.
� L’encours de fabrication est un produit qui, au moment du calcul des coûts, n’a pas
terminé une phase du cycle de production : il est encore en atelier. Chaque cycle peut donc
avoir des encours. Par principe, il est admis que ces encours sont terminés en priorité à la
période suivante.

b) Les produits secondaires
Un produit est dit « secondaire » lorsqu’il apparaît lors de la production d’un produit
principal du fait des conditions techniques de fabrication.
Selon sa valeur, il est nommé sous-produit ou produit résiduel :
– le sous-produit est un produit qui apparaît du fait de la production du produit principal :

produire de la farine (produit principal) oblige à l’apparition de son (sous-produit) ;

Le coût de production est un coût qui intègre, outre la consommation des matières consommées,
les charges de production relatives au produit.
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– les produits résiduels sont soit des déchets soit des rebuts :
• déchets quand il s’agit de résidus de fabrication qui résultent du processus normal de

production (exemple : sciure dans une scierie),
• rebuts pour des produits finis ou intermédiaires qui ne répondent pas aux normes

exigées (exemple : produits défectueux).

3.2 Les composantes d�un coßt de production
L’élaboration d’un coût de production est plus ou moins complexe selon l’existence au sein
de la phase de fabrication d’encours ou de produits secondaires.
Après avoir analysé le principe de regroupement des charges de production, nous envisa-
gerons les difficultés soulevées par ces types de produits.
a) Principe
Le coût de production est constitué des charges directes et indirectes de production.
Les charges directes de production sont :
– matières, produits et emballages de conditionnement valorisés au coût de sortie du stock

ou au coût d’achat pour les articles qui ne sont pas stockés ;
– les frais directs de production, essentiellement le coût de la main-d’œuvre directe des

ateliers.
Les charges indirectes sont les coûts des centres d’analyse de production : usinage,
montage, finition. Le coût des centres est imputé d’après les unités d’œuvre utilisées pour
réaliser le produit.

REMARQUE

Le coût des emballages consommés et le coût des matières consommables sont fréquemment
traités comme des charges indirectes et ventilés dans le tableau de répartition.

Il s�agit de calculer le coßt de production du produit intermØdiaire P1 à l�atelier A1.
La mise en �uvre des principes ci-dessus donne :

Le calcul du coût de production du produit fini est lui un peu plus complexe puisqu’il
cumule plusieurs difficultés :
– des encours ;
– des déchets ;
– un sous-produit.

Qtes C. Unit. Montant

Charges directes�:
� mat. premiŁre MP1 consommØe  500

900
 8,10
8,74

 4�050
7�866

� main-d��uvre directe 510 48,50 24�735
Charges indirectes�:
� centre atelier 1 1�400 30,04 42�056

Coßt de production du produit PI 1�400 56,22 78�707

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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b) Les encours de production
L’intégration des encours de production soulève deux problèmes :
– l’influence sur le coût de production du produit principal ;
– l’évaluation des encours de fin de période.

� L�influence sur le coßt du produit principal
La difficulté soulevée par l’intégration du coût des encours dans le coût de production du
produit peut s’exprimer par le schéma suivant :

Le décalage entre le coût de production de la période (charges d’un mois) et le coût de
production des produits terminés sur la période oblige à établir la règle suivante :

À chaque fin de période, il faut donc évaluer les encours de production qui subsistent dans
les ateliers de fabrication.

� Évaluation des encours de fin de pØriode
Les encours (produits en cours de phase de fabrication) sont évalués en produits « équiva-
lents terminés » et en fonction de leur degré d’avancement.

12 encours dont le degrØ d�avancement est de 40�% sont considØrØs comme Øquivalents à�:
12�×�40�%�=�4,8 produits terminØs ou dits « Équivalents terminØs ».

Coût de production de la période N (charges du mois N)

+ Coût de production des encours initiaux (commencés en N–1)
– Coût de production des encours de fin de période (terminés en N+1)

= Coût de production des produits terminés en période N

Charges du mois
N�1

Charges du mois
N

Produits commencØs
et terminØs sur la pØriode

PRODUITS TERMINÉS EN MOIS N PRODUITS TERMINÉS
EN MOIS N+1

Encours
fin de pØriodeEncours initiaux

Charges du mois
N+1

PRODUCTION DE LA PÉRIODE
(en nombre de produits) 

EXEMPLE
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Le degré d’avancement des encours par rapport aux différents éléments de coûts constituant
le coût de production (matières consommées, main-d’œuvre directe, charges indirectes des
centres) n’est pas obligatoirement le même.

Rappel�: « Pour l�Øvaluation des encours à l�atelier 2, on considŁre que chaque produit a reçu la
totalitØ des matiŁres et 50�% de la MOD et des charges indirectes. »
On nous indique qu�il a ØtØ terminØ sur la pØriode 2�660 unitØs de PF et qu�il reste en cours de fabri-
cation 220�produits.
En appliquant la rŁgle d�Øvaluation de l�exemple on peut Øcrire que�:
1. Par rapport aux matiŁres consommØes
Il s�agit tout à la fois du produit intermØdiaire PI et de la matiŁre premiŁre MP2.
Les encours de la pØriode ont un degrØ d�avancement de 100�% et donc ils sont Øquivalents à�:

220�×�100�%�=�220 produits « Équivalents terminØs »
La production rØelle de la pØriode pour cet ØlØment de coßt a donc ØtØ de�:

2�660 pds terminØs sur la pØriode
+�220 pds commencØs sur la pØriode (encours de fin de pØriode)
��170 pds commencØs au cours de la pØriode prØcØdente (encours initiaux)

=�2�710�pds qui ont consommØs 100�% des matiŁres.
Cette production a reçu 1 400�kg de produit PI en provenance de l�atelier A1 pour une valeur
globale de 78�707��. Chaque produit a donc consommØ�:

78�707/2�710�=�29�� de produit PI.
Pour une consommation de matiŁres premiŁres MP2 de 165�742�� (cf. compte de stock) chaque
produit a consommØ�:

165�742/2�710�=�61,16�� de MP2.
2. Par rapport à la MOD et aux charges indirectes
Les encours de la pØriode ont un degrØ d�avancement de 50�% et ils sont donc Øquivalents à�:

220�×�50�%�=�110 produits «�Équivalents terminØs�».
La production rØelle de la pØriode par rapport à ces ØlØments de coßts doit tenir compte�:

2�660�Pdts terminØs sur la pØriode
+�110�Pdts Øquivalents terminØs (Encours finals)
��85�Pdts Øquivalents terminØs (Encours initiaux�: 170�×�50�%).

=�2�685�Pdts qui ont consommØ 76�500�� de main d��uvre et les charges de l�atelier 2
pour 22�050��.
Chaque produit a donc supportØ�:

(76�500�+�22�050)/2 685�pdts�=�36,70��.
3. Valeur des encours de fin de pØriode

Produits PI 220 29,00 6�380
MatiŁres consommØes
Main-d��uvre
Centre Atelier 2

220 61,16 13�455

110 36,70 4�037

Coßt des encours de fin de pØriode 220 108,51 23�872

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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Remarque�: Cette Øvaluation des encours à base des charges rØelles est lourde à mettre en �uvre�;
les entreprises peuvent lui prØfØrer une Øvaluation basØe sur les coßts standards�: voir chapitre 8
L�organisation et les budgets.

POINT MÉTHODE

� L’évaluation des encours doit se faire avant le calcul du coût de production du produit princi-
pal.
� Pour chaque composante d’un coût à savoir : matières consommées, main d’œuvre directe et
charges indirectes :
– lire avec précaution l’énoncé pour déterminer les différents degrés d’avancement des encours ;
– calculer la production réelle de la période en utilisant la notion d’équivalents terminés ;
– en déduire le coût de la composante supporté par un produit.
� Additionner les coûts des différents éléments pour obtenir la valorisation des encours.

c) Le coßt de production des produits secondaires
La présence de produits secondaires dans un cycle de fabrication peut soit :
– augmenter les coûts si leur élimination génère des charges supplémentaires ;
– diminuer les coûts si ces produits sont vendables.

� Augmentation des coßts
Les produits secondaires doivent être détruits ou enlevés : ils génèrent donc des charges
supplémentaires. Le coût de leur élimination vient augmenter le coût de production du
produit principal.

Rappel�: Un dØchet apparaît au niveau de l�atelier A2 et doit Œtre ØpurØ chimiquement dans l�atelier
A4 avant Øpandage (cf. texte).
Le coßt de l�atelier A4 est assimilable au coßt d�Ølimination du dØchet et viendra en augmentation
du coßt du produit principal.

COÛT DE L’ÉPANDAGE

Charges directes
Eau 142,5 m3 � 270,50
Produit chimique 45 kg 6,50  � 292,50
Main-d��uvre 169 h 45,00  � 7�605,00

Charges indirectes
Centre A4 5�700,00

Coßt de l�Øpandage 142,5 m3 97,32 � 13�868,00

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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� Diminution des coßts
Les produits secondaires sont alors vendus en l’état ou après transformation : c’est le cas le
plus fréquent, du moins, pour les sous-produits.
Leur prix de vente sert de base à l’évaluation de leurs coûts de production propres qui vient
en déduction du coût de production du produit principal.
Il est admis que la vente des produits secondaires ne génère ni gain ni perte ; cela conduit à
une évaluation forfaitaire et conventionnelle du coût de production de ces mêmes produits
mais qui permet une approche réaliste du coût du produit principal.

Rappel�: Un sous-produit apparaît au niveau de l�atelier A2�; il doit Œtre traitØ dans l�atelier A3 pour
Œtre commercialisable.
Calcul du coßt de production du sous-produit au sortir de l�atelier A2
Le raisonnement est le suivant�:
Le prix de vente du marchØ est Øgal au coßt de production du sous-produit à la sortie de l�atelier de
transformation�; comme on connaît les charges spØcifiques à cette transformation, on peut en
dØduire le coßt de production à l�entrØe de ce mŒme atelier, ce qui revient à dØterminer le coßt de
production au sortir de l�atelier A2.

C�est ce coßt qui viendra en dØduction du coßt du produit principal.
En intØgrant toutes les difficultØs prØcØdentes, le coßt de production de produit PF devient�:

Q CU Montant

Prix de vente 250 210 52�500
à dØduire�: Charges de A3�:

� main-d��uvre 605 52,4 ��31�702
� atelier A3 ��15 450

Coßt de production du sous-produit SP à la sortie de l�atelier A2 =�5�348

Q CU Montant

Charges directes�:
Produit PI consommØs 980 80,31 78�707
MatiŁres MP2 900

2�300
50,40 45�360
52,34 120�382

Main-d��uvre 1�500 51,00 76�500
Charges indirectes
Atelier A2 1�500 14,70 22�050

Total des charges de la pØriode 342�999
� encours initiaux +�18�000
� encours de fin de pØriode ��23�872
� coßt de production du sous-produit SP ��5�348
� coßt d�Ølimination du dØchet D +�13�868

Coßt de production du produit PF 2�660 129,94 345�647

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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Il faut ensuite prØsenter les comptes de stocks du produit PF et du sous-produit SP :

4. Le coßt de revient
Le coût de revient est l’étape ultime du calcul des coûts : il comprend toutes les charges
relatives au produit, c’est lui qui représente le Coût complet.
Nous étudierons successivement sa structure et ses composantes.

4.1 Structure du coßt de revient
Un coût de revient est calculé par type de produits vendus.

4.2 Les coßts hors production
a) le coßt de distribution
C’est un coût autonome qui globalise les charges relatives aux différentes opérations de
distribution. Comme tous les coûts, il peut être composé de :
– charges directes : frais de personnel, de publicité et des emballages de conditionnement

consommés dans la mesure où ils n’ont pas été intégrés dans les charges indirectes ;
– charges indirectes : coût des centres de distribution (études de marché, magasinage,

après-vente, etc.).

PRODUIT FINI PF

LibellØ Q CU Montant LibellØ Q CU Montant

Stock initial 184 120 22�080 Sorties    184
2�616

120 22�080
129,94 339�923

2�800 362�003
EntrØes 2�660 129,94 345�647 Stock final 44 5�724

2�844 367�727 2�844 367�727

SOUS-PRODUITS SP

LibellØ Q CU Montant LibellØ Q CU Montant

Stock initial 80 200 16�000 Sorties 80
190

200 16�000
EntrØes 250 210 52�500 210 39�900

Stock final 60 210 12�600

330 68�500 330 68�500

Un coût de revient est composé :
– du coût de production des produits vendus,
– des coûts hors production eux-mêmes constitués par :

• le coût de distribution,
• une quote-part du coût des centres de structure.

�
�
�
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b) Quote-part des charges des centres de structure
Certaines fonctions restent spécifiques à l’entité économique qu’est l’entreprise, ou encore,
sont communes à plusieurs activités ou établissements. Il peut s’agir : de la recherche, de la
planification, du contrôle, du financement ou de l’informatique.
L’évolution économique a fait que ces charges sont de plus en plus importantes eu égard à
l’ensemble des charges de l’entreprise ; elles sont le plus souvent indépendantes du volume
d’activité et ne peuvent être intégrées au coût des stocks de produits.
Le Plan comptable préconise de les regrouper dans des centres dits « centres de structure »
et de les imputer aux coûts de revient des produits au prorata d’une assiette de répartition
à l’aide d’un taux de frais.

Il est possible, maintenant, de terminer le tableau des charges indirectes puisque l�on connaît la
valeur de l�assiette de rØpartition utilisØe pour le centre de structure « Administration ».
En effet, le coßt de production des produits vendus s�ØlŁve à�:

362�003�+�55�900�=�417�903��
le taux de frais du centre «�Administration�» est de�:

7�250/417�903�=�1,73�%
Les charges de distribution Øtant spØcifiques au produit fini PF (cf. ØnoncØ), le tableau de calcul du
coßt de revient peut se prØsenter ainsi :

section 4
rØsultats analytiques et concordance

L’objectif des calculs effectués reste la mise en évidence de résultats par produit ou famille de
produits.
Ces résultats obtenus par des traitements comptables différents de ceux de la comptabilité
financière doivent être rapprochés du résultat de celle-ci pour vérifier la concordance des
différents modes de calcul.

Produit PF Produit SP

Qte C. U. Montant Qte C. U. Montant

Coßt de production 
des produits vendus

2�800 362�003 270 55�900

Coßt de distribution
� M.O.D. 210 62 13�020 �
� centre distribution � 4�100 �

Quote-part des centres 
de structure

� administration 362�003 1,73�% 6�263 55�900 1,73�% 967

Coßt de revient 2�800 137,64 385�386 270 210,62 56�867

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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1. Les rØsultats de la «�comptabilitØ de gestion�»
Il est nécessaire de distinguer les « résultats analytiques élémentaires » par produit du
« résultat de la comptabilité de gestion ».

1.1 Les rØsultats analytiques ØlØmentaires
Un résultat analytique élémentaire se calcule par type de produit vendu.
Ce résultat est obtenu en faisant la différence entre :
– les produits d’exploitation relatifs au produit vendu, c’est à dire son chiffre d’affaires ;
– et le coût de revient de ce même produit.

En appliquant les principes ØnoncØs ci-dessus, il faut calculer les rØsultats analytiques ØlØmentaires
pour le produit fini PF et le sous-produit SP.
Les rØsultats se prØsentent ainsi�:

1.2 Le rØsultat de la « comptabilitØ de gestion »
Le travail analytique s’effectue sur des informations en provenance de la comptabilité finan-
cière ; il peut être intéressant de périodiquement le contrôler.

a) Principe de concordance
Dans une première approche, le résultat de la comptabilité de gestion peut être considéré
comme la somme des résultats analytiques élémentaires.
Ce résultat doit coïncider avec celui de la comptabilité financière calculé sur la même période.
Compte tenu de l’aspect formel et obligatoire de la comptabilité financière, son résultat est
considéré comme le résultat de référence. Il s’agit donc de faire coïncider le résultat de la
comptabilité de gestion avec celui de la comptabilité financière.
L’égalité recherchée n’est pas obtenue spontanément car les modes de traitement des
charges et des produits diffèrent dans les deux approches.

b) Causes de non-concordance
Elles sont diverses mais peuvent se regrouper en deux grands types :
– la comptabilité de gestion travaille sur des bases de charges et de produits différentes de

celles de la comptabilité financière (exemples : charges non incorporables, éléments
supplétifs…) ;

CALCUL DES RÉSULTATS ÉLÉMENTAIRES

Sous-produit SP Produit fini PF

Qte C. U. Montant Qte C. U. Montant

Chiffre d�affaires 270 208 56�160 2�800 150 420�000

Coßt de revient des produits 
vendus

270 210,62 56�867 2�800 137,64 385�386

RØsultats ØlØmentaires 270 ��2,62 ��707 2�800 12,36 34�614

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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– la comptabilité de gestion n’a pas incorporé dans les coûts toutes les charges incorporables
(exemples : mali ou boni d’inventaire, calcul sur des coûts arrondis…).

Tous ces éléments sont en fait des « Différences de traitement comptable ». La prise en
compte de ces différences doit permettre d’obtenir l’égalité recherchée à savoir :

qui doit être identique au résultat de la comptabilité financière.
Il est important de connaître les influences de ces différences sur le résultat de la compta-
bilité de gestion.

2. Les diffØrences de traitement comptable et la concordance
Elles sont de deux types :
– les différences d’incorporation ;
– les différences d’inventaire, de cession et d’imputation.

2.1 Les diffØrences d�incorporation
Il s’agit de différences entre charges et produits incorporés par la comptabilité de gestion par
rapport à ceux pris en compte par la comptabilité financière.
Le Plan comptable en retient cinq sortes dont nous avons déjà vu, pour la plupart, des exemples.

a) DiffØrences d�incorporation sur amortissements et provisions
Il est possible de substituer aux dotations aux amortissements et aux provisions de la
comptabilité financière des charges spécifiques de la comptabilité de gestion.
Ce sont :
– les charges d’usage pour les dotations aux amortissements ;
– les charges étalées pour les dotations aux provisions pour risques et charges.

Soit des dotations aux amortissements de 32�000�� et des charges d�usage substituØes de 30�000��.
Dans ce cas, les charges des centres sont minorØes, donc Øgalement les coßts dans lesquels elles sont
reversØes. Le rØsultat analytique est augmentØ par rapport à celui de la comptabilitØ financiŁre. Dans
la dØmarche de rapprochement, il faut alors dØduire la diffØrence sur amortissement et provision du
rØsultat analytique pour obtenir celui de la comptabilitØ financiŁre.

Somme des résultats analytiques élémentaires
+ ou – Différences de traitement comptable
= Résultat de la comptabilité de gestion

Différence d’incorporation
� coûts � � R. anal. � � Différence à déduiresur amort. et provisions

EXEMPLE
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Dans notre exemple, les charges d’usage sont inférieures aux dotations de la comptabilité
financière mais ce n’est pas forcément toujours le cas. Dans le cas où les charges d’usage et
étalées sont supérieures aux dotations de la comptabilité financière, l’influence sur le
résultat analytique est opposée à celle décrite dans l’exemple.
Dans chaque cas, il s’agit donc d’analyser l’influence sur les coûts de la différence d’incorpo-
ration sur amortissements et provisions.

b) DiffØrences d�incorporation pour ØlØments supplØtifs
Les éléments supplétifs sont des charges spécifiques au traitement analytique.

Dans une entreprise, on retient, pour le mois et dans le calcul des coßts en tant que charges indirectes,
l�ØlØment suivant�: rØmunØration des capitaux propres au taux de 6�% l�an.
Ces capitaux s�ØlŁvent à 100�000��.
La prise en charge de ces ØlØments supplØtifs de 500�� (100�000�� × 6�% × 1/12) s�effectue au
moment de l�affectation des charges indirectes dans les centres d�analyse.
Ici, les charges des centres sont majorØes, donc Øgalement les coßts dans lesquels elles sont reversØes.
Le rØsultat analytique est diminuØ par rapport à celui de la comptabilitØ financiŁre.

L’influence des éléments supplétifs sur le résultat de la comptabilité de gestion est toujours
la même.

c) DiffØrences d�incorporation sur autres charges de la comptabilitØ financiŁre
Ce compte reçoit deux types d’ajustement de charges :
– les charges non incorporables de la comptabilité financière,
– l’abonnement de certaines charges.

� Les charges non incorporables aux coßts
Toutes les charges de la comptabilité financière non reprises en comptabilité de gestion
doivent transiter par ce compte, à l’exclusion des charges d’amortissement et de provision.

Parmi les comptes de la comptabilitØ financiŁre figurent des charges exceptionnelles pour un montant
de 15 300��. Ces charges, non retenues par la comptabilitØ de gestion minorent les coßts.

Donc

� L�abonnement des charges
Certaines charges ont une périodicité d’apparition différente de la périodicité du calcul des
coûts.

Différence d’incorporation
� Coûts � � R. anal. � � Différence à ajoutersur éléments supplétifs

Différence d’incorporation sur autres  � Coûts � � R. anal. � � Différence à déduirecharges de la compta. financière

EXEMPLE

EXEMPLE
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La consommation de chauffage est abonnØe chaque mois pour un montant de 1 000�� et considØrØe
comme une charge indirecte.
En fin de pØriode de printemps, il apparaît que la dØpense rØelle de chauffage s�est ØlevØe à 12 340��.
Dans les coßts, il a ØtØ pris en compte des charges pour 12�000�� au lieu de 12�340��, montant rØel.

Leur influence est la suivante :

Dans le cas où les charges réelles sont inférieures aux charges abonnées annuelles, l’influence
est inverse.

d) DiffØrences d�incorporation sur produits
Certains produits de la comptabilité financière ne sont pas pris en compte en « comptabilité
de gestion ». Ils font apparaître des différences d’incorporation sur produits. Il s’agit princi-
palement des produits exceptionnels.
Dans le cadre de la concordance, l’influence de ces différences d’incorporation est directe et
unique.

POINT MÉTHODE

L’influence des différences d’incorporation est variée. Si certaines d’entre elles ne peuvent agir
que dans un sens, d’autres peuvent avoir des incidences inverses au sein d’un même exercice ou
dans des exercices différents.
Il est conseillé aux étudiants d’éviter de retenir par mémorisation ces règles mais plutôt de
s’attacher à comprendre les mécanismes de fonctionnement, de telle sorte qu’ils puissent les réu-
tiliser en toutes circonstances.

2.2 Les diffØrences d�inventaire, de cession
Elles sont au nombre de deux, et concernent des différences entre des charges incorporables
de la comptabilité de gestion et le montant pris en compte dans les coûts.

a) DiffØrences d�inventaire constatØes
Par l’inventaire permanent, la comptabilité de gestion peut déterminer le stock théorique de
fin de période. La confrontation avec l’inventaire physique de la comptabilité financière
peut faire apparaître des différences de quantités : ce sont les différences d’inventaire
constatées.

L�inventaire physique a permis de dØnombrer 12 produits A.
Le stock thØorique de ce produit est de 10 produits A valorisØs au CUMP de 45�� l�un.

Stock thØorique���Stock rØel�=�Boni d�inventaire assimilØ à une entrØe en stock fictive
L�influence sur les coßts peut s�analyser ainsi�:
la consommation de produits a ØtØ majorØe de deux produits et donc le rØsultat ØlØmentaire sur
produit�A est minorØ par rapport à celui de la comptabilitØ financiŁre.

Différence d’incorporation sur autres  
� Coûts � � R. anal. � � Différence à déduirecharges de la compta. financière

Différence d’incorporation sur   � Produits � � R. anal. � � Différence à ajouter
produits de la compta. financière

EXEMPLE

EXEMPLE
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En cas de mali d’inventaire (stock réel inférieur au stock théorique), la consommation de
produits est minorée et son influence sur la concordance est inverse.

POINT MÉTHODE

La présentation d’un compte de stock équilibré c’est-à-dire ajusté sur le stock réel de fin de
période permet la mise en évidence des différences d’inventaire sur les comptes de stocks.

b) DiffØrences sur coßts et taux de cession
Il est fréquent que l’imputation des coûts d’unités d’œuvre (ou des taux de frais) aux coûts
des produits s’effectue avec des coûts arrondis afin de faciliter les calculs.
Pour solder les centres d’analyse, il faut pratiquer un ajustement qui fait apparaître des
différences sur coûts et taux de cession.

Les charges affectØes à un centre d�analyse s�ØlŁvent à 120�576��.
Le nombre d�unitØs d��uvre est de 6�200.
L�entreprise utilise des coßts d�unitØs d��uvre arrondis au centime infØrieur pour le calcul des coßts des produits.
Le coßt de l�unitØ d��uvre non arrondi apparaît à�:

120�576/6�200�=�19,44774�.
Les coßts des produits ont reçu 19,44 × 6�200�=�120�528�� et les diffØrences pour coßts et taux de
cession s�ØlŁvent à�:

Charges du centre � Charges imputØes
120�576 � 120�528�=�48��

L�utilisation du coßt d�unitØ d��uvre arrondi a conduit à minorer les coßts des produits, et, en consØ-
quence, à majorer les rØsultats analytiques ØlØmentaires sur les produits.

L’utilisation de coûts arrondis étant de pratique courante, il est fréquent de rencontrer des
différences de coût et taux de cession.

Les rØsultats se prØsentent ainsi�:
Calcul des rØsultats ØlØmentaires

Pour illustrer le processus de concordance, il est nØcessaire d�introduire de nouvelles donnØes.

Différences d’inventaire constatées � coûts � � R. anal. � � Différence à ajouter

Différences d’inventaire constatées � coûts � � R. anal. � � Différence à déduire

Différence sur coût et taux de cession � Coûts � � R. anal. � � Différence à déduire

Sous-produit SP Produit fini PF

Qte C. U. Montant Qte C. U. Montant

Chiffre d�affaires 270 208 56�160 2�800 150 420�000
Coßt de revient des produits vendus 270 210,62 56�867 2�800 137,64 385�386

RØsultats ØlØmentaires 270 ��2,62 ��707 2�800 12,36 34�614

EXEMPLE

RÉSOLUTION DU TH¨ME D�APPLICATION�: ENTREPRISE MADAC
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a) Informations complØmentaires sur le cas
Les charges indirectes se dØcomposent en�:
� frais de personnel�: 23�000��
� autres charges�: 51�650��
� charges d�usage�: 19�700��
� ØlØments supplØtifs�: 6�000��
Les dotations aux amortissements et aux provisions de la comptabilitØ financiŁre se dØcomposent en :
� dotations aux amortissements�: 17�300��
� dotations aux provisions�: 4�750�� non incorporables.
L�entreprise a encaissØ 2�100�� de produits financiers non incorporables.
La rØsolution du thŁme a mis en Øvidence des diffØrences d�inventaire constatØes et des diffØrences
sur coßts et taux de cession.
b) Analyse des diffØrences de traitement comptables
DiffØrences d�inventaire constatØes
� Mali d�inventaire sur MP1�: 20�kg à 8,74 soit 174,8��.
� Boni d�inventaire sur MP2�: 5�kg à 52,34 soit 261,7��,
soit au total un boni de 86,9��.
DiffØrences sur coßt et taux de cession
Elles proviennent principalement de l�utilisation de coßts d�unitØs d��uvre arrondis�:

soit en global des frais rØsiduels de 4 � en sous-imputation dans les coßts des produits.
L�ensemble des diffØrences peut Œtre regroupØ dans le tableau suivant�:

Centre Approvis. Atelier 1 Administ.

Total des charges 3�750 42�050 7�250
Charges imputØes dans les coßts 3�760 42�056 7�230

Frais rØsiduels ��10 ��6 +�20

Nature de la diffØrence Montant

DiffØrences sur amortissements et provisions
(19�700���17�300) � coßts � R. ÉlØm. � +�2�400

DiffØrences sur ØlØments supplØtifs
� coßts � R. ÉlØm. � + 6�000

DiffØrences sur autres charges de la comptabilitØ financiŁre
� coßts � R. ÉlØm. � � 4�750

DiffØrences d�inventaire constatØes
� coßts � R. ÉlØm. � +�86,9

DiffØrences sur coßts et taux de cession
� coßts � R. ÉlØm. � ��4

DiffØrences sur produits de la comptabilitØ financiŁre
� Produits � R. ÉlØm. � +�2�100

Total des diffØrences de traitement comptable +�5�832,9
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Le rØsultat de la comptabilitØ de gestion apparaît alors comme la somme des rØsultats ØlØmen-
taires sur produits et du total des diffØrences de traitement comptable�:
� RØsultat sur le produit PF�: +�34�614
� RØsultat sur le sous-produit SP�: ��707
� DiffØrence de traitement comptable�: +�5�832,9

RØsultat de la comptabilitØ de gestion�: 39�739,9
Ce travail de concordance peut Œtre vØrifiØ par l�Øtablissement du compte de rØsultat (optique
comptabilitØ financiŁre).
Un premier tableau reprend les stocks de matiŁres et de produits afin de calculer des variations de
stock.

Par consØquent, le compte de rØsultat se prØsente ainsi�:

DØtails�:
1) Achats MP1�+�MP2�+�Pds chimiques�+�Eau

11�700�+�128�500�+�292,5�+�270,5
2) MOD =�24�735�+�76�500�+�31�702�+�7�605�+�13�020

POINT MÉTHODE

Dans un travail de concordance, il est important de recenser de façon exhaustive l’ensemble des
différences de traitement comptable.
Penser que la majorité des différences d’incorporation est indiquée comme « informations » de
la comptabilité financière et apparaissent très souvent dans le tableau de répartition des charges
indirectes.

Stock initial Stock final rØel Variation de stock

MatiŁres premiŁres MP1 4�050 5�069,2 ��1�019,2
MatiŁres premiŁres MP2 45�360 10�729,7 +�34�630,3

+�33�611,1

Encours de production 18�000 23�872 ��5�872
Produit PF 22�080 5�724 +�16�356
Sous-produit SP 16�000 12�600 +�3�400

+�13�884

Achats 140�763,00 Production vendue 476�160
Variation de stocks +�33�611,10 Production stockØe ��13�884
MOD +�153�562,00 Produits financiers +�2�100
Autres charges +�96�700,00
BØnØfice +�39�739,90

Total gØnØral 464�376,00 Total gØnØral 464�376

3) Autres charges = Total RS���ÉlØments supplØtifs�+�Charges non incorporables�+ Dotation 
aux amortissements � Charge d�usage

= 100�350 � 6�000�+�4�750�+�17�300�� 19�700
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Les différences d’inventaire et de taux de cession résultent de vos calculs. Il dépend de vous, de
les repérer au moment de l’établissement des coûts.
En tout état de cause, des erreurs dans l’élaboration des coûts n’empêchent pas l’obtention d’un
résultat concordant.

Cet outil de calcul des coûts a été et est encore majoritairement utilisé par les entreprises.
Avec la pratique et le temps, la base de données d’information qu’il constitue a permis de
répondre à des besoins de gestion élargis qui ont fait perdre au système ses cohérences
internes d’autant que le contexte qui l’avait vu naître a profondément évolué en
cinquante ans.

conclusion : un systŁme d�information 
en crise

Séduits par l’architecture des coûts proposés par la méthode des centres d’analyse, les
gestionnaires se sont servis de sa base de données pour asseoir des réponses à des besoins de
gestion complémentaires.
Ces demandes portent leur propre logique qui peut être contradictoire avec la qualité d’un
« bon système de calcul des coûts ».
� Une première distorsion est apparue dès la mise en place du système ; selon le position-
nement dans le temps, la demande implicite au calcul des coûts n’a pas le même sens :
– calculer le coût de revient a priori relève du contrôle stratégique et d’un choix de

positionnement sur le marché, le problème de la pertinence de la modélisation proposé
par le calcul des coûts est fondamental ;

– faire le même calcul a posteriori relève du suivi opérationnel et donc du contrôle
mensuel des consommations de ressources et de la productivité de la main-d’œuvre. Dans
ce contexte, la concordance avec la comptabilité financière trouve sa logique et la qualité
de traçabilité des coûts revêt un aspect important.

Très vite, l’existence en parallèle des gammes et des nomenclatures et du suivi en matière de
coûts, a permis d’envisager un bouclage et un processus de rétro-action avec la mise en place
des coûts préétablis et du calcul des écarts.
La généralisation des procédures budgétaires à l’ensemble de l’entreprise s’est elle aussi
appuyée sur le système des coûts complets tendant à transformer la section homogène en
unité budgétaire de base. Ce phénomène s’est trouvé accentué par la mise en place de
centres de responsabilité nécessaire à la dynamisation de la structure : l’homogénéité des
activités et le lien de causalité entre consommations de ressources et volume d’activité se
sont alors distendus.
� Parallèlement, la comptabilité financière a exprimé une demande plus pressante de
normalité dans le cadre de l’évaluation des stocks et des immobilisations.
Tous ces aspects, souvent contradictoires dans leurs objectifs, ont conduit à faire de la
méthode des centres d’analyse la base incontournable de la comptabilité de gestion.
L’apparition dans les années 1970 de logiciels informatiques a été perçue comme une possi-
bilité de répondre à toutes les demandes complexes adressées au système d’information.
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Mais, très vite, les contradictions ont été mises en évidence entre les logiques implicites des
différentes demandes, l’informatisation de cette époque apportant une rigidité supplémen-
taire à toute remise à plat du système d’autant que le contexte économique et productif se
transformait radicalement.
Cet aspect sera étudié dans le chapitre 13, « l’organisation et la performance ». Toutes les
caractéristiques de l’entreprise énoncées plus haut se sont trouvées modifiées mais certaines
ont une influence plus prépondérante sur la perte de pertinence du système de calcul des
coûts.
� La production est maintenant caractérisée par :
– une flexibilité apportée par les machines à commande numérique,
– une différenciation poussée des produits,
– une diversité des tailles des séries,
– la diminution du travail humain agissant sur les objets.
En conséquence, le respect de l’homogénéité comme celui de la prépondérance de la
main-d’œuvre directe est perdu.
� Des fonctions autres que la fonction de production émergent :
– L’approvisionnement se modifie dans sa nature : les aspects « réception magasinage »

perdent de l’importance au profit d’activités d’études de marché et de recherche de
fournisseurs et de la logistique qui devient fondamentale avec la gestion en flux tendus ;

– La « recherche et développement » peut représenter jusqu’à 30 % des coûts d’une période
et ses choix sont décisifs sur les coûts des produits futurs (composants ou technologie de
production) ;

– La commercialisation et la distribution deviennent plus prépondérantes que la
production : la démarche s’est renversée : c’est le client qui décide en fonction de combi-
naisons produits/services/valeur ;

– Les activités de supports comme la qualité, la maintenance, la logistique, les ressources
humaines prennent de l’importance en fonction de la transformation de la perception de
la valeur par le client.

En conséquence, le coût de production n’est plus prépondérant dans l’ensemble des coûts
de l’entreprise et les charges indirectes deviennent majoritaires.
� D’autant que la mise en œuvre de la méthode des centres d’analyse par les entreprises a
conduit à des visions simplifiées du modèle. Trop souvent, il est constaté :
– l’utilisation d’une unité d’œuvre majoritaire, la main-d’œuvre directe, alors que rien ne

s’oppose à l’utilisation d’autres unités de mesure plus judicieuses ;
– l’utilisation de reversements en cascades entre sections sans respect du principe de traça-

bilité ni celui de causalité ;
– l’affectation de charges dans des sections exprimant plus la volonté de répartir toutes les

charges que celle de les répartir en respectant le principe de causalité compte tenu du coût
d’obtention de l’information complémentaire sur ce lien ;

– la définition des centres d’analyse sur la base des centres budgétaires ou de responsabilité
conduisant à un regroupement de plusieurs activités non homogènes ;
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– une difficulté de mise à jour du système de calcul des coûts tenant compte des modifica-
tions des procédés de fabrication : définition de nouveaux centres, éclatement de certains
pour maintenir le principe d’homogénéité.

Parallèlement de nouveaux besoins ont été exprimés au système de calcul des coûts et
d’évaluation de la performance que la méthode des centres d’analyse peine à prendre en
compte.
� La notion de performance s’est déplacée du concept de minimisation du coût vers celui de
coût-valeur du produit qui ne peut se comprendre sans une confrontation avec le marché.
Cette vision implique une nouvelle conception de l’architecture des coûts qui se traduit
par :
– une multiplication des objets de coûts ;
– un questionnement sur la participation de l’activité à la valeur ;
– une même importance des différentes fonctions à ce processus de valeur ;
– l’abandon de la vision micro-économique en termes d’optimisation : un optimum global

n’est pas la somme des optimums locaux ;
– l’introduction de la dimension humaine dans la création de la valeur.
Le système de calcul des coûts se doit donc de clairement distinguer ce qui relève de
l’évaluation a priori du coût dans une démarche de contrôle stratégique (politique de
réduction des coûts à la conception), de ce qui relève d’une démarche d’amélioration
continue (politique de maintenance du coût).
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APPLICATION 1
SociØtØ Ygrec

La sociØtØ Ygrec fabrique, d�une seule matiŁre premiŁre, deux produits : A dans l�atelier 1 et B dans
l�atelier 2.
Renseignements concernant le mois de janvier :
�Achats de matiŁres premiŁres : 13 000 unitØs pour 19 531 �.
� Production terminØe : 11 500 unitØs de A et 1 200 unitØs de B.
� Ventes de produits : 10 800 unitØs de A à 7 � l�un et 1 600 unitØs de B à 15,25 � l�un.
� Stock de dØbut de mois :

� matiŁres premiŁres : 4 000 unitØs pour 7 059 �
� produits A : 1 500 unitØs pour 8 135 �
� produits B : 900 unitØs pour 11 403 �
� encours initial de produits A : 2 124 �
� encours initial de produits B : 1 060 �

� Main-d��uvre directe : 1 180 heures dans l�atelier 1 et 310 heures dans l�atelier 2. Coßt horaire : 15 �
� Consommation de matiŁres premiŁres : 11 800 unitØs dans l�atelier 1 ; 2 500 unitØs dans l�atelier 2.
� Stock de fin de mois :

� matiŁres premiŁres : 2 550 unitØs
� produits A : 2 100 unitØs
� produits B : 500 unitØs
� encours de produit A : 5 075 �
� encours de produit B : 903 �

Les totaux des rØpartitions primaires ainsi que les clØs de rØpartition des centres auxiliaires vous sont
fournis ci-aprŁs :
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QUESTIONS
1. Finaliser le tableau de rØpartition des charges indirectes.
2. Calculer, sous forme de tableau, tous les coßts nØcessaires pour obtenir le coßt de revient des

produits finis A et B.
3. PrØsenter les comptes de stocks ØvaluØs en CUMP.
4. Compte tenu de 1 020 � de charges non incorporables, dØterminer « le rØsultat de la comptabi-

litØ analytique ». VØrifier la rØponse en prØsentant, pour le mois de janvier, le compte de rØsultat
simplifiØ de la comptabilitØ financiŁre.

APPLICATION 2
Charges incorporables

Les informations suivantes extraites de la comptabilitØ financiŁre vous sont fournies :
Informations concernant le mois de septembre Informations annuelles
� Ensemble des comptes 60 à 66 : 127 000 � � Compte 6811 : 60 000 �
� Compte 67 : 2 300 � � Compte 6815 : 260 000 �

� Compte 6872 : 36 000 �
Le comptable financier vous prØcise, par ailleurs, que :
� les dotations aux amortissements comprennent 18 000 � de dotations aux frais d�Øtablissement ;
� les immobilisations ont une valeur d�origine de 420 000 � et sont amorties linØairement sur une durØe

de 10 ans ;
� les dØpenses de chauffage des locaux sont abonnØes et prises en compte pour un montant mensuel de

2 200 �. Montant des dØpenses rØelles : 22 300 �.
Par ailleurs, le responsable analytique vous explique  son intention de tenir compte dans l�Øvaluation des
charges incorporables, des ØlØments suivants :
� la moitiØ des immobilisations a une valeur sur le marchØ de 300 000 � et l�entreprise n�envisage de les

utiliser que sur une pØriode de 5 ans ; en consØquence, des charges d�usage seront intØgrØes aux coßts.
� parmi les provisions, 120 000 � concernent un litige exceptionnel et l�entreprise a l�habitude d�Øtaler

des charges pour un montant annuel de 180 000 � ;

Totaux Presta-
tions con-

nexes

Gestion 
matØriel

Approvi-
sionne-
ment

Atelier 1 Atelier 2 Distribu-
tion

Adminis-
tration

50 738 5 550 3 300 3 700 21 750 4 390 11 250 798

............... ................ 20 % 10 % 50 % 10 % 10 %

10% ................ 20 % 40 % 20 % 10 %

UnitØs d��uvre UnitØ de 
MP achetØe HMOD HMOD 100 � de 

ventes
Coßt de 

production
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� les capitaux propres de l�entreprise s�ØlŁvent à 400 000 �. Ils sont rØmunØrØs au taux de 6 % l�an ;
� l�exploitant Øvalue sa rØmunØration à 9 500 � par mois.

QUESTION
Calculer le montant des charges incorporables aux coßts pour la pØriode du mois de septembre en dis-
tinguant clairement les charges prises en compte en comptabilitØ analytique de celles de la compta-
bilitØ financiŁre et les diffØrences d�incorporation crØØes à cette occasion. (Faire un tableau.)

APPLICATION 3
Entreprise Callao

L�entreprise industrielle Callao transforme deux matiŁres premiŁres M et N dans un atelier 1 pour donner
un produit fini P en vrac et un sous-produit S. Puis S est traitØ dans un atelier 2 ce qui nØcessite une nou-
velle consommation de N, avant d�Œtre vendu.
Le produit P est mis en sac de 25 kg et livrØ immØdiatement. Il n�y a donc pas de produit conditionnØ en
stock.
Pendant la pØriode, on a consommØ :
� atelier 1 : 54 000 kg de M et 30 000 kg de N ;
� atelier 2 : 2 000 kg de N ;
� atelier de conditionnement : 2 880 sacs.
La production porte sur 75 000 kg de produit P et 3 000 kg de sous-produit S qui ont ØtØ traitØs et vendus.
Les charges de personnel sont des charges incorporables et seul l�atelier 1 consomme de la main-d��uvre
directe.
On vous fournit :
� annexe 1 : compte de rØsultat ;
� annexe 2 : modalitØs de rØpartition des charges indirectes ;
� annexe 2 : tableau de rØpartition des charges indirectes ;
� annexe 3 : Øtat des stocks.

QUESTIONS
1. Quel est le montant des charges non incorporables ? À quoi correspondent-elles ?
2. Finaliser le tableau de rØpartition des charges indirectes.
3. Calculer le coßt d�achat des matiŁres premiŁres.
4. Calculer le coßt de production de S à la sortie de l�atelier 1.
5. Calculer le coßt de production du produit P en vrac, de P conditionnØ.
6. Calculer le coßt de revient de P. En dØduire le rØsultat analytique.
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AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    1111
Extrait du « Compte de rØsultat »

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222
ModalitØs de rØpartition des charges indirectes

RØpartition primaire : clØs de rØpartition

RØpartition secondaire

Charges Montant Produits Montant

Achats de matiŁres M 416 000 Ventes de produit P 1 227 880

Achats de matiŁres N 285 000 Ventes du produit S 75 078

Achats de mat. Consommables 142 613 Produits financiers 13 897

Achats de sacs 6 000 Produits exceptionnels 2 500

Services extØrieurs
(dont publicitØ 83 615)

127 942

Autres services extØrieurs 58 439

Impôts et taxes 65 634

Charges de personnel 211 649

Charges financiŁres 5 925

Dotations aux amortissements 27 616

Charges exceptionnelles 1 500

Solde crØditeur 67 820

Charges Administration Gestion RH Approvisionnement Distribution Totaux

Impôts et taxes 2 2 1 1 6

PublicitØ 1 4 1 1 7

Charges financiŁres � 8 � 7 15

Centre Entre-
tien

Gestion 
RH Approvt Atelier 1 Atelier 2 Condt Distribution Total

Entretien
Gestion RH

�
1

5
�

10
10

55
65

15
5

5
4

10
15

100
100
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AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    3333
Tableau de rØpartition des charges indirectes

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    4444
État des stocks

APPLICATION 4
SA Les Minoteries RØunies

La sociØtØ anonyme les Minoteries RØunies traite des blØs tendres de diffØrentes qualitØs pour obtenir de
la farine. Elle s�approvisionne pour partie auprŁs de coopØratives sur le territoire national, pour partie sur
le marchØ international.
Les diffØrentes phases du traitement pour obtenir de la farine à partir des grains de blØ sont les suivantes.

Comp
tes Total

Gestion 
person-

nel

Gestion 
bâtiment

Approvi-
sionne-
ment

Atelier 1 Atelier 2
Condi-
tionne-
ment

Distribu-
tion

Adminis-
tration

602 135 404 133 262 2 142
61 44 327 2 200 6 801 3 612 17 400 2 900 5 600 5 814
623 83 615 ............ ............ ............ ............
62 58 439 18 613 21 924 17 902
63 65 634 ............ ............ ............
64 109 349 32 357 19 389 32 330 11 898 13 375
66 5 925 ............
68 25 695 4 612 490 2 250 10 338 1 558 2 822 3 625
Total 528 388 26 680

G. RH ��..�� ��� ���. ���.. ��.� ����. ���.. ����..
G. bâtiments ��..�� ��� ���. ���.. ��.� ����. ���.. ����..

Nature des unitØs d��uvre
Kg de 

MP 
achetØe

Kg de 
produit P 
obtenu

Kg de S 
traitØ

Sac de 
25 kg

100 � de 
P vendu

Ct de 
prod. de 
P en vrac

Nombre d�unitØs d��uvre

Coßt de l�unitØ d��uvre

Nature Stocks au 1er janvier Achats 
de la pØriode 

(QtØs)

Stocks en fin de pØriode

QuantitØs Montant QuantitØ Montant

MatiŁre M 8 000 75 800 52 000 5 900 53 985
MatiŁre N 2 000 11 200 38 000 8 100 68 445
Mat. consom. 24 124 142 613 � 36 355
Sacs 3 000 100 200
En cours A1 1 998 520
Produits P vrac 6 200 80 240 9 200 130 640
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�Le premier traitement subi par le blØ consiste en un passage dans un atelier de « nettoyage » ayant pour
but d�Øliminer du blØ les diverses impuretØs (morceaux de paille, grains d�avoine, d�orge ou de maïs�).
La quantitØ de dØchets rØcupØrØs est estimØe en moyenne à 1,6 % du poids du blØ obtenu aprŁs
nettoyage. Ces dØchets sont vendus au prix de 7 � le quintal et c�est sur la base de ce prix que se fait
l�estimation du coßt des dØchets, coßt venant en dØduction du coßt du traitement du blØ.
�Dans une seconde phase, tout le blØ nettoyØ passe dans un atelier de prØparation pour que les grains
de blØ se prØsentent, du point de vue consistance, dans les meilleures conditions permettant une sØpara-
tion facile des enveloppes du grain de blØ et de l�amande farineuse.
Le blØ nettoyØ subit en particulier un lavage ayant essentiellement pour consØquence d�Ølever le taux
d�humiditØ des grains afin de poursuivre la fabrication, ce qui se traduit par une augmentation du poids
du blØ nettoyØ de 2 %. On obtient alors le froment prŒt à Œtre rØduit en farine.
�TroisiŁme traitement aprŁs un repos d�environ 48 heures, tout le froment est ØcrasØ dans un atelier de
broyage à l�aide de machines spØcialisØes de plusieurs types (en particulier des machines appelØes
« planchisters »).
Le broyage permet d�obtenir de la farine en vrac faisant l�objet d�un stockage et un sous-produit
important : le son, destinØ à l�usine d�aliments pour bØtail. Le poids de son reprØsente 20 % de la quantitØ
de froment broyØ.
Le coßt de production du son est Øtabli à partir de sa valeur commerciale (29 � le quintal) estimØe au prix
du marchØ, dØduction faite d�une dØcote forfaitaire de 2,5 � par quintal pour frais de distribution et de
8 � par quintal de main d��uvre directe pour frais de manutention.
�Enfin, lors d�un quatriŁme traitement, la farine en vrac ayant fait l�objet de commande est conditionnØe
dans un atelier de commercialisation. Le conditionnement s�effectue sous diffØrentes formes :
� par sachets papier de 1 kg pour la farine destinØe à l�usage mØnager,
� par sacs de 50 kg pour les utilisateurs professionnels (boulangers et autres).

On vous fournit les renseignements concernant le mois de dØcembre N.

Stocks au 01.12.N
�BlØ : 25 350 quintaux pour 332 700 � (1 quintal = 100 kg)
�Farine en vrac : 30 464 quintaux pour 901 136 �
�Encours atelier broyage : 366 035 �

Stocks au 31.12.N
�En-cours atelier broyage : 323 030 �

Achats du mois de dØcembre
�BlØ : 185 000 quintaux à 12,84 � le quintal
�QuantitØ de blØ entrant dans l�atelier de nettoyage : 173 736 quintaux
�DØchets rØcupØrØs à la sortie de l�atelier de nettoyage : 2 736 quintaux
�Coßt d�achat du sac de 50 kg : 0,8 �
�Coßt d�achat du sachet de 1 kg : 0,06 �
Ventes du mois de dØcembre : 217 500 sacs à 20,6 � le sac pour l�usage professionnel et 3 625 000
sachets à 0,54 � le sachet pour l�usage familial.

Heures machine utilisØes : 3 477 heures en nettoyage et 4 618 heures en prØparation.

Main-d��uvre directe utilisØe : 11 856 en prØparation et 44 205 en broyage.
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�Dans l�atelier commercialisation : 
17 110 �, dont 2 610 � pour le conditionnement à usage professionnel
14 500 � pour le conditionnement à usage mØnager 

Charges indirectes du mois de dØcembre

QUESTIONS
1. PrØsenter le tableau de rØpartition des charges indirectes. (Il est demandØ de justifier tous les

calculs.)
2. DØterminer les coßts de revient des deux types de farine en distinguant les coßts des diffØrentes

phases du traitement.

APPLICATION 5
SociØtØ « Les SabliŁres de Sologne »

La sociØtØ Les SabliŁres de Sologne a ØtØ crØØe dans les annØes 70 par M. Émile Chantereau qui en Øtait
le PDG et le principal actionnaire, jusqu�à son dØcŁs en 1983. Par la suite la direction de l�entreprise fut
assurØe par sa femme Sylvie Chantereau.
L�activitØ premiŁre de la sociØtØ Øtait l�exploitation de carriŁre et la fabrication de sable et de gravier. Vint
s�y ajouter, quelques annØes plus tard et pour profiter de l�ouverture de grands chantiers de BTP dans la
rØgion, une importante activitØ de fabrication de grave et de bØton.
AprŁs plusieurs annØes de prospØritØ et d�expansion, la position commerciale et financiŁre de l�entreprise
a commencØ à se dØgrader : baisse du chiffre d�affaires et du rØsultat, problŁmes incessants de trØsorerie.
Sans Œtre dramatique, la sociØtØ disposant d�une assise financiŁre trŁs solide, la situation reste prØoccu-
pante pour Mme Chantereau, celle-ci ayant le sentiment que le contrôle de son entreprise lui Øchappe.
Ainsi, la sociØtØ souffre chroniquement d�une certaine dØsorganisation au niveau de la production. L�Øloi-
gnement des centres de traitement et des gisements distants entre eux de plusieurs kilomŁtres rend le
contrôle de la direction technique difficile. Les arrŒts sont frØquents, leurs causes multiples (intempØries,
« pauses sauvages », pannes dues elles-mŒmes à la fois à un matØriel vieillissant et à un certain laxisme
du service d�entretien).

Centres auxiliaires Centres principaux

Centre Force 
motrice

Gestion 
matØriel Transport Nettoyage PrØparation Broyage Distribution

RØpartition 
primaire 174 000 22 000 416 400 59 448 484 452 770 100 493 040

Force 
motrice

10 % 10 % 20 % 50 % 10 %

Gestion 
matØriel 15 % 15 % 15 % 15 % 30 % 10 %

Nature U.O. Quintal 
transportØ

Heure 
machine

Heure 
machine

Quintal 
BroyØ

20 � de 
ventes HT
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D�autant que la force de vente, composØe par deux reprØsentants encadrØs par M. Roy, est peu stimulØe
car ce dernier est absorbØ par des problŁmes liØs à la gestion des vØhicules et à l�administration commer-
ciale, ce qui se ressent sur le dynamisme commercial de l�entreprise. Or celle-ci pourrait facilement aug-
menter son chiffre d�affaires moyennant une politique de prospection plus intense.
Par ailleurs, l�entreprise est confrontØe depuis quelques annØes à un gonflement de ses frais administratifs
et il devient urgent de pouvoir suivre l�Øvolution de ce poste au mois le mois. Il en est de mŒme pour les
frais financiers.
Dans l�esprit de Mme Chantereau, le redressement de son entreprise doit suivre deux axes : d�une part une
politique commerciale plus rigoureuse et le dØveloppement Øventuel de nouveaux produits et d�autre part,
la mise en place d�un systŁme de contrôle de gestion et d�un certain nombre d�outils de suivi de la trØso-
rerie.
En tout Øtat de cause, le systŁme mis en place devra dØboucher sur la construction, à terme, d�un tableau
de bord permettant de suivre la rentabilitØ globale et par activitØ, l�Øvolution des points clØs de l�entre-
prise, en particulier les quantitØs produites, l�efficience dans l�utilisation des moyens de production et
l�Øtat des stocks.
Mme Chantereau souhaite pouvoir disposer mensuellement de quelques indicateurs lui permettant de
mesurer la performance du service commercial et d�autre part de cerner l�efficacitØ de la gestion financiŁre
à court terme.
Dans une premiŁre mission, votre travail sera de concevoir et mettre en place une comptabilitØ analyti-
que en coßts complets. Un triple objectif vous est imposØ :
1. l�Øvaluation des coßts de revient des produits vendus de façon à pouvoir dØterminer un prix de vente

dans un contexte fortement concurrentiel ;
2. l�Øvaluation des stocks ;
3. la prØparation de l�entreprise au contrôle de gestion tel qu�il a ØtØ envisagØ plus haut.

QUESTIONS
1. Dans le cadre d�une mise en place d�une comptabilitØ analytique, dØfinir un dØcoupage pertinent

pour les centres d�analyse, les types de charges qui y seront affectØs, et les unitØs d��uvres utili-
sØes.

2. Analyser la structure des coßts à calculer et les ØlØments de charges à prendre en compte pour
ces calculs.

Ces travaux doivent permettre, à terme, de rØpondre aux souhaits de la direction de l�entreprise : ils
doivent donc s�appuyer sur des propositions de rØorganisation qui permettraient d�amØliorer l�effi-
cacitØ de la sociØtØ.

(d�aprŁs DESCF 91)

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    1111
Processus de production

L�entreprise exploite deux types de matØriaux bruts :
� le calcaire brut de la carriŁre n° 1,
� le tout venant de la carriŁre n° 2.
Le processus d�extraction est assurØ par plusieurs Øquipes d�ouvriers munis de pelleteuses. Ces Øquipes
interviennent indiffØremment dans les deux carriŁres.
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Des camions de l�entreprise assurent le transport, jusqu�aux diffØrents centres de traitement I, II et III, des
matØriaux bruts qui y sont stockØs en attente de traitement. Ces mŒmes camions sont Øgalement utilisØs
pour le transport des matØriaux à la clientŁle.
Sur la base du calcaire brut et à l�issue du traitement I, on obtient simultanØment trois types de matØriaux
diffØrents : calcaire 5,25 � 0/6,3 � 30/120. Ce type de situation, trŁs frØquente dans les carriŁres, se
retrouve aussi à l�issue du traitement II. Elle rend impossible l�imputation de coßts de traitement aux matØ-
riaux sur la base d�unitØs d��uvres classiques : heure/machine, heure/main-d��uvre.
De mŒme, sur la base du tout-venant et à l�issue des opØrations du traitement II : criblage et lavage, sor-
tent simultanØment 3 types de matØriaux : sable 0/4, gravillons 4/10, gravillons 6/20.
En plus de ces activitØs de traitements de matØriaux, l�entreprise a une importante activitØ de fabrication
de grave et de bØton. Aussi dispose-t-elle, au site n° III, d�une unitØ de fabrication pouvant produire soit
du grave CPJ, soit du grave laitier, soit du bØton, selon la demande. Chaque production exige un mØlange
particulier incluant les matØriaux issus de l�entreprise et des matØriaux achetØs à l�extØrieur. Par exemple,
le bØton est ØlaborØ à partir d�un mØlange de gravillons 6/20 et 0/6,3, de sable 0/4 et de sablon et adju-
vant CPJ 45 achetØ à l�extØrieur.
Les diffØrents traitements nØcessitent une importante consommation d�ØlectricitØ. Il existe un rØseau de
distribution d�Ønergie propre à l�entreprise.

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222
Circuit de traitement des matØriaux

(SABLIÈRES DE SOLOGNE)

CALC. BRUT 30/120

TRAITEMENT I 5/25

EXTRACTION
0/6,3

0/4

TRAITEMENT II 4/10

TOUT-VENANT 6/20

LAITIER PRE
GRAVE CPJ

CPJ 45
TRAITEMENT III GRAVE LAIT.

GYPSONAT
BÉTON

SABLONTraitement

Lieux de stockage

Pas de stockage : production à la demande*

*

*

*
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AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    3333
Organigramme de l’entreprise

APPLICATION 6
Entreprise industrielle

Une entreprise industrielle fabrique des objets P sur commande, à partir de trois matiŁres M1, M2, M3,
dans trois ateliers A, B, C.
Le tableau de rØpartition des charges indirectes du mois de janvier entre les centres d�analyse peut Œtre
rØsumØ ainsi :

Dans ces charges indirectes figurent :
� des matiŁres consommables, pour 3 290 � ;
� les intØrŒts à 5 % du capital qui s�ØlŁve à 76 800 �.

Total
Approvision-
nement et

manutention
Atelier A Atelier B Atelier C Distribution

Autres 
frais 

à couvrir

Charges
UnitØ d��uvre

Nombre d�unitØs

125 220 6 750 18 000 
heures MOD 

6 000

31 500 
heures 

machines
1 800

52 000 
heures 

machines 
2 600

16 700
100 � de 

ventes
3 340

270

Direction gØnØrale
Mme CHANTEREAU

Direction Administration Direction
technique ComptablitØ commerciale

M. BOISIVON M. VALOIS M. ROY

Exploitation
des camions Ventes

Entretien et gestion
des matØriels

Achats Production
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Un certain nombre de provisions s�Ølevant à 720 � ne sont pas comprises dans le total ci-dessus parce que
non incorporables aux coßts.
Le centre « Approvisionnement et manutention » se rØpartit de la façon suivante :
� 60 % aux achats de matiŁres premiŁres au prorata des quantitØs achetØes ;
� 40 % au coßt de revient des ventes des deux commandes n° 1722 et n° 1723, proportionnellement aux

nombres 4 et 5.

Stocks au 1er janvier
� matiŁre premiŁre M1 25 tonnes à 327,60 � la tonne
� matiŁre premiŁre M2 10 tonnes à 279,00 � la tonne
� matiŁre premiŁre M3   8 tonnes à 240,75 � la tonne
� matiŁres consommables : 2 952 �

Achats effectuØs au cours du mois de janvier
� matiŁre M1 15 tonnes à 340 � la tonne
� matiŁre M2 20 tonnes à 312 � la tonne
� matiŁre M3 10 tonnes à 216 � la tonne
� matiŁres consommables : 3 924 �
Les opØrations de fabrication de janvier ont intØressØ quatre commandes portant les numØros 1722, 1723,
1724 et 1725. Les deux premiŁres ont ØtØ terminØes et vendues avant le 31 janvier : les deux autres sont
inachevØes à la fin de ce mois. Il n�existait aucune commande en cours de fabrication au 1er janvier.

Coßt de l�heure de main-d��uvre directe :
� atelier A 36,80 �
� atelier B 34,40 �
� atelier C 38,40 �
Sorties des magasins de matiŁres premiŁres : elles sont chiffrØes au coßt moyen pondØrØ en tenant
compte du stock initial et des achats du mois.

Charges Commande 
1722

Commande 
1723

Commande 
1724

Commande 
1725

MatiŁre premiŁre M1 4 300 kg 5 430 kg 3 780 kg 2 110 kg
MatiŁre premiŁre M2 3 780 kg 4 620 kg 3 240 kg 1 870 kg
MatiŁre premiŁre M3 2 120 kg 2 940 kg 1 910 kg 1 050 kg

Heures de main-d��uvre directe
Atelier A 1 610 h 2 030 h 1 550 h 810 h
Atelier B 720 h 840 h 430 h 220 h
Atelier C 340 h 420 h 240 h �

Heures machines
Atelier A 80 h 95 h 72 h 38 h
Atelier B 590 h 680 h 380 h 150 h
Atelier C 910 h 1 240 h 450 h �
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Le 31 janvier, il vous est en outre communiquØ les renseignements suivants :

a) Provenant de la comptabilitØ analytique :
� rØsultat analytique sur la commande n° 1722 7 347 �
� produits d�exploitation non incorporØs 1 730 �
� les rŁgles d�arrondi sur les consommations de matiŁres ont gØnØrØ 0,43 � de diffØrence de coßt et taux

de cession de sur-imputation.

b) Provenant de la comptabilitØ financiŁre :
� montant des ventes :

commande n° 1722 150 000 �
commande n° 1723 184 000 �

� rØsultats de l�inventaire extra-comptable :
matiŁre M1 24,35 tonnes
matiŁre M2 16,44 tonnes
matiŁre M3 10 tonnes
matiŁres consommables 3 584 �

� non incorporables aux coßts et rØsultats analytiques :
profits exceptionnels 215 �
pertes exceptionnelles 3 214 �

QUESTIONS
1. Mettre en Øvidence les diffØrences d�inventaire sur matiŁres et valoriser les stocks de fin de

pØriode.
2. Calculer le coßt de production des commandes 1723, 1724 et 1725. Expliquer et justifier vos

calculs. Le coßt total des matiŁres consommØes par commande est arrondi à l�euro le plus proche.
3. Calculer le rØsultat analytique de la commande 1723.
4. Retrouver toutes les diffØrences de traitement comptable et en dØduire le rØsultat de la compta-

bilitØ analytique.
5. Retrouver ce rØsultat en prØsentant un compte de rØsultat simplifiØ (optique comptabilitØ finan-

ciŁre).
(d�aprŁs examen)

APPLICATION 7
SociØtØ PlastymŁre

L�un des Øtablissements industriels de la sociØtØ PlastymŁre fabrique, entre autres, quatre types de films
plastiques multi-couches en polypropylŁne vendus en rouleaux.
Lors d�une premiŁre phase sont obtenus des granulØs dans un atelier de granulation.
Lors de la phase suivante, dans un atelier d�extrudage, ces granulØs subissent un traitement complØmen-
taire par mise en �uvre de techniques dØpendant de la nature du produit attendu.  À cette occasion, diver-
ses matiŁres pondØreuses sont adjointes (cartons minces, aluminium, etc., selon le type de film souhaitØ).
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Lors de la phase granulation, les informations suivantes relatives à l�exploitation du mois ØcoulØ ont ØtØ
collectØes :
� Une seule matiŁre premiŁre principale a ØtØ utilisØe. Le stock au dØbut du mois dans l�atelier Øtait de

100 tonnes (ØvaluØes au total 57 000 �). Les entrØes du mois ont ØtØ, dans l�ordre chronologique, les
suivantes :
200 tonnes pour un coßt total de 116 000 �
250 tonnes pour un coßt total de 150 000 �
300 tonnes pour un coßt total de 188 400 �
Les sorties et le stock de clôture sont ØvaluØs selon la mØthode du «premier entrØ, premier sorti». Il n�y
a pas de diffØrences d�inventaire.

� Consommations :
MatiŁre premiŁre principale consommØe (800 tonnes) (à calculer)
MatiŁres additives diverses consommØes (de poids nØgligeable) 312 352 �
Main-d��uvre directe 1 199 200 �
Autres charges 888 328 �

� Les opØrations de granulation n�entraînent aucune perte de poids ou de matiŁre.

� Les encours du dØbut du mois ont dØjà absorbØ :
MatiŁre premiŁre principale (48 tonnes) 39 824 �
MatiŁres additives diverses 32 000 �
Main-d��uvre directe 80 288 �
Autres charges 75 600 �

227 712 �
Les degrØs d�avancement correspondants ne sont pas connus.

� À la fin du mois, un encours de 160 tonnes est constatØ, et les degrØs d�avancement suivants ont pu Œtre
recensØs :
MatiŁre premiŁre principale 100 %
MatiŁres additives diverses 80 %
Main-d��uvre directe 50 %
Autres charges 60 %

QUESTIONS
1. Calculer le coßt de production des granulØs finis obtenus durant le mois.
2. Calculer le coßt de l�encours de clôture. Proposer une vØrification.
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APPLICATION 8
Entreprise Lambda

Note : Faute de demande explicite du texte, tous les coßts globaux sont arrondis à l�euro le plus proche et
les coßts unitaires au centime le plus proche.
Les calculs doivent Œtre clairement explicitØs et prØsentØs le plus possible sous forme de tableaux.
Dans son usine d�AngoulŒme, l�entreprise Lambda fabrique et vend un produit unique, appelØ PF. Vous
Œtes responsable du service comptabilitØ analytique de cette usine.
Le traitement de ce produit unique nØcessite :
� le passage dans un atelier d�usinage dans lequel est incorporØe, en dØbut de fabrication, une matiŁre

M1 qui a subi, dŁs son achat, un traitement de prØparation spØcifique ;
� la piŁce usinØe est transmise immØdiatement à l�atelier suivant, oø elle est traitØe anti-corrosion par

vaporisation en continu d�une matiŁre M2�
Le produit traitØ est stockØ pour sØchage. Il est vendu à des grossistes en boîte de 10 sachets. Chaque
sachet contient 3 unitØs de produit PF. Certaines ventes, en vrac, sont effectuØes à l�usine de Blaye qui
appartient à la firme Lambda.
Le traitement spØcifique de prØparation de la matiŁre M1 est effectuØe dŁs son acquisition et avant
stockage. Pendant ce traitement, la matiŁre traitØe perd 2 % de son poids par Øvaporation, et fait appa-
raître un dØchet dont le poids peut Œtre ØvaluØ à 10 % des quantitØs de matiŁres obtenues et stockØes.
Ce dØchet est vendu 2,50 � le kilogramme à une entreprise qui se charge de l�Øvacuer mais uniquement
par lots de 500 kilogrammes.
Stocks au 1.04.N
MatiŁre premiŁre M1 : 2 000 kg pour un total de 64 565 �
MatiŁre premiŁre M2 : 15 kg pour une valeur de 2 692 �
Emballages perdus :

� sachets : 2 200 à 0,50 � le sachet
� boîtes cartons : 1 120 à 5,70 � la boîte

Emballages rØcupØrables
� palettes : 480 à 35 � la palette dont 200 chez les clients.

Encours d�usinage 34 996 �
Encours de TT anti-corrosion 20 379 �
Produit fini PF 2 000 à 29,30 � l�unitØ
Achats de la pØriode
MatiŁre premiŁre M1 : 16 500 kg à 12 � le kg
MatiŁre premiŁre M2 : 215 kg à 242 � le kg
Emballages perdus :

� sachets : 17 000 à 0,50 � le sachet
� boîtes cartons : 5 000 à 5 � la boîte

Consommations de la pØriode
MatiŁre premiŁre M1 : 13 090 kg
MatiŁre premiŁre M2 : 210 kg
Main-d��uvre directe (atelier de prØparation M1) : 400 h
Sachets : compte tenu des problŁmes de rØglage des machines, on considŁre comme normale une consom-
mation de 105 sachets pour 300 produits.
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Production de la pØriode :
52 000 unitØs de produit fini PF.
Ventes de la pØriode
Produit fini PF : 1 500 boîtes à 1 490 � la boîte et 7 200 en vrac à 3 800 � le cent
DØchets : 2 enlŁvements ont eu lieu
Tableau de rØpartition des charges indirectes

L�entreprise a l�habitude d�imputer les coßts UO arrondis au centime le plus proche.
Taux horaire de la main-d��uvre directe
Atelier de prØparation M1 32 �
Atelier d�usinage 70 �
Atelier de TT anti-corrosion 50 �

ÉlØments de valorisation des encours : Situation au 30 avril N

Remarque : À des fins de simplification, l�usine a l�habitude de retenir des rendements standards pour la
valorisation de ses encours à savoir :
�0,30 heure pour un kilogramme,
�0,125 heure pour un produit.
On considŁre comme normal l�obtention de 4 produits par kilo de matiŁre M1 usinØe.
Remarques relatives à l�inventaire de fin de pØriode
MatiŁre premiŁre M1 : 3 600 kg
MatiŁre premiŁre M2 : un  pot de 2 kg de matiŁre a disparu
Emballages commerciaux perdus :
�sachets : 3 400 unitØs
�boîtes : pas de manquantes

Traitement MP1 Approvisionnement Usinage Traitement
Anti-corrosion Distribution

95 070
kg traitØ

256 550 
kg matiŁre stockØe

160 470 
HMOD

131 980 
HMOD

40 560 � 
de CA exprimØ en %

Équipes

Produits terminØs Produits en cours Heures 
rØelles 

fournies
dont encours au 1.04.N

Nombre %
 d�avancementNombre Valeur

At. Usinage (ØvaluØs en kg)
Équipe 1
Équipe 2

6 000
7 000

130
110

18 900
16 096

120
140

20 %
50 %

2 200 H
2 320 H

4 520 H

At. Anti-corrosion (ØvaluØs en unitØs de produits)
Équipe 1
Équipe 2

24 400
27 600

800
200

16 240 (80 %)
4 139 (80 %)

680
140

70 %
60 %

3 050 H
3 550 H

6 600 H
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QUESTIONS
1. DØterminer le coßt d�entrØe en stock de la matiŁre M1 et prØsenter le compte de stock

correspondant, sachant que par simplification, les sorties de stock de matiŁre M1 sont valorisØes
à un coßt conventionnel de 37 � le kilogramme.

2. PrØsenter les calculs conduisant à la valorisation des encours au 30.04.N. Justifier toutes vos
sommes.

3. Un client a passØ commande de 9 000 unitØs de produit fini PF. conditionnØes et livrØes par
palettes de 50 boîtes. Chaque palette lui a ØtØ consignØe 45 � l�unitØ. Un escompte de 1 % hors
taxes lui a ØtØ accordØ.
PrØsenter le corps de la facture. DØterminer le coßt de revient et le rØsultat analytique de cette
commande.

APPLICATION 9
SociØtØ Aramis

La sociØtØ Aramis a pour activitØ la rØalisation de logiciels informatiques de gestion pour de grands
groupes. Chaque logiciel vendu reprØsente un projet important qui nØcessite entre 100 et 10 000 « jours-
hommes » pour sa rØalisation et permet à l�entreprise de rØaliser un chiffre d�affaires compris entre 50 mil-
liers d�euros et 5 millions d�euros par projet. Certains projets sont pluriannuels. Chaque dØveloppement de
logiciel constitue un projet spØcifique qui est l�objet d�un contrat prØalable, mais aussi d�avenants signØs
en cours de rØalisation.
L�entreprise se dØveloppe sur trois marchØs principaux :
� des clients de l�entreprise de longue date et qui sont qualifiØs de partenaires de l�entreprise ;
� des clients plus rØcents qui correspondent à un redØploiement des activitØs de l�entreprise ;
� et enfin un marchØ international assez spØcifique en termes d�approche commerciale.
La gestion de cette sociØtØ se trouve confrontØe à trois prØoccupations principales :
�Le suivi des projets informatiques, car tout dØpassement de temps se rØpercute trŁs rapidement sur les
rØsultats du projet et par consØquent de l�entreprise.
�La nØcessitØ d�une analyse permanente de la rentabilitØ, d�autant plus indispensable que chacun des
projets est important.
�L�importance croissante des investissements de recherche et dØveloppement qui nØcessite un retour sur
investissement court compte tenu de l�Øvolution technologique extrŒmement rapide dans ce secteur.
Le contrôleur de gestion de cette sociØtØ vous confie une mission qui porte sur une Øtude de rentabilitØ par
catØgories de clients. La sociØtØ Aramis effectue, jusqu�à prØsent, un calcul de coßt pour chacun de ses
principaux mØtiers : dØveloppement, installation, maintenance. Mais ce calcul ne permet pas une dØtermi-
nation des marges rØalisØes.
La sociØtØ souhaite donc complØter ce calcul de coßts par une Øtude de la rentabilitØ par catØgorie de
clients :
�Clients � Partenaires.
�Nouveaux clients � nouveaux marchØs.
�Clients à l�international.
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Une analyse des charges est Øgalement effectuØe pour les centres d�activitØs suivants :
�Le centre « Recherche et dØveloppement ».
�Le centre « Commerce » qui regroupe l�ensemble des frais du dØpartement commercial.
�Le centre « Structure ».

QUESTIONS
1. Mise en �uvre de la procØdure

1.1 Calculer les marges par catØgorie de clients en respectant la nouvelle procØdure.
1.2 Calculer le rØsultat global de l�entreprise et les rØsultats analytiques par catØgorie de clients.

2. RØflexion sur les modalitØs de calcul de la procØdure
2.1 Pour chaque type de charges indirectes (cf. annexe 3) par rapport aux catØgories de clients

et aux centres d�activitØs, plusieurs clefs de rØpartition Øtaient possibles. La clef de rØparti-
tion sØlectionnØe pour l�ensemble de ces charges est le critŁre des effectifs.
Rappeler les rŁgles qui prØvalent dans le choix d�une clØ de rØpartition. Comment ont ØtØ
trouvØes les diffØrentes clØs possibles. Justifier le choix du critŁre de l�effectif au dØtriment
des autres clØs possibles.

2.2 Commenter la pertinence des modalitØs d�imputation des charges des centres d�activitØs à
chaque catØgorie de clients.

3. Analyse des rØsultats obtenus
3.1 Commenter la rentabilitØ relative des diffØrents clients ainsi que celle de l�entreprise.
3.2 Quels sont à votre avis les avantages de cette dØmarche de calcul par rapport à celle prati-

quØe par l�entreprise auparavant (analyse par mØtiers) ?

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    1111
ProcØdure de calcul de la rentabilitØ par clients

Étape 1. DØtermination de la marge de calcul de la rentabilitØ par clients
Un coßt direct, composØ du montant des charges de personnel (charges sociales et fiscales incluses) et des
frais de dØplacement, est calculØ pour chaque type de clients et pour chaque centre d�activitØs.
Ensuite une marge sur coßt direct et un taux de marge sont mis en Øvidence pour l�entreprise et par type
de clients.

Étape 2. DØtermination de la marge sur coßt de production (recherche et dØveloppement incluse) globale
par catØgorie de clients
1) Les charges indirectes (donnØes en annexe 3) sont rØparties entre les types de clients et les centres

concernØs proportionnellement aux effectifs. Les montants attribuØs aux types de clients sont consi-
dØrØs comme des ØlØments des coßts de production des logiciels.

2) Les frais de recherche et dØveloppement sont imputØs à chaque catØgorie de clients et au centre de
structure, en fonction du nombre de jours de recherche.

3) AprŁs mise en Øvidence du coßt de production, calcul de la marge sur coßt de production et du taux de
marge globaux et par catØgorie de clients.
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Étape 3. DØtermination du rØsultat analytique global et par catØgorie de clients
1) Les frais commerciaux sont imputØs à chaque catØgorie de clients au prorata du chiffre d�affaires.
2) Les charges de structure sont imputØes à chaque catØgorie de clients au prorata des coßts de produc-

tion (recherche et dØveloppement incluse).
3) Calcul du coßt de revient, du rØsultat et du taux de rentabilitØ en % du chiffre d�affaires global et par

type de clients.

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222
Informations relatives aux charges de personnel et frais de dØplacement de l�exercice N
RØpartition des effectifs par type de clients et centres d�activitØs

RØmunØration du personnel

Charges sociales et fiscales sur salaires
1 718,40 milliers d�euros, soit 60 % des rØmunØrations brutes.

Qualification du personnel Effectif total Salaires bruts totaux 
(milliers d�euros)

IngØnieurs informaticiens
Analystes
Programmeurs

46
16
10

1 900,00
400,00
220,00

Total production 72  2 520,00

AttachØs administratifs
IngØnieurs commerciaux
Cadres de direction

4
4
2

64,00
160,00
120,00

Total des rØmunØrations 82 2 864,00

CatØgorie de clients
ou centre

Qualification

Clients 
type 1

Clients 
type 2

Clients 
type 3 R & D (1) Commerce Structure Effectif 

total

IngØnieurs informaticiens
Analystes
Programmeurs

30
8
4

4
2
1

10
5
4

2
1
1

46
16
10

Total production 42 7 19 4 72

AttachØs administratifs
IngØnieurs commerciaux
Cadres de direction

2
3
1

2
1
1

4
4
2

Effectif total 42 7 19 4 6 4 82

(1)�R & D = Recherche et dØveloppement.
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Frais de dØplacements en milliers d�euros

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    3333
Informations relatives aux autres charges et au chiffre d�affaires de l�exercice N

Charges indirectes par rapport aux catØgories de clients et centres d�activitØs

L�« Ønergie informatique » est le terme employØ pour dØsigner la consommation de puissance de calcul au
niveau des unitØs centrales des systŁmes informatiques. Les charges correspondantes sont consommØes
pour les Øtudes rØalisØes pour les clients ainsi que la « Recherche et dØveloppement » mais ne concernent
pas les centres « Commerce » et « Structure ».

ModalitØs d�imputation des charges de recherche et dØveloppement
Les jours de « Recherche et dØveloppement » de l�exercice se sont rØpartis comme suit :

Chiffre d�affaires

(d�aprŁs DECF 2000.)

Clients type 1 Clients type 2 Clients type 3 R & D(1) Commerce Structure

Total 80,00 20,00 90,00 10,00 30,00 30,00

(1)�R & D = Recherche et dØveloppement.

Type de charges CritŁres de rØpartition envisagØs Montant (milliers d�euros)

Énergie informatique � Nombre de jours facturØs
� Effectifs

400

Équipement � Nombre de jours facturØs
� Effectifs

300

Locaux � Nombre de jours facturØs
� Effectifs
� Charges de personnel

200

Total 900

Clients 
type 1

Clients 
type 2

Clients 
type 3 Structure Total

Investissements commercialisables
Investissements non commercialisables

100 400 400
50

900
50

Total 100 400 400 50 950

Clients type 1 Clients type 2 Clients type 3 Total

Montant (milliers d�euros) 3 900,00 620,00 2 200,00 6 720,00
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Le seuil de rentabilitØ
section 1 Un modèle de comportement des charges
section 2 Le compte de résultat différentiel
section 3 Le seuil de rentabilité
section 4 Seuil de rentabilité et gestion
conclusion
applications

4

La définition d’un coût complet ne se comprend vraiment que comme une évaluation
prospective du coût futur d’un produit afin de déterminer soit :
– son prix dans une conception d’un marché offreur ;
– son lancement si ce coût semble acceptable par rapport aux exigences des clients poten-

tiels dans un marché demandeur.
Dans les deux cas, le positionnement du calcul des coûts est celui du long terme et du choix
stratégique.
Si le contrôle de gestion est conçu comme le processus qui décline les choix stratégiques en
plans opérationnels à moyen et court terme, il se doit de proposer des méthodes de calcul
des coûts qui répondent aux besoins à court terme des gestionnaires ; dans cet horizon, des
capacités existent, des choix ont été faits, des moyens mis en œuvre et donc certains coûts
sont irréversibles et imposés aux responsables.
Dans ce contexte, il est logique de ne considérer que les coûts variables ou directement reliés
aux coûts des produits. Les méthodes de calcul des coûts sont alors des méthodes de coûts
partiels. Elles servent au pilotage opérationnel des centres de responsabilité et permettent
une aide à la décision à très court terme.
Une de ces analyses s’appuie sur la différence de comportement des charges en distinguant
charges variables et charges fixes. La prise en compte de la variabilité des charges permet de
structurer le compte de résultat différemment, de mettre en œuvre une analyse coût-
volume-profit ou seuil de rentabilité, outil qui se prête aisément à des travaux de prévision
de court ou de moyen terme.

section 1
un modŁle de comportement des charges

Après avoir défini le critère de variabilité, nous étudierons les conséquences mathématiques
de cette approche puis l’incidence des rendements et des modifications de structure sur la
représentation du comportement des charges.
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1. CritŁre de variabilitØ
Dans le cadre de cette méthode, on cherche une représentation simplifiée du comportement
des charges qui doit permettre l’explication et l’étude d’une situation réelle complexe. On
établit bien alors un modèle de comportement des charges qu’il faut appréhender comme
une simplification de la réalité plus opératoire pour maîtriser cette même réalité.
Deux grands types de comportement sont retenus.

1.1 Les charges variables
Les charges variables, c’est-à-dire celles dont le montant varie dans le même sens que
l’activité mesurée soit par la production, soit par un temps d’activité. La simplification
nécessaire à l’élaboration du modèle conduit à considérer que ces charges varient de façon
proportionnelle à l’activité : on parle alors de charges variables opérationnelles.
Ainsi les charges dont le comportement est retracé dans le schéma 1 seront, dans le modèle,
représentées par les fonctions du schéma 2.

SIMPLIFICATION DU COMPORTEMENT DES CHARGES VARIABLES

SchØma 1 SchØma 2
Comportement rØel des charges Comportement modØlisØ des charges

Charges A : rØellement proportionnelles aux quantitØs.
Charges B : augmentation moins rapide que les quantitØs.
Charges C : augmentation moins rapide au dØbut, puis plus rapide que l�activitØ.

1.2 Les charges fixes
Les charges fixes dont le montant est indépendant de l’activité dans le cadre d’une structure
donnée, c’est-à-dire d’une organisation productive caractérisée par un nombre fixé de
machines, d’opérateurs qui définissent une capacité productive possible. 
Cette notion de structure est une référence de court terme. Tout investissement supplémen-
taire de capacité peut modifier la structure et donc les charges qui s’y rattachent. Sur un
horizon supérieur à deux ou trois ans, aucune charge ne peut être considérée comme fixe.
Ces charges sont encore appelées charges de structure.
Le modèle doit permettre des analyses de situations existantes (travaux a posteriori) et des
prévisions (travaux a priori). C’est pour cela qu’il est utile de connaître les fondements
mathématiques du choix des comportements des charges.

Charges
variables

y

x
ActivitØ

Charges
variables

y

x
ActivitØ

B
C

A

B

C

A
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2. Étude des diffØrentes charges
Les charges analysées restent celles de la comptabilité financière retraitées ou non. Des
informations sur le montant des charges et les niveaux d’activité sont collationnées à des
fins statistiques.
Chaque charge est analysée de telle façon qu’il soit possible de déterminer son compor-
tement par rapport à une structure donnée définie par des machines, des hommes et des
capacités productives.

Soit un atelier organisØ de 5 machines identiques fonctionnant avec deux ouvriers qualifiØs par
machine et un chef d�atelier. Dans le cadre de cette structure, et pour des niveaux d�activitØ diffØrents
ØvaluØs en heure machine, les montants de charges par nature ont ØtØ relevØs dans le tableau suivant :

Les charges de main-d��uvre sont constituØes des salaires des ouvriers, payØs aux heures travaillØes et
des appointements du chef d�atelier.
On constate que :
� les charges de matiŁres sont variables et proportionnelles aux temps d�activitØ, sans doute par le

respect d�un rendement (60 � de matiŁres par heure-machine) ;
� les charges d�amortissement du matØriel semblent indiffØrentes au niveau d�activitØ, du moins dans

une plage de 800 à 1 600 heures machine ;
� les charges de main-d��uvre augmentent avec l�activitØ mais sans rapport de proportionnalitØ Øvident.

2.1 Les charges semi-variables
Les informations complémentaires fournies font apparaître que les charges de main-
d’œuvre sont de nature composite, sans doute fixes pour la partie des appointements du
chef d’atelier et variables pour le reste. Dans ce cas, on parle de charges semi-variables. La
logique de la méthode oblige à éclater les charges semi-variables en charges opérationnelles
et en charges fixes.

Soit la reprØsentation graphique des charges de main-d��uvre en fonction de l�activitØ :

Niveaux d�activitØ 800 1 000 1 200 1 600

Montant total :
� MatiŁres
� Main-d��uvre
� Amortissement matØriel

48 000
34 000
50 000

60 000
40 000
50 000

72 000
46 000
50 000

96 000
58 000
50 000

EXEMPLE

EXEMPLE

800 1 000 1 200 1 600

34
40
46

58

Montant
en MF

y

xActivitØ
(en heures)
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Connaissant pour des valeurs donnØes de l�activitØ (x) la valeur des charges (y) il suffit de dØterminer
les valeurs de a et b, paramŁtres de la droite  d�Øquation y = ax + b.
Soit deux observations M de coordonnØes (800 ; 34 000) et N de coordonnØes (1 600 ; 58 000) :

  

Cette distinction nous permet alors de regrouper les charges variables et les charges fixes entre elles.
Le tableau se prØsente ainsi :

2.2 Les charges variables

Niveaux d�activitØ 800 1 000 1 200 1 600

Charges totales
� Charges variables
� Charges fixes

72 000
60 000

90 000
60 000

108 000
60 000

144 000
60 000

Coßt total 132 000 150 000 168 000 204 000

Niveaux d�activitØ 800 1 000 1 200 1 600

Charges unitaires
� Charges variables
� Charges fixes

90
75

90
60

90
50

90
37,5

Coßt moyen 165 150 140 127,5

Unitairement, les charges variables sont constantes par rapport à l’activité.

�
�
�

34 000 = a × 800 + b
58 000 = a × 1 600 + b on obtient �

�
�

a = 30
b =  10 000

0

72

108

144

800 1 200 1 600

M�

ActivitØ
(H)

0

90

800 1 200 1 600

�

ActivitØ
(H)

y = 90x y = 90

Charges variables totales

Forme gØnØrale : y = ax Forme gØnØrale : y = a

Charges variables unitaires
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2.3 Les charges fixes

2.4 Le coßt total et le coßt moyen

Les représentations graphiques proposées ici sont celles qui seront retenues dans le modèle
de variabilité des charges mais elles restent une approximation et une simplification de la
réalité. Ainsi, pour une structure donnée, les rendements ne sont pas toujours identiques.

Unitairement, les charges fixes sont décroissantes par rapport à l’activité.

Compte tenu des régles de comportement des charges énoncées plus haut, il est préférable de travailler 
sur :
– des charges variables unitaires,
– des charges fixes totales.

0

37,5
50

75

100

600 800 1 200 1 600

�

ActivitØ
(H)

0

60

800 1 200 1 600

M�

ActivitØ
(H)

y = 60 000

60 000
xy = 

Charges fixes totales

Forme gØnØrale : y = b Forme gØnØrale : y =
b
x

Charges fixes unitaires

0

60

168

1 200

M�

ActivitØ
(H)

y = 90x + 60 000

0

127,5
150
165

800 1 000 1 600

�

ActivitØ
(H)

60 000
xy = 90 + 

Coßt total

Forme gØnØrale : y = ax + b Forme gØnØrale : y = a + b
x

Coßt moyen
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3. Coßts et rendements
Il est fréquent que la fonction de coût total soit représentée par une courbe dite « en S » plus
réaliste :

FONCTION DE COÛT TOTAL

Il est possible de distinguer trois zones :
– celle des rendements croissants où des phénomènes d’apprentissage et d’économies

d’échelle permettent une amélioration plus que proportionnelle de la productivité ;
– celle des rendements constants qui est la référence implicite du modèle précédent ;
– celle des rendements décroissants où l’intensification des conditions d’exploitation (heures

supplémentaires, pannes plus fréquentes) entraîne une dégradation de la productivité.
 Traduit unitairement, les variations de coûts par rapport à l’activité sont représentées dans
le graphique suivant : 

FONCTION DU COÛT MOYEN, VARIABLE, FIXE (UNITAIREMENT)

Toutes les analyses précédentes se sont situées dans le cadre d’une structure identique.
Pourtant de nombreux problèmes de prévision font référence à des changements de
structure ou même à des choix de structure. Le comportement des charges peut être
facilement généralisé.

Rendements
croissants

Rendements
dØcroissants

ActivitØ en heures

Charges

Rendements
constants

Coßt moyen

Coßt variable

Coßt fixe

Rendements
croissants

Rendements
dØcroissants

ActivitØ en heures

Charges
unitaires

Rendements
constants
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4. Comportement des charges et structures multiples
Chaque changement de structure entraîne une cassure dans la représentation du coût total
qui peut provenir d’une modification :
– soit des charges fixes totales,
– soit des deux types de charges.

Soit une structure donnØe, une premiŁre rupture apparaît avec une augmentation des charges fixes
sans modification des charges variables unitaires : par exemple, il y a ajout d�un poste de travail
(charges d�amortissement fixes en plus) sans modification de la technologie (charges variables
inchangØes) (structure 2).
Un deuxiŁme changement de structure s�accompagne d�une modification des conditions d�exploitation
reprØsentØe par une diminution des charges variables unitaires : la capacitØ de production est augmentØe
mais avec du matØriel plus performant donc plus Øconome en charges variables (structure 3).

ÉVOLUTION DES COÛTS EN CAS DE CHANGEMENTS DE STRUCTURE

Une fois l’étude de l’ensemble des charges effectuée selon le critère variable/fixe, le compte
de résultat peut être présenté en utilisant cette distinction.

EXEMPLE

Coßts
et charges
totaux

y

Charges fixes

Structure 1 Structure 2 Structure 3 x
activitØ

Coßt total

Charges variables

Coßt moyen
Coßt variable
Coßt fixe

y

x
activitØ

Structure 1 Structure 2 Structure 3
Coßts
et charges
totaux
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section 2
le compte de rØsultat diffØrentiel

L’utilisation des charges variables permet la mise en évidence de résultats intermédiaires par
le calcul de coûts partiels et de marges, termes qu’il faut préalablement définir.

1. Terminologie
Le plan comptable définit les termes suivants :
– résultat : différence entre prix de vente et coût de revient (donc complet) ;
– marge : différence entre un prix de vente et un coût partiel ; on obtient de multiples

marges qui se définissent par référence au coût partiel qui a permis leur calcul (ex. : par
rapport à un coût d’achat, un coût variable et un coût direct, nous aurons respectivement
une marge sur coût d’achat, marge sur coût variable, marge sur coût direct).

La marge sur coût variable (M/CV) se définit donc comme la différence entre le chiffre
d’affaires et l’ensemble des charges variables nécessaires à l’obtention du produit.

avec p : prix de vente
v : charges variables par produit
Q : quantitØs produites et vendues

Les trois notions, chiffre d’affaires, charges variables et marge sur coût variable, sont
proportionnelles aux quantités.
Si le prix de vente est le même sur toute la période de référence des calculs, il est possible
d’écrire que les charges variables et la marge sur coût variable sont proportionnelles au
chiffre d’affaires. 
Ainsi sont définis :
– le taux de charges variables comme le rapport des charges variables totales sur le chiffre

d’affaires :

CHIFFRE D�AFFAIRES : CA
p � Q

MARGE/COÛT VARIABLE
(p � v) Q = MCV

CHARGES FIXES
CF

RÉSULTAT
R

CHARGES VARIABLES : CV
v � Q
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– le taux de marge sur coût variable, souvent appelé taux de marge, comme le rapport
entre la marge sur coût variable et le chiffre d’affaires :

Compte tenu de leur définition, l’égalité suivante doit être respectée :
t = 1 – t� ou encore t + t� = 1

Il peut être utile d’analyser le compte de résultat en distinguant charges variables et charges
fixes. C’est l’objet du compte de résultat différentiel.

2. Le compte de rØsultat diffØrentiel
Il s’agit d’un tableau de détermination du résultat qui fait apparaître les marges sur coûts
variables pour chaque étape de la fabrication.

Le chef d�entreprise des Øtablissements De Lamotte vous communique les renseignements suivants
extraits de sa comptabilitØ (en euros) :
Stock initial de matiŁres premiŁres : 12 500
Stock initial de produits finis : 15 000
Stock final de matiŁres premiŁres : 13 500
Stock final de produits finis : 14 142
Achats de matiŁres premiŁres : 43 000
Chiffre d�affaires : 121 700
Charges variables d�approvisionnement : 11 830
Charges variables de production : 27 550
Charges variables de distribution : 7 820
Charges fixes : 26 000
Le compte de rØsultat diffØrentiel se prØsente ainsi :

t� =  × 100

t =  × 100

COMPTE DE RÉSULTAT DIFFÉRENTIEL

Chiffres d�affaires
Coßt variable d�achat
�  Consommations de matiŁres premiŁres

� Achat
� Stock initial
� Stock final

� Charges variables d�approvisionnement

43 000
+ 12 500
� 13 500

42 000

11 830

53 830
121 700

� 53 830
100 %

MARGE/COÛT VARIABLE D�ACHAT 67 870 55,76 %

CV
CA

MCV
CA

EXEMPLE

�
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Dans cet exemple, le taux de marge apparaît comme égal à 26 %.
Cette présentation du résultat met l’accent essentiellement sur l’analyse des charges
variables et impute globalement, et donc sans arbitraire, les charges fixes sur la marge sur
coût variable. Le gestionnaire ressent alors son objectif de rentabilité comme l’obligation de
maximiser la marge sur coût variable sur laquelle viendront s’imputer des frais fixes sur
lesquels il n’a pas prise.
Dans cette optique, il est intéressant de savoir à partir de quand la marge sur coût variable
couvrira les frais fixes.

section 3
le seuil de rentabilitØ
1. Notion de seuil de rentabilitØ

Il est aussi appelé chiffre d’affaires critique (CAC) ou point mort.
Cette définition entraîne trois relations qui permettent de connaître le seuil de rentabilité
(noté S*) :

Si les trois relations permettent de déterminer le seuil de rentabilité (nous le verrons graphi-
quement), la dernière reste la plus utilisée car la plus propice à des travaux de prévision.

Coßt variable de production
�  Variation de stock de produits finis

� Stock initial
� Stock final

� Charges variables de production

15 000
� 14 142

858

27 550

28 408 � 28 408

MARGE/COÛT VARIABLE DE PRODUCTION
Coßt variable de distribution
� Charges variables de distribution 7 820

7 820
39 462
� 7 820

32,43 %

Charges variables totales 90 058 74 %

Marge sur coßt variable
Charges fixes

RØsultat diffØrentiel

31 642
� 26 000

26 %

5 642 4, 63 %

Le seuil de rentabilité d’une entreprise est le chiffre d’affaires pour lequel l’entreprise couvre la
totalité de ses charges (CV + CF) et donc dégage un résultat nul.

Relation 1 : S* (=) CAC = Charges variables + Charges fixes

Relation 2 : S* (=) Résultat = 0

Relation 3 : S* (=) Marge/Coût variable = Charges fixes

�
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L�exploitation de l�entreprise De Lamotte peut Œtre schØmatisØe de la façon suivante :

Le seuil de rentabilité peut être calculé de façon arithmétique ou de façon algébrique.

1.1 Calcul arithmØtique
On utilise les règles de proportionnalité dégagées entre la marge sur coût variable et le
chiffre d’affaires.

Pour un chiffre d�affaires de 121 700 �, on dØgage une marge sur coßt variable de 31 642 �. Quel
chiffre d�affaires permet de dØgager une marge de 26 000 � (montant des frais fixes) ?
Pour MCV = 31 642 	 CA = 121 700

Pour MCV = 26 000 	 CA =  

d�oø l�ØgalitØ :

S* =  = 

S* = 100 000 �

On a défini précédemment le taux de marge sur coût variable (t) comme le rapport entre la
MCV/CA. Il vient donc que :

ou encore plus simplement que :

1.2 Calcul algØbrique
Ce mode de calcul est préférable dès qu’une représentation graphique est demandée
puisqu’il oblige à définir les équations des différentes droites concernées.
La relation est toujours S* (=) MCV = CF

Chiffre d�affaires
Charges variables

121 700
� 90 058

100 %
74 %

Marge sur coßt variable
Charges fixes

31 642
� 26 000

26 %

RØsultat 5 642 4,6 %

S* = CF × 

S* = 

EXEMPLE

EXEMPLE

121 700 26 000×
31 642

--------------------------------------------

CF CA×
MCV

------------------ 26 000 121 700×
31 642

--------------------------------------------

1
t

CF
t
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Équations des droites :
Charges fixes  	 y1 = 26 000
Marge/CV 	 y2 = 0,26 x
avec x reprØsentant le chiffre d�affaires en euros.
Au seuil de rentabilitØ, on a y1 = y2
et donc : 26 000 = 0,26 x et S* = 100 000

POINT MÉTHODE

� La ventilation des charges en charges fixes et charges variables est souvent demandée en début
d’exercice : contrôler vos calculs pour ne pas travailler sur des chiffres erronés.
� Ne pas confondre taux de charges variables et taux de marge.
� Les liens entre les différentes données du tableau différentiel doivent être connus et doivent
permettre de retrouver un élément connaissant les autres.
� Attention, la proportionnalité des données avec le chiffre d’affaires est rompue dès l’introduc-
tion des charges fixes : le résultat n’est jamais proportionnel au chiffre d’affaires.

De nombreux problèmes relatifs au seuil de rentabilité vont simuler l’évolution des
grandeurs : chiffres d’affaires, marge sur coût variable ou résultat, dans des hypothèses
d’exploitation prévisionnelles.
Il peut être intéressant de vouloir en donner une illustration et, très souvent, la détermi-
nation algébrique du seuil est complétée par des représentations graphiques.

2. ReprØsentation graphique
Trois représentations illustrent les trois relations mises en évidence plus haut.

2.1 Relation 1 : S* � CA = CV + CF

EXEMPLE

y ZONE
DE GAIN

y 2
 = 0,74

 x +
 26 000

ZO
NE D

E P
ER

TE

y 1
 = 

x

S

CA en k�

Équations des droites
CA � y1 = x
CT � y2 = 0,74 x + 26 000

26 000

121 700

100 121,7
x

�
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2.2 Relation 2 : S* � R = 0

2.3 Relation 3 : S* � MCV = CF

Toutes les représentations graphiques proposées l’ont été en fonction du chiffre d’affaires.
Mais il peut être nécessaire d’illustrer les problèmes en fonction d’autres éléments comme
les quantités de produits ou le temps. Cela conduit à étudier le déroulement de l’exploi-
tation à la fois en termes de rentabilité mais aussi de sécurité.

3. RentabilitØ, sØcuritØ et seuil de rentabilitØ
Soit : CA le chiffre d’affaires,

S* le seuil de rentabilité,
CF les charges fixes,
MCV la marge sur coût variable,
R le résultat.

Il est possible de définir plusieurs indicateurs de rentabilité et de sécurité.

3.1 La date du seuil
Sous l’hypothèse d’une réalisation régulière du chiffre d’affaires, il est possible d’utiliser les
règles de proportionnalité pour déterminer la date à laquelle le seuil a été, ou sera atteint.

Équation de la droite du rØsultat
R � y = 0,26 x � 26 000

ZONE DE GAIN

ZONE DE
PERTE

y = 0,26 x � 26 000
S*

y

CA en k�

� 26 000

5 600

121 700
x0

�

MCV

Équations des droites
CF � y1 = 26 000
MCV � y2 = 0,26 x

y1 = 26 000 ZONE DE GAIN

ZONE DE
PERTE

S*

y

CA en k�

26 000

121,7
x0

100

�

y 2

CF
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Pour un CA de 121 700 �, il s�est dØroulØ 12 mois.
Pour un S* de 100 000 �, il s�est dØroulØ x mois.

Date :  = 9,86

soit 9 mois + 0,86 mois et sur la base d�un mois de 30 jours : 0,86 × 30 = 25,8 jours.
S* est atteint le 26 octobre.

Plus un seuil de rentabilité est atteint tôt dans l’année civile, plus l’entreprise est à l’abri d’un
retournement de tendance qui ferait chuter ses ventes. Elle est donc plus tôt en sécurité.
La date du point mort est donc un premier indice de sécurité.

3.2 La marge de sØcuritØ (MS)
Elle se définit comme la différence entre le chiffre d’affaires annuel et le chiffre d’affaires
critique.

La marge de sécurité représente le montant de chiffre d’affaires qui peut être supprimé par
une conjoncture défavorable sans entraîner de perte pour l’entreprise.
Cette marge est souvent rapportée au chiffre d’affaires annuel. On parle, alors d’indice de
sécurité (IS).

3.3 L�indice de prØlŁvement (IP)
Il se définit comme le pourcentage du chiffre d’affaires qui sert à couvrir les charges fixes.

Plus la valeur de cet indice est faible, plus l’entreprise peut facilement atteindre son seuil de
rentabilité.

3.4 Le coefficient de volatilitØ ou levier opØrationnel (LO)
Il exprime le pourcentage de variation du résultat obtenu pour une variation en
pourcentage du chiffre d’affaires.
Ainsi un LO de +2 signifie que pour une variation positive de 10 % du chiffre d’affaires, le
résultat augmenterait de :

�R = LO × 10 % = 20 %
Il représente aussi l’élasticité du résultat par rapport au chiffre d’affaires d’où son nom de
coefficient de volatilité.
Il s’écrit :

MS = CA – S*

IS = 

IP =  × 100

EXEMPLE

100 000 12×
121 700

---------------------------------

CA – S*
CA

CF
CA

e R CA�

�R
R

-------

�CA
CA

-----------
------------=
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Pour le calculer une autre forme plus opérationnelle est possible :

Or, il vient :
�CA = CA� – CA
�R = R� – R = [(CA� . t) – CF] – [(CA . t) – CF]

= t (CA� – CA)

dont le rapport .

Reporter dans l’expression de l’élasticité, on obtient : 

D’où la définition du levier opérationnel :

Mais toutes ces transformations n’ont été possibles que sous réserve d’hypothèses implicites
relatives aux calculs, à savoir :
– le prix de vente est constant ;
– les conditions d’exploitation sont identiques tant pour les charges variables unitaires que

pour les charges fixes globales.
Donc la variation du chiffre d’affaires envisagée ne peut provenir que d’une variation des
quantités.

REMARQUE

Le levier opérationnel est aussi égal à l’inverse de l’indice de sécurité calculé précédemment.

et, en simplifiant par t, on obtient : 

L’expression de  est égale au seuil de rentabilité noté S*.

Donc : 

La notion de seuil de rentabilité ainsi que le modèle de comportement des charges qui la
sous-tend permettent des projections dans l’avenir qui en font des outils de gestion
précieux.

LO = 

e R CA�

�R
R

-------

�CA
CA

-----------
------------ �R

R
------- CA

�CA
-----------× �R

�CA
----------- CA

R
-------×= = =

�R
�CA
----------- t CA� CA–( )

CA� CA–
-------------------------------- t= =

e R CA� CA . t
R

------------- MCV
R

-------------= =

MCV
R

LO MCV
R

----------- t . CA
t . CA CF–
-----------------------= =

CA

CA CF
t

------–
------------------

CF
t

------

LO CA
CA S*–
---------------- 1

IS
----= =
137



1
P A R T I E

CHAPITRE 4���Le seuil de rentabilitØ
section 4
seuil de rentabilitØ et gestion

De nombreux cas de gestion sont appréhendés par l’outil que représente le seuil de renta-
bilité. Nous n’en présenterons ici que certains aspects : le problème des entreprises à
production irrégulière, l’aide apportée dans le choix de nouvelles structures, l’impact de
l’élasticité dans les prévisions et l’utilisation de l’outil dans le cadre d’un avenir incertain.

1. Seuil de rentabilitØ dans les entreprises saisonniŁres
Les entreprises saisonnières réalisent leur chiffre d’affaires de façon irrégulière au cours de
l’année. Il n'est pas possible de considérer chaque mois comme identique.
Ces variations saisonnières en cours d’exercice n’ont pas d’incidence sur les conditions
d’exploitation de l’entreprise et n’influencent donc pas la valeur du chiffre d’affaires
critique mais, par contre, elles modifient la date à laquelle le seuil de rentabilité sera atteint.

Supposons que l�entreprise De Lamotte ait une activitØ saisonniŁre rØpartie de la façon suivante (en %
du CA annuel) :

Compte tenu des conditions d�exploitation inchangØes, le seuil de rentabilitØ est toujours de
100 000 �. Mais il est impossible d�utiliser la proportionnalitØ entre le temps et le chiffre d�affaires
pour dØterminer la date à laquelle il est atteint. Il faut donc dØcomposer pØriode par pØriode la consti-
tution du chiffre d�affaires.

Le seuil de rentabilitØ est atteint dans le courant du mois de septembre :
CA de dØbut de mois : 94 926 ;
CA de fin de mois : 107 096.

janvier
avril
juillet
octobre

5 %
10 %
16 %
4 %

fØvrier
mai
aoßt
novembre

5 %
16 %

�
4 %

mars
juin
septembre
dØcembre

10 %
16 %
10 %
4 %

Mois CA En % CA mensuel CA en cumul

J
F
M
A
M
J
J
A
S
O
N
D

5
5

10
10
16
16
16
�
10
4
4
4

6 085
6 085

12 170
12 170
19 472
19 472
19 472

�
12 170
4 868
4 868
4 868

6 085
12 170
23 340
36 510
55 982
75 454
94 926
94 926

107 096
111 964
116 832
121 700

EXEMPLE
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En septembre, il a donc fallu 30 jours pour rØaliser un chiffre d�affaires de 12 170 �. Pour atteindre le
seuil de rentabilitØ, il fallait rØaliser un chiffre d�affaires de :
100 000 � 94 926, soit 5 074 �

Il vient :  = 13 jours.

Le seuil sera atteint le 13 septembre soit un mois plus tôt environ que dans le cas d�une production
rØguliŁre.
Le calcul a ØtØ effectuØ par rapport au chiffre d�affaires mais il aurait pu Œtre fait par rapport à la marge
sur coßt variable. 
Graphiquement, et en fonction du temps, la recherche de la date du seuil de rentabilitØ se prØsente
ainsi :

ÉVOLUTION DE LA MARGE SUR COÛT VARIABLE (PRODUCTION IRRÉGULIÈRE)

Cet exercice a été présenté dans le cadre d’une entreprise à ventes saisonnières mono-
productrice. Nous verrons, dans le chapitre suivant, que la même problématique peut être
utilisée dans le cas d’entreprises à plusieurs produits dès lors qu’on ne les écoule pas sur le
marché de façon simultanée.
Très souvent la recherche de la date du seuil de rentabilité est liée à des changements de
structure.

2. Seuil de rentabilitØ et modifications des conditions d�exploitation
Nous traiterons ce point par un exemple.

Soit l�entreprise De Lamotte.
Pour l�exercice N+1, on retient les conditions suivantes :
Chiffre d�affaires mensuel : 10 100 (sur 12 mois)
Taux de marge sur coßt variable : 0,26
Charges fixes : 26 000 �
Devant la faiblesse du rØsultat de l�exercice N, l�entreprise envisage d�amØliorer son outil productif et
par la suite sa capacitØ de production.
La mise en place de l�investissement se dØroulera suivant le calendrier ci-aprŁs :
� Le 1er mai N+1 : mise en place des nouveaux matØriels 

Valeur d�acquisition : 60 000 �

5 074 30×
12 170

--------------------------

0

10 000

20 000

26 000
30 000

J F M A M J J A S O N D

S*

MCV en � y

Temps en mois
x

Charges fixes
MCV

EXEMPLE
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DurØe d�amortissement : 10 ans
Compte tenu des temps d�essai et mise en route, le nouveau matØriel ne serait pas opØrationnel avant
deux mois.

� Le 1er juillet N+1 : mise en production des nouveaux matØriels qui permettent une Øconomie de
charges variables et portent le taux de charges variables à 65 %, et lancement d�une action de
promotion des ventes qui aurait pour effet immØdiat de permettre une augmentation en quantitØs
des ventes de 10 % sans diminution de prix. Coßt de l�opØration : 5 000 �.

Nous avons un cas d’implantation de matériel en deux temps qui a pour conséquence :
– une augmentation des charges fixes,
– une augmentation des charges fixes et du taux de marge.

De janvier à fin avril
Les charges fixes annuelles s�ØlŁvent à 26 000 � et la marge sur coßt variable mensuelle est de :
10 100 � × 0,26 soit 2 626 �.
À fin avril, l�exploitation a gØnØrØ 2 626 � × 4 mois soit 10 504 � de marge sur coßt variable qui ont
servi de couverture pour les charges fixes.
Il reste donc un montant de : 26 000 � 10 504 soit 15 496 � de charges fixes à couvrir.

De mai à fin juin
La mise en place du nouveau matØriel entraîne une augmentation des charges fixes due aux amortis-
sements (prorata temporis) qui s�ØlŁvent à  : 
60 000 × 0,10 × 8/12 soit 4 000 �.
La marge gØnØrØe est de 2 626 F × 2 mois soit 5 252 �.
Les charges fixes annuelles non couvertes à la fin de la pØriode s�ØlŁvent à : 
15 496 � + 4 000 � � 5 252 � soit 14 244 �.

De juillet à fin dØcembre
À partir de cette date, la marge sur coßt variable est modifiØe sous les influences conjuguØes d�une
augmentation des quantitØs de 10�% et des amØliorations des conditions d�exploitation qui
permettent une augmentation de taux de marge de 9 points (taux de charges variables passant de
74 % à 65 %).
(Ancien taux 26 %, nouveau taux 26 % + 9 % = 35%.)
La marge gØnØrØe sur la pØriode est donc de :
(10 100 × 1,10 × 0,35) sur 6 mois, soit 3 888,5 × 6 = 23 331 �.
Les charges fixes non encore couvertes par la marge sont d�un montant de : 

14 244 � + 5 000 � = 19 244 �.
Le rØsultat prØvisionnel de l�exercice N+1 s�ØlŁve à :

23 331 � 19 244 = 4 087 �.
Le seuil de rentabilitØ est atteint quand la totalitØ des charges fixes (26 000 + 4 000 + 5 000), soit
35 000 �, est couverte par la marge sur coßt variable. Cela se passe durant le second semestre de
l�exercice.
La date peut Œtre dØterminØe comme suit :
19 244/3 888,5 = 4 mois et 29 jours, soit environ fin novembre.

RÉSOLUTION DE L’EXEMPLE
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La reprØsentation graphique (en fonction du temps) de ce cas est figurØe ci-dessous :

On constate deux changements de charges fixes : une fin avril (nouveau matØriel) et l�autre dØbut
juillet (campagne de promotion).
Un changement de taux de marge au dØbut juillet. Cette modification nous oblige, pour connaître
l�Øquation de la marge sur coßt variable à un changement de repŁre.

Équation des droites
1. Charges fixes :
� de janvier à fin avril : y1 = 26 000
� de mai à fin juin : y1 = 30 000
� de juillet à fin dØcembre : y1 = 35 000

2. Marge sur coßt variable :
� de janvier à fin juin : y2 = 2 626 t (temps en mois)
� de juillet à fin dØcembre :
Dans le nouveau repŁre T0Y avec 0 (6 , 15 756)(1)

Y2 = 3 888,5 T
Dans l�ancien repŁre t0y, l�Øquation devient :

(y2 � 15 756) = 3 888,5 (t � 6)
soit y2 = 3 888,5 t � 7 575

La dØtermination algØbrique de la date du seuil de rentabilitØ s�effectue, alors, sans difficultØ.
S* (=) MCV = CF, soit y1 = y2 

et donc 35 000 = 3 888,5 t � 7 575
t = 10 mois et 29 jours, soit fin novembre.
Le chiffre d�affaires critique s�Øtablit à  :

(10 100 � × 6 mois) + (10 100 � × 1,10 × 4,95 mois) = 115 594,5 �

(1) Marge cumulée (15 756) au 30 juin N (mois 6).

0

15 756

J F M A M J J A S O N D

� y

Temps en mois
t

0

Y

T

y 2
 = 2 626 t

y 2
 = 3 888,5 t �

 7 575
S*

S*

CF
26 000

30 000

35 000
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Si l�on compare les exploitations des exercices N et N+1 :

Il est possible de croire que tant au niveau de la rentabilitØ (rØsultat) que de celui de la sØcuritØ (date),
la situation N+1 est plus mauvaise que celle de l�exercice prØcØdent.
Il s�agit, cependant, d�une pØriode de transition (mise en place de nouvelles installations). En
supposant que les prØvisions d�augmentations des ventes peuvent se maintenir dans l�avenir, il faut
considØrer l�exploitation sur un exercice complet. Dans ce cas, le rØsultat serait de :

(3 888,5 × 12 mois) � 35 000 = 11 662 �
et le seuil de rentabilitØ serait atteint au bout de 9 mois soit fin septembre : 

(35 000/3 888,5 = 9).
La modification des conditions d�exploitation paraît, dans ce contexte, parfaitement souhaitable.

POINT MÉTHODE

� Dans la détermination de la date du seuil de rentabilité, ne pas oublier le mois éventuel de congés.
� Ne pas confondre le taux de marge (expression de la MCV en fonction du chiffre d’affaires) et
la MCV en fonction du temps qui définit le rythme d’accroissement de celle-ci. Dès que ce
rythme n’est pas constant, un raisonnement cumulatif est nécessaire : ce cas peut se présenter
alors même que le taux de marge reste le même.
� Attention, les représentations graphiques d’un même exercice sont différentes selon que l’on
représente la MCV en fonction du chiffre d’affaires ou en fonction du temps : lire attentivement
l’énoncé pour repérer ce qui est demandé.

3. Seuil de rentabilitØ et ØlasticitØ
Dans le cadre du modèle « coût-volume-profit », le décideur peut vouloir intégrer à ses
choix de gestion des contraintes externes comme la réaction du marché en termes de
quantités à une modification du niveau des prix décidée par l’entreprise. La notion
d’élasticité répond à ces préoccupations.

3.1 ÉlasticitØ simple
L’élasticité se définit comme le rapport des variations relatives de deux variables écono-
miques. Elle traduit l’impact de la variation de la variable du dénominateur sur la variation
du numérateur.

ÉlasticitØ de la demande/prix :  exprime l�impact d�une variation des prix sur la

variation de la demande.

ÉlasticitØ de la demande/publicitØ : e D/pub =  exprime l�impact d�une variation

d�un budget de publicitØ sur la variation de la demande.

Exercice N Exercice N+1

RØsultat
Date du seuil

5 642
fin octobre

4 087
fin novembre

EXEMPLE

e D P�

�D
D

-------

�P
P

------
--------=

ED pub�

�D
D

-------

�pub
pub

------------
-------------=
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L’élasticité exprime la sensibilité ou la volatilité d’une variable par rapport à l’autre. Plus
l’élasticité est importante plus sa valeur absolue est importante et plus la variable exprimée
au numérateur est sensible à une variation de la variable du dénominateur.
La valeur de l’élasticité peut être positive ou négative selon les sens relatifs de variation des
deux variables ; elle s’exprime par un nombre et un signe.

Une ØlasticitØ e D/P de + 0,5, signifie que si les prix augmentent de 10 %, la demande augmentera
(ØlasticitØ positive donc variation dans le mŒme sens) de : 

(10 %) × (+ 0,5) = + 5 %.
Cette situation est le fait de produit de luxe oø un prix ØlevØ est synonyme de qualitØ (effet de
snobisme).
Par contre, une ØlasticitØ de mŒme nature de � 1,2, signifie qu�une augmentation des prix de 10 %
provoquera une baisse de (+ 10 %) × (� 1,2) = � 12 % de la demande. C�est le cas de la majoritØ des
produits de grande consommation oø, pour une entreprise de taille moyenne, augmenter ses prix
signifie diminuer ses ventes. À l�inverse, une baisse des prix permet un accroissement des quantitØs
vendues.

3.2 ÉlasticitØ croisØe
Une élasticité est croisée quand la modification des prix d’une catégorie de produits
entraîne une influence à la fois sur la demande de la catégorie concernée et sur une
demande d’une autre catégorie de produit. Il est donc nécessaire d’étudier l’impact des
changements de prix sur l’ensemble de l’offre de produits de l’entreprise.

Soit une structure qui propose sur le marchØ deux produits proches A et B.
En cas d�une hausse de prix, l�ØlasticitØ de la demande du produit B par rapport au prix de B est Øgale
à � 0,2  et l�ØlasticitØ de la demande du produit A par rapport au prix de B est de + 0,4.
Ainsi pour une augmentation des prix de B de 10 % :
� la demande de produit B diminue de : (10 %) × (� 0.2) = � 2 % ;
� et celle du produit A augmente de : (10 %) × (+ 0,4) = + 4 %.
La hausse des prix du produit B dØcourage des clients d�acheter ce produit et transfŁre sur les produits
A une partie de la demande : les produits sont substituables.

3.3 Recherche de l�optimum Øconomique
Lorsqu’une entreprise connaît son marché, elle peut vouloir se servir de l’élasticité pour
déterminer le couple « demande-prix » qui assure le profit maximum. Il s’agit dans ce cas de
rechercher l’optimum de profit.
Il s’agit donc de définir mathématiquement la fonction de profit qui dépend tout à la fois du
niveau des prix et de celui de la demande soit deux inconnues pour une équation. Dans ce
cas, il faut pour pouvoir trouver l’optimum de la fonction éliminer une des inconnues en se
servant de la relation existant entre elles deux et définie par la notion d’élasticité.
Dans ce type de problème, on connaît généralement une situation de base caractérisée par :
– un prix de vente : P ;
– des quantités vendues : D ;

EXEMPLE

EXEMPLE
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– des informations permettant de calculer la marge sur coût variable ;
– le montant des charges fixes : F ;
– l’élasticité de la demande par rapport au prix e D/P.
L’élasticité de la demande par rapport au prix peut s’écrire :

Dans un exercice, les valeurs de e D/P, P et D sont connues, il est alors possible d’exprimer
la variation de la demande en fonction de la variation des prix comme suit :

Il est alors possible d’exprimer la fonction de profit en fonction de �P et de maximiser cette
fonction.

Soit une entreprise dont les caractØristiques d�exploitation, pour l�annØe N, sont les suivantes :
quantitØs vendues : 5 000 unitØs ; prix de vente unitaire : 50 � ; charges variables : 30 � par unitØ ;
charges fixes globales : 80 000 � ; ØlasticitØ de la demande par rapport au prix : � 1,5.
Le rØsultat actuel de l�entreprise est de :

5 000 produits (50 � � 30 �) � 80 000 = 20 000 �,
et le taux de marge est de 20/50, soit 40 %.
Recherche de la relation entre �D et �P

Dans cette relation : e D/P = � 1,5 ; P = 50 � ; D = 5 000 produits,
d�oø il vient :

 et donc �D = � 150 �P.

Il s�agit de rechercher les valeurs de D et de P qui maximiseront le rØsultat attendu de l�entreprise.
Équation de la fonction « RØsultat »
Il est, ici, Øquivalent de chercher à maximiser la fonction « Marge sur coßt variable » ou la fonction
« RØsultat » car elles ne diffØrent que d�un facteur constant (les charges fixes) qui est ØliminØ au
moment de la dØrivation puisque la dØrivØe d�une constante est nulle.
Marge sur coßt variable = Chiffre d�affaires � Charges variables
� Expression du chiffre d�affaires attendu :

(D + �D) (P + �P) = {5 000 + (� 150 �P)} {50 + �P}
= 250 000 � 7 500 �P + 5 000 �P � 150 �P2

= � 150 �P2 � 2 500 �P + 250 000
� Expression des coßts variables attendus :

30 � (D + �D) = 30 {5 000 + (� 150 �P)}
= � 4 500 �P + 150 000

eD P�

�D
D

--------

�P
P

-------
-------- �D
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-------- P
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� Expression de la marge sur coßt variable
Chiffre d�affaires = � 150 �P2 � 2 500 �P + 250 000 
� Charges variables = � (� 4 500 �P + 150 000)

Marge sur coßts variables = � 150 �P2 + 2 000 �P + 100 000
C�est cette fonction dont il faut rechercher le maximum.

Maximum de la fonction « Marge sur coßt variable »
DØrivØe premiŁre = � 300 �P + 2 000.
Cette dØrivØe s�annule pour �P = + 6,67 ; pour cette valeur, la fonction prØsente un extremum.
DØrivØe seconde = � 300 ; pour cette valeur, l�extremum est un maximum.
Pour un prix majorØ de 6,67 �, soit 56,67 �, le rØsultat sera maximum. En consØquence, la demande
s�Øtablira à 5 000 + (� 150 × 6,67) = 4 000. Le tableau diffØrentiel se prØsente ainsi :
Chiffre d�affaires : 4 000 × 56,67 = 226 680 100 %
CV de production : 4 000 × 30 = � 120 000 52,94 %

Marge/coßts variables : 4 000 × 26,67 = 106 680 47,06 %
Charges fixes : � 80 000

RØsultat d�exploitation : 26 680 11,77 %
Le rØsultat augmente de 33,40 % (26 680 � contre 20 000 � prØcØdemment).

Rechercher le profit maximum peut conduire l’entreprise à une stratégie totalement diffé-
rente de celle choisie. C’est le cas lorsque la décision oblige à modifier profondément le
rapport quantités, prix et en conséquence le positionnement commercial de l’entreprise.
Ces calculs ne doivent pas inciter à penser que le lien mécanique entre quantités et prix peut
être facilement mis en œuvre par l’entreprise : l’élasticité des quantités par rapport aux prix
est rarement un levier d’action pour l’entreprise, elle ne se décrète pas, elle s’impose à
l’entreprise. Elle est, d’autre part, assez difficile à connaître et ou à modifier.
Tous ces raisonnements ont été effectués dans la cadre implicite d’un avenir certain : le
décideur avait une connaissance absolue de l’état de la nature dans lequel se déroulerait sa
décision. Or, le niveau des ventes ne dépend pas de la volonté du décideur mais lui est
imposé par le marché. C’est pourquoi la recherche d’un seuil de rentabilité s’effectue le plus
souvent dans le cadre d’un avenir incertain.

4. Seuil de rentabilitØ et avenir incertain
L’avenir incertain se caractérise par un environnement dont il est possible de lister de façon
exhaustive les différents états possibles et de leur affecter une probabilité d’apparition.
Cette situation théorique traduit l’incertitude du décideur quant au niveau auquel se situera
la demande à l’entreprise. Dans cette perspective, il ne faut plus déterminer le montant
exact du chiffre d’affaires critique mais la probabilité que ce seuil soit atteint ou dépassé.
Nous nous contenterons ici d’envisager la cas d’une demande suivant une loi de probabilité
de Laplace-Gauss dite Loi normale.
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Supposons que la demande, exprimØe en quantitØs, de l�entreprise Delamotte suive une loi normale de
moyenne 6 000 et d�Øcart type 1 000.
Les conditions d�exploitations sont les suivantes :
� prix de vente : 20 �,
� charges variables unitaires : 15 �
� charges fixes : 26 000 �

Pour résoudre ce problème, nous avons deux possibilités :
– déterminer les quantités vendues au seuil de rentabilité et utiliser la loi de probabilité des

quantités ;
– ou chercher la probabilité que le résultat soit strictement positif, mais dans ce cas il faut

reconstituer la loi de probabilité suivie par le résultat.

4.1 RØsolution par les quantitØs

La marge sur coßt variable unitaire est de 5 �, donc le seuil, exprimØ en quantitØs, est de : 
26 000/5 = 5 200 unitØs.
On cherche donc la probabilitØ que les quantitØs vendues soient supØrieures à 5 200.

Q 	 � (6 000 ; 1 000)

Prob [Q � 5 200] = Prob  = Prob [T � � 0,8]

Prob [T � � 0,80] = 1 � Prob [T � � 0,80]  = 1 � (1 � µ(0,80))
La lecture dans la table de la variable centrØe rØduite donne une probabilitØ de : 78,81 %.
Il y a donc 78,81 % de chance pour que le seuil de rentabilitØ soit atteint, c�est-à-dire que 5 200 unitØs
soient vendues.

4.2 RØsolution par le rØsultat
Le résultat est lié aux quantités par la relation suivante :

(p – v) Q – CF 
où p, v et CF sont des constantes données.
Cette relation est de type linéaire, et compte tenu des propriétés des variables aléatoires
indépendantes, il est possible d'écrire que :

E(R) = 5 × E(Q) � 26 000 = 5 × 6 000 � 26 000 = 4 000
�(R) = 5 �(Q) = 5 × 1 000 = 5 000
Le rØsultat suit donc une loi normale de caractØristiques :

R 	 � (4 000 ; 5 000)
On cherche la probabilitØ que le rØsultat soit strictement positif.

E(R) = (p – v) E(Q) – CF
et

�(R) = (p – v) �(Q)

EXEMPLE

EXEMPLE

T � 5 200 6 000–
1 000

----------------------------------

EXEMPLE
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Prob [R � 0] = Prob  = Prob [T � � 0,80] = 78,81 %

Il y a donc 79 % de chance que le rØsultat soit positif.

Cette démarche conduit à mettre en œuvre la notion de probabilité de ruine.

Ce seuil appelé « situation de ruine » est soit fixé a priori par le décideur, soit considéré
comme égal au chiffre d’affaires critique.
Le niveau de ce seuil dépendra de l’aversion du décideur face au risque.
Dans notre exemple, la probabilité de ruine représente la probabilité inverse de celle
calculée, soit 100 – 78,81 = 21,19 %.

conclusion
De nombreux problèmes de gestion, même quotidiens, peuvent s’analyser en termes de
seuil de rentabilité.
Dans le cadre d’un voyage, à partir de combien de personnes vaut-il mieux choisir un
véhicule personnel plutôt qu’un transport collectif ? Pour rentabiliser l’organisation d’une
soirée, quel est le nombre minimum de billets qu’il faut vendre ? À partir de combien de
participants vaut-il mieux organiser une formation interne au lieu d’une formation
externe ?
La facilité du modèle et des procédures de traitement des informations est due, en grande
partie, aux simplifications qui sont faites par rapport à la réalité. La question de la fiabilité
de ces mesures se pose alors : est-il utile d’avoir une indication même approximative sur le
niveau d’activité minimum rentable ?
Cela peut être une réponse pertinente dans le cadre d’un pilotage d’activité ponctuelle,
tout en reconnaissant le caractère biaisé, imparfait et temporaire d’une telle information, de
plus la simplicité des notions utilisées permet d’en faire un critère de choix accessible et
acceptable par des non-spécialistes.
Encore une fois, il ressort qu’un coût est un compromis à un moment donné et dans un
contexte spécifique. C’est une représentation des idées et des comportements des gestion-
naires et non pas un fait certain.
Ainsi, dans une perspective d’analyse du comportement des charges, le moment du calcul
n’est pas neutre sur leur nature.
À court terme, il semble naturel de considérer des frais de campagne de publicité ou les
budgets de recherche et développement comme des charges de structure donc fixes. Cette
vision est vraie qu’il s’agisse d’évaluer a priori la viabilité d’une exploitation ou a posteriori
pour calculer un seuil de rentabilité une fois les capacités engagées.
Mais, très en amont, il est cependant possible pour en obtenir une estimation plus pro-
active d’envisager ces charges comme des charges variables ramenées à un montant unitaire
par unité de produit. Vouloir faire mieux que le concurrent en matière de publicité peut

La probabilité de ruine est la probabilité qu’un seuil fixé arbitrairement ne soit pas atteint.

T � 0 4 000–
5 000

-----------------------
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conduire à regarder l’effort publicitaire réalisé par ce dernier par unité de produit, à majorer
ce chiffre puis à le pondérer par nos prévisions de ventes. Ce travail prévisionnel conduit à
définir une enveloppe possible pour les actions publicitaires dans leur ensemble.
L’enveloppe ainsi dégagée sera ensuite distribuée sur différents médias et moyens
marketing.
Dans ce cas, une fois ce niveau de dépenses défini, ces charges seront qualifiées de fixes et
évolueront par paliers en cas de désengagements de moyens.
La démarche peut être similaire avec les frais de recherche qui seront envisagés en
pourcentage du chiffre d’affaires mais déployés ensuite par projets et équipes de recherche.
Ce changement de perspective dans la nature des charges doit conduire à toujours s’inter-
roger sur le moment du calcul des coûts demandés et aux finalités de ce calcul.
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application 1 Entreprise Sureau
application 2 SociØtØ Agro
application 3 Entreprise Gamma
application 4 Entreprise Surene
application 5 SociØtØ X
application 6 Hôtel-association
application 7 Cas Pizza
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APPLICATION 1
Entreprise Sureau

La sociØtØ Sureau assure la commercialisation de produits agricoles. En tant que contrôleur de gestion, on
vous sollicite pour tester plusieurs hypothŁses de ventes et les bØnØfices potentiels correspondants.
I. Vous relevez dans des livres comptables de la sociØtØ les informations de base suivantes :

� charges fixes : 192 000 �,
� marge sur coßts variables d�achat : 40 %,
� charges variables de distribution : 20 %

QUESTIONS
1. DØterminer le seuil de rentabilitØ en prØsentant une solution graphique et une solution

comptable.

2. Une meilleure utilisation des machines de conditionnement pourrait entraîner une diminution
des charges fixes de 28 800 �. DØterminer le nouveau seuil de rentabilitØ en prØcisant son pour-
centage de diminution par rapport au prØcØdent.

3. Les informations de base restant inchangØes, vous constatez qu�en majorant le montant des
charges variables de distribution de 10 %, il serait possible de rØaliser un bØnØfice de 139 200 �.
DØterminer le chiffre d�affaires qui correspond à ce bØnØfice.

II. En examinant la structure de la sociØtØ, vous constatez qu�une augmentation massive des ventes est
possible. Cependant, elle entraînerait une augmentation des charges fixes, à savoir :

Chiffre d�affaires
(en milliers d�euros)

InfØrieur
à 1 200 M�

Compris entre 
1 200 et 1 600 M�

SupØrieur ou Øgal
à 1 600 M�

Charges fixes 192 000 264 000 400 000
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QUESTIONS
1. DØterminer les rØsultats obtenus pour les chiffres d�affaires de 1 200 et 1 600 milliers d��.

2. DØterminer les points morts correspondants.

3. Rechercher les nouvelles valeurs de la marge sur coßts variables d�achat qui permettraient
d�obtenir un rØsultat nul lorsque les ventes atteignent 1 200 et 1 600 milliers d�euros.

4. Quelle est la valeur de la marge sur coßts variables d�achat qui permettrait de dØgager un rØsul-
tat positif, quel que soit le palier de frais fixes envisagØ ?

III. Vous retenez l�hypothŁse d�une marge sur coßts variables d�achat de 42 % en considØrant que les
charges variables de distribution restent inchangØes.

QUESTION
1. Rechercher graphiquement les montants des ventes pour lesquels la sociØtØ Sureau ne rØaliserait

pas de bØnØfices.

APPLICATION 2
SociØtØ Agro

La sociØtØ Agro envisage d�acquØrir, d�ici quelques mois, une nouvelle trØmie qui modifierait les conditions
d�exploitation d�un atelier. Elle hØsite entre trois modŁles T1, T2 et T3. Chacun de ces modŁles permettrait
de faire face à la demande du marchØ estimØe à 2 500 000 sachets pour une saison.
Pour chaque modŁle, les donnØes suivantes d�exploitation pour une saison ont ØtØ collectØes (sur la base
d�une production prØvisionnelle de 2 500 000 sachets que le centre de distribution s�engage à acheter dŁs
leur production).

Quel que soit le modŁle choisi, les coßts opØrationnels sont considØrØs comme proportionnels au nombre
de sachets vendus.

QUESTIONS
1. Calculer le rØsultat dØgagØ par chaque modŁle pour une production de 1 980 000 sachets.

Calculer le seuil de rentabilitØ en volume (à 10 000 unitØs prŁs) de chaque modŁle. Calculer
pour chaque modŁle le taux de marge de sØcuritØ dans l�hypothŁse d�une production de
2 500 000 sachets.

2. En utilisant l�expression du rØsultat en fonction du nombre de sachets, dØterminer à partir de
quel volume de production (calculØ à 10 000 unitØs prŁs) un modŁle doit Œtre prØfØrØ à un autre.

3. Retrouver graphiquement les conclusions de la question prØcØdente.

(d�aprŁs DECF)

T1 T2 T3

Charges de structure imputables
BØnØfice prØvu

812 000 �
638 000 �

2 000 000 �
1 125 000 �

3 960 000 �
1 540 000 �
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APPLICATION 3
Entreprise Gamma

L�entreprise Gamma fabrique des articles de sØrie. Mme Guillaume, dirigeante de la sociØtØ, prØvoit une
augmentation importante de la concurrence sur ce segment de marchØ dŁs le dØbut de l�annØe N.
En tant que contrôleur de gestion, vous Œtes donc chargØ en janvier N d�intervenir sur une Øtude prØvision-
nelle de l�annØe N et de l�annØe N+1 afin de conseiller Mme Guillaume sur les orientations de gestion à
prendre.
Il est convenu qu�un certain nombre d�hypothŁses doivent Œtre testØes tout en retenant les principes sui-
vants :
� maintien des conditions d�exploitation de l�annØe N�1 ;
� volontØ de dØvelopper le chiffre d�affaires aprŁs absorption des charges fixes.

I. Étude de l�exploitation de l�annØe N �1
Vous sØlectionnez dans les livres comptables N�1, les renseignements chiffrØs hors taxes suivants :
� Chiffre d�affaires 625 400 �
� Charges totales de la pØriode : 560 900 � dont 110 612 � de charges fixes.

QUESTIONS
1. PrØsenter le tableau d�exploitation prØvisionnel de l�annØe N�1.

2. En dØduire la date à laquelle le seuil de rentabilitØ a ØtØ atteint. Calculer le coefficient de vola-
tilitØ. Faire les commentaires et donner la signification des rØsultats obtenus.

3. À partir de cette date, de quel pourcentage maximum aurait pu Œtre diminuØ le prix de vente uni-
taire ?

4. Quelle diminution annuelle aurait pu supporter les ventes (en quantitØs) sans pour autant
entraîner un rØsultat dØficitaire ?

II. PrØvisions des rØsultats de l�annØe N
Une Øtude de marchØ estime l�elasticitØ des ventes en volume par rapport au prix de � 3 sur ce segment.
En conservant les conditions d�exploitation de l�annØe N�1, vous devez Øtudier les consØquences d�une
rØduction annuelle de 10 % du prix de vente.

QUESTIONS
1. Estimer le rØsultat attendu en N. Comparer avec le rØsultat de N�1. Faire les commentaires

nØcessaires. En quoi l�utilisation du coefficient de volatilitØ pour dØterminer la variation du rØsul-
tat est impropre dans ce cas ?

2. Quel niveau d�ØlasticitØ permettrait en N de maintenir le rØsultat de N�1 ?

3. Dans le cas oø l�ØlasticitØ reste de � 3, quel devrait Œtre le taux de marge minimum pour obtenir
un rØsultat au moins Øgal au rØsultat de l�annØe N�1.
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III. PrØvisions des rØsultats de l�annØe N + 1
Toutes choses Øgales par ailleurs, en partant du principe que les conditions de production restent inchan-
gØes, le budget N+1 peut se rØsumer ainsi :
� chiffre d�affaires : 649 440 �
� charges variables : 487 080 �
� charges fixes : 110 400 �
En revanche, la mise en place de nouveaux moyens de production en N+1 entraînerait durant l�annØe :
� au 1er mars N+1, une augmentation des parts de marchØ à l�Øtranger avec pour consØquence un accrois-

sement de la production de 25 % en quantitØs. Ce surplus peut Œtre vendu à cette mŒme date sans autre
coßt supplØmentaire que 3 000 � par mois de charges variables correspondant à la main-d��uvre à
l�Øtranger et 6 000 � de coßts fixes pour l�annØe restante ;

� au 1er octobre N+1, mise en place d�un procØdØ de fabrication informatisØ pouvant fonctionner immØ-
diatement. Ceci entraîne une augmentation des coßts variables de 500 � et des coßts fixes de 2 000 �
par mois. Par ailleurs, on constate une rØduction de la main-d��uvre de 3 800 � par mois et de 900 �
par mois en ce qui concerne les achats de matiŁres.

QUESTIONS
1. PrØsenter un tableau indiquant mensuellement l�Øvolution du chiffre d�affaires, des charges

variables, de la marge sur coßts variables, des charges fixes abonnØes et du rØsultat.

2. ReprØsenter graphiquement le seuil de rentabilitØ (Øvolution de la marge sur coßts variables en
fonction du temps).

3. Analyser l�augmentation du bØnØfice mensuel entre les mois de janvier et septembre.

APPLICATION 4
Entreprise Surene

Partie 1
Soit une entreprise Surene dont les caractØristiques d’exploitation, pour l’annØe N, sont les suivantes :
� QuantitØs vendues : 42 000 unitØs � Prix de vente unitaire : 70 � � Charges variables de production et

de distribution : 55 � par unitØ � Charges fixes globales : 480 000 �.
L�ØlasticitØ de la demande par rapport au prix s�Øtablit à � 1,5.

QUESTIONS
1. Calculer, pour l’entreprise Surene, les indicateurs suivants : le seuil de rentabilitØ, la marge de

sØcuritØ, l’indice de sØcuritØ, l’indice de prØlŁvement et le coefficient de volatilitØ. En donner la
signification.

2. Quelle est la baisse des ventes (en quantitØs) que peut supporter l’entreprise Surene sans Œtre en perte ?

3. DØterminer les couples (quantitØs, prix) qui dØterminent une zone de profitabilitØ. En dØduire le
couple (quantitØ, prix) pour lequel le profit est maximum.
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Partie 2
En annØe N, une Øtude de marchØ estime la demande moyenne à 42 000 produits avec une fluctuation
de plus ou moins 4 200 autour de cette moyenne dans 95 % des cas pour l’annØe N.
En N+1, les ventes augmenteraient de 10 % avec une fluctuation rØduite à plus ou moins 2 295 autour
de la moyenne dans 60 % des cas. Un phØnomŁne d’apprentissage organisationnel permettrait de rØduire
les charges variables unitaires à 52 �. Les charges fixes augmenteront de 120 000 � sur cet exercice pour
pouvoir satisfaire la hausse de la demande.
En N comme en N+1, on supposera une distribution normale de la demande.

QUESTIONS
1. DØterminer les paramŁtres de la loi de la demande et des rØsultats espØrØs en N et N+1.

2. Analyser le risque dans chacune des situations. Commenter les rØsultats.

APPLICATION 5
SociØtØ X

Une sociØtØ X vend et fabrique des produits de grande consommation.
Dans le cadre de la prØparation du budget de l�annØe prochaine, la direction gØnØrale Øtudie, dans un
premier temps, une sØrie d�hypothŁses de travail exclusives les unes des autres. Il s�agit des propositions
faites par les diffØrents responsables de la sociØtØ.
Dans un deuxiŁme temps, la direction gØnØrale retiendra une combinaison des hypothŁses jugØes les
plus rØalistes.
Le contrôleur de gestion prØpare le programme annuel de gestion budgØtaire et ventile les dØpenses en
coßts fixes (F) et coßts proportionnels (P). Il a obtenu la structure des coßts et des recettes suivantes pour
l�exercice prochain.
� Recettes (240 000 unitØs) : 4 800 000
� Coßts variables 3 600 000
� Coßts fixes 1 000 000

RØsultat : 200 000
La direction gØnØrale considŁre comme rentable toute proposition qui permet de dØgager un rØsultat supØ-
rieur à celui prØvu. Elle recherche donc, dans chaque cas, les quantitØs minimales à produire et vendre pour
rentabiliser les propositions alternatives des diffØrents responsables.

QUESTIONS
1. DØterminer le seuil de rentabilitØ (en milliers d�euros). DØduire les quantitØs au point mort et

l�Øpoque de l�annØe oø il est atteint. Les ventes se rØpartissent ainsi sur l�annØe civile (en % du
CA annuel).

� janvier-fØvrier : 25 � septembre-octobre : 20
� mars-avril-mai : 15 � novembre-dØcembre : 30
� juin-juillet : 10
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2. De combien varierait le rØsultat si les ventes (en quantitØs) dØpassaient de 10 % le niveau qui a
ØtØ prØvu ? Rappeler les conditions de validitØ du coefficient de volatilitØ.

3. Le directeur du marketing propose de lancer une campagne publicitaire qui nØcessite un budget
de 44 660 euros. Quelle incidence doit avoir cet effort commercial pour qu�il soit rentable
d�engager cette dØpense ?

4. Le directeur technique demande que l�on mØcanise un ensemble d�opØrations. L�investisse-ment
correspondant aurait pour effet d�augmenter les frais de structure de 120 000 � et de rØduire en
revanche les coßts variables de 1 � par unitØ. À quelles conditions cette dØcision serait-elle favo-
rable à l�entreprise ?

5. Un reprØsentant dØclare que « si l�entreprise baissait de 10 % son prix de vente, elle augmente-
rait ses ventes d�une façon telle que le bØnØfice augmenterait forcØment ». À quel niveau devrait
se situer l�ØlasticitØ des quantitØs par rapport aux prix pour que cette affirmation soit vØrifiØe ?

6. Sous quelles conditions peut-on combiner la mØcanisation proposØe par le directeur technique
avec une baisse de prix de vente de 5 % tout en maintenant le niveau de rØsultat de N ?

7. En supposant que la campagne publicitaire soit engagØe le 1er avril, que la mØcanisation dØbute
le 1er juin et qu�une baisse des prix de 5 % soit dØcidØe le 1er septembre, dØterminer les quantitØs
annuelles à vendre si l�on suppose que l�on veut atteindre le seuil de rentabilitØ le 30 septembre.

Proposer une solution graphique dans une hypothŁse de vente rØguliŁre tout au long de l�annØe
(l�entreprise est fermØe en aoßt).

8. En reprenant les hypothŁses initiales (question 1), mais en supposant que les ventes puissent
varier de façon alØatoire, calculer la probabilitØ d�atteindre ou de dØpasser le seuil de rentabilitØ
dans les deux cas suivants :

1er cas : on suppose que les ventes peuvent prendre les trois valeurs suivantes :
� ventes (milliers d��) : 4 000 4 800 5 500
� probabilitØ : 0,2 0,6 0,2
2e cas : on suppose que les ventes suivent une loi normale de moyenne 4 800 milliers et d�Øcart
type 1 500 milliers d�euros.

APPLICATION 6
Hôtel-association

Vous Œtes nommØ gØrant d�un hôtel d�association : il s�agit de structure de vacances appartenant à une
association (loi 1901) et proposant aux membres de l�association des sØjours à tarifs prØfØrentiels. Votre
structure est situØe en bord de mer ; elle est composØe d�un restaurant type brasserie, d�un hôtel qui pro-
pose des chambres avec salle de bain (chambre-bain) et d�autres avec salle d�eau (chambre-douche) et
d�un terrain de camping oø les adhØrents peuvent soit louer des bungalows sur place ou rØserver des espa-
ces pour tentes ou caravanes.
Ces installations viennent d�Œtre rØnovØes et il s�agit pour vous d�optimiser les offres tarifaires afin d�amØ-
liorer la marge globale de cette structure.
A) Le restaurant-brasserie bØnØficie d�une terrasse avec vue sur mer. Il offre des repas simples de cuisine
du terroir au prix moyen de 18 �. Sa capacitØ est de 145 repas par jour. Une Øtude commerciale indique
qu�une publicitØ bien rØalisØe à destination des adhØrents peut permettre d�augmenter significativement
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le nombre de repas servis. Vous prØvoyez à partir de l�an prochain d�augmenter votre budget publicitaire
de 50 % qui atteindrait alors 120 000 �.
Informations complØmentaires :
� coßt variable d�un repas : 6,6 � ;
� l�ØlasticitØ de la demande par rapport à la variation des charges publicitaires peut Œtre ØvaluØe à + 0,3 ;
� charges fixes prØvues hors publicitØ de l�exercice : 250 000 � ;
� le restaurant sert actuellement environ 120 repas par jour ;
� le restaurant est ouvert 270 jours par an.

QUESTIONS
1. Quel rØsultat d�exploitation annuel pouvez-vous attendre d�une telle dØcision ? Portez un juge-

ment sur l�opportunitØ de l�opØration.

2. Pouvait-on prØvoir le rØsultat attendu de l�augmentation de la publicitØ en utilisant le levier opØ-
rationnel ? Argumentez votre rØponse.

B) Vous Œtes Øgalement responsable de la gestion de l�hôtel qui dispose de 80 chambres rØparties en deux
catØgories :
� 30 chambres doubles, catØgorie « chambre-bain » à 60 � la nuit, notØes CB ;
� 50 chambres doubles, catØgorie « chambre-douche » à 35 � la nuitØe, notØes CD.
Afin d�optimiser la politique de prix et le rØsultat d�exploitation, vous envisagez plusieurs stratØgies alter-
natives :
� augmentation du prix du produit « chambre-bain » de 10 % ;
� baisse du prix de la nuitØe « chambre-bain » de 7,2 � ;
� augmentation du prix du produit « chambre-douche » de 3.5 �.
Les tableaux d�ØlasticitØ croisØe en annexe devraient vous permettre de prendre une dØcision rationnelle.

QUESTIONS
1. Sachant que le coßt variable d�une nuitØe « chambre-bain » est de 35 � et de 20 � pour

la catØgorie « chambre-douche », quelle est la stratØgie qui optimise la marge sur coßt variable
prØvisionnelle ? Quel sera le montant de la marge sur coßt variable prØvisionnelle annuelle ?

2. Les charges fixes prØvisionnelles ayant ØtØ estimØes à 310 000 �, à quelle date le seuil de renta-
bilitØ sera-t-il atteint en admettant que l�activitØ soit rØguliŁre tout au long de la saison (la sai-
son s�Øtend de mars à novembre inclus) ?
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L�hôtel est ouvert 270 jours par an. Le coefficient d�occupation est de 80 % pour les chambres catØgorie
« douche » et de 90 % pour les chambres « bain ».
Tableau des coefficients d�ØlasticitØ-prix :

APPLICATION 7
Cas Pizza

Cinq jeunes Øtudiants dynamiques, Sabrina, AngØlique, Louis, Philippe et Sophia, aprŁs lecture d�un
dØpliant publicitaire fourni en annexe commentent ce prospectus.

Sabrina :
DØjà, j�aimerais bien connaître, compte tenu des prØvisions de ventes annoncØes, du prix de vente indica-
tif, combien de pizzas je dois vendre pour ne pas perdre de l�argent et à partir de quand je commencerai
à faire du bØnØfice�

AngØlique :
C�est peut-Œtre intØressant mais je ne vois pas l�utilitØ de commencer dŁs le 1er juin et de finir le 30 sep-
tembre� Un fonctionnement du 16 juin au 15 septembre me semble plus pertinent : on doit gagner
autant et c�est moins risquØ !

Louis :
Je suis plus malin que vous, je pense que cette offre est intØressante sur les quatre mois mais il faut Œtre
un peu plus combatif sur les prix ; je baisse les prix de 10 % et à moi les bØnØfices�

Sophia :
Je veux bien travailler quatre mois sans un seul jour de congØ, mais il faut que la probabilitØ que cela me
rapporte 10 000 � soit convaincante !

QUESTION
En reprenant les propos de chaque Øtudiant, apporter des rØponses prØcises et complŁtes aux dif-
fØrentes questions ou affirmations. (ConsidØrer des mois de 30 jours).

ÉlasticitØ-prix par rapport 
à une hausse des prix

ÉlasticitØ-prix par rapport 
à une baisse des prix

Demande CB Demande CD Demande CB Demande CD

Prix CB � 0,3 0,5 � 1,1 0,4

Prix CD 0,6 � 0,4 � 0,1 � 0,4
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Que faites-vous durant l�ØtØ du 1er juin au 30 septembre ?
Venez aux Sables-d�Olonne travailler avec nous !

Nous vous offrons de cuisiner et de vendre vos pizzas sur un emplacement 
agrØØ par la municipalitØ, à quelques mŁtres de la grande plage.

Nous vous prŒtons un vØhicule, agrØØ par les services sanitaires et sociaux, pour un prix de
10 000 � (prix forfaitaire sur la pØriode de fonctionnement).

Nous vous assurons contre le risque d�incendie, vol, responsabilitØ civile�, pour un coßt journalier
de 20 �.

Nous vous formons entre le 15 mai et le 31 mai pour un coßt de 4 000 �.
Nous vous louons un emplacement 600 � par mois en juin et septembre et 1 000 � par mois en

juilllet et aoßt. Ce prix est divisØ par deux pour une location de 15 jours.

À vous de faire le reste !

L�expØrience montre que vos dØpenses prØvisionnelles peuvent Œtre ØvaluØes à :
�Coßt des denrØes par pizza : 3,20 � jusqu�à 50 pizzas par jour, 3 � au-delà de 50 pizzas par jour.
�Coßt de livraison forfaitaire des pizzas : 2 � par livraison.
�Coßt d�un salariØ « extra » sur les pØriodes de juillet et aoßt : 3 000 � par mois charges sociales
incluses.
�Consommables à prØvoir (eau, gaz, ØlectricitØ) : 0,60 � par pizza.
�Assistance en gestion et divers : 200 � par quinzaine.
�Environ 40 % des pizzas sont livrØes : la livraison n�est pas facturØe ; elle concerne en moyenne
2,5 pizzas.

Si vos pizzas sont bonnes,
si vous ne faites pas trop attendre trop longtemps vos clients,

si votre prix de vente est raisonnable (9,80 � par pizza),
si vous avez le sens de la communication,

si vous n�Œtes pas avare de vos heures,
alors vous pouvez raisonnablement gagner votre vie !

Afin d�Øtayer vos prØvisions, nous vous communiquons quelques chiffres prØvisionnels de vente pour
la pØriode à cet emplacement, dans des conditions normales d�exploitation :
�1re quinzaine de juin et 2e quinzaine de septembre : 35 pizzas par jour.
�2e quinzaine de juin et 1re quinzaine de septembre : 50 pizzas par jour.
�Juillet et aoßt : 75 pizzas par jour.
�ÉlasticitØ des quantitØs par rapport au prix de vente Øgale à � 1,8.
�Les quantitØs globales sur la pØriode du 1er juin au 30 septembre suivent une loi normale : la
probabilitØ que les quantitØs vendues soient infØrieures de 20 % aux prØvisions est Øgale à 0,15.

Ce projet vous intØresse,
alors signez votre contrat.
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5
C H A P I T R E
La notion de seuil de rentabilité repose sur la distinction entre charges variables et charges
fixes. Alors que les premières dépendent des quantités vendues, les secondes sont fonction
du temps et non des quantités. Pour une période donnée, la répartition des charges fixes
ou de structure dans le coût d’un produit met en jeu nécessairement une hypothèse de
quantités. 
Par ailleurs, la mise en œuvre des coûts de revient s’appuie sur la séparation entre charges
directes et charges indirectes. Dans cette méthode, la répartition des charges indirectes n’est
pas exempte de critiques et oblige à des choix forcément contestables. 
C’est pourquoi certains gestionnaires renoncent à pratiquer toute répartition et privilégient
une approche de coûts partiels : la performance de chaque produit est analysée par la marge
qu’il dégage et qui contribue à la couverture des charges non réparties.
Il existe plusieurs systèmes de coûts partiels qui reposent tous, sur une même volonté, celle
de n’intégrer aux coûts que la partie jugée pertinente des charges de l’entreprise. C’est
pourquoi, après avoir défini ces méthodes de coûts partiels, il sera nécessaire de réfléchir à
leur mise en œuvre.

section 1
les mØthodes de coßts partiels

En reprenant les deux classifications ci-dessus, l’ensemble des charges incorporables peut
être représenté par le schéma suivant :

1 3

2 4

Charges
directes

Charges
indirectes 

Charges variables Charges fixes
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Les différentes méthodes de coûts partiels vont privilégier l’une ou l’autre des deux classifi-
cations.

1. La mØthode des coßts variables  

Pour ce calcul, il est donc indispensable d’identifier les charges variables des centres
d’analyse. Cette démarche concerne essentiellement les centres opérationnels principaux et
certains centres opérationnels auxiliaires. L’imputation des charges indirectes variables
s’effectue, en général, sans difficulté puisque les charges variables sont, par définition
même, normalement liées aux opérations de production et de vente.
Les coûts variables obtenus permettent le calcul d’une marge sur coût variable par produit.
Chaque produit est jugé sur sa contribution à la couverture des charges non réparties à
savoir ici les charges de structure.
Ce mode de traitement permet un jugement sur l’opportunité de supprimer ou de
développer les ventes d’un ou des produits. 

Une sociØtØ est spØcialisØe dans la fabrication et la vente de trois articles A, B et C.
Une Øtude des coßts de revient, pour la pØriode de rØfØrence, donne les rØsultats suivants :

Les dirigeants s�interrogent sur la rentabilitØ de leurs produits et sur la suppression Øventuelle des
produits dØficitaires.
L�Øtude plus prØcise des conditions d�exploitation met en Øvidence que certaines charges sont propor-
tionnelles aux quantitØs. 

La méthode des coûts variables ne retient que les charges variables, qu’elles soient directes ou
indirectes, dans le coût des produits (zones 1 et 2).

Produits Total A B C

QuantitØs vendues NS 400 200 600
Chiffre d�affaires 2 000 000 800 000 360 000 840 000
Coßt de revient des produits vendus 1 970 000 802 000 484 400 683 600

RØsultat analytique 30 000 � 2 000 � 124 400 156 400

Produits Total A B C

Charges variables unitaires � 1 250 1 200 400

1

2

EXEMPLE
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Les dirigeants dØcident de calculer la marge sur coßts variables de leurs produits afin de vØrifier les
rØsultats prØcØdemment retenus.

Toutes les marges sur coßts variables sont positives et donc tous les produits concourent à la couverture
des charges fixes. La suppression Øventuelle des produits dØficitaires A et B aurait conduit à imputer les
charges fixes de 990 000 � sur la marge du produit C et à provoquer une perte de 390 000 �.
Par rapport à l�hypothŁse initiale, ce rØsultat prØsente une dØtØrioration de 420 000 �, Øquivalente à
la somme des marges sur coßts variables gØnØrØes par les produits A et B.

L’utilisation de la méthode des coûts variables permet de déterminer les produits à
supprimer. Ce sont uniquement ceux dont la marge sur coûts variables est négative.

REMARQUE

La méthode des coûts variables est définie par le Plan comptable. Elle est aussi connue sous
d’autres appellations :
– méthode des coûts proportionnels,
– direct costing, terme originaire des États-Unis (il faut alors traduire «direct» par opération-

nel).
Ce dernier nom est source de confusion entre charges variables et charges directes. 

2. La mØthode des coßts directs  

Comme ce coût ne comprend que des charges directes, c’est donc un regroupement aisé à
réaliser et dont le calcul ne souffre aucune ambiguïté. Il n’analyse pas les charges indirectes
qui sont imputées globalement sur la somme des marges sur coûts directs générées par
chaque produit.
Cette méthode est définie par le Plan comptable. Sous cette forme, elle reste peu utilisée, les
entreprises préférant une approche mixte de l’analyse des coûts combinant les deux classifi-
cations.

Produits Total A B C

QuantitØs vendues (400) (200) (600)
Chiffre d�affaires 2 000 000 800 000 360 000 840 000
Coßts variables des produits vendus � 980 000 500 000 240 000 240 000

Marge sur coßts variables 1 020 000 300 000 120 000 600 000
Charges fixes � 990 000

RØsultat + 30 000

La méthode des coûts directs intègre dans les coûts uniquement les charges affectables sans ambi-
guïté aux produits qu’il s’agisse de charges variables ou de charges fixes (zones 1 et 3).

1 3
161



1
P A R T I E

CHAPITRE 5���Les coßts partiels : variables ou directs
3. La mØthode des coßts spØcifiques  

Ce coût partiel intègre donc les zones 1, 2 et 3 du schéma initial.
Cette démarche considère que la méthode des coûts variables est insuffisante pour
comparer le coût des produits : c’est souvent le cas dans des entreprises de production où
une part importante des charges fixes est liée à la production des produits.
Le principe retenu est le suivant :
– incorporation dans le coût des produits des charges de structure directes ;
– rejet des charges de structure communes.

Reprenons l�exemple prØcØdent : les dirigeants dØcident de poursuivre l�analyse des charges fixes. Une
Øtude leur permet de connaître le montant des charges fixes propres à chaque produit.

Les rØsultats par produits deviennent donc :

Cette mØthode permet de faire apparaître la «rØelle» mauvaise performance du produit B dont la marge
sur coßts variables ne permet pas de couvrir ses propres charges fixes. En consØquence, sa suppression
entraîne :
� la disparition de la marge sur coßts variables qu�il gØnŁre soit 120 000 �,
� l�Øconomie de charges fixes qui lui sont spØcifiques soit un montant de 140 000 �,
ainsi le rØsultat total augmenterait de 20 000 � (la diffØrence entre 140 000 et 120 000).

La méthode des coûts spécifiques prolonge la démarche de celle des coûts variables. Elle impute, à
chaque produit, les charges directes fixes qui lui sont propres. Elle permet ainsi de dégager une
marge sur coûts spécifiques (du produit) qui doit permettre la couverture des charges fixes indi-
rectes réputées charges communes à l’entreprise.

Produits Total A B C

Charges de structure spØcifiques 410 000 70 000 140 000 200 000

Produits Total A B C

QuantitØs vendues (400) (200) (600)
Chiffre d�affaires 2 000 000 800 000 360 000 840 000
Coßt variables des produits vendus � 980 000 500 000 240 000 240 000

Marge sur coßts variables 1 020 000 300 000 120 000 600 000
Charges fixes directes � 410 000 70 000 140 000 200 000

Marge sur coßts spØcifiques + 610 000 230 000 � 20 000 400 000
Charges fixes communes � 580 000

RØsultat + 30 000

1 3

2

EXEMPLE
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Cette démarche permet d’analyser de façon pertinente la rentabilité des différents produits
et d’éviter les décisions erronées qui auraient été prises sur la base des coûts de revient
obtenus par la méthode des coûts complets (ici, les charges indirectes avaient été réparties
proportionnellement aux chiffres d’affaires des différents produits).

REMARQUE

Cette méthode est aussi appelée :
– méthode du coût variable évolué ;
– direct costing évolué (ce dernier terme appelle la même remarque terminologique que plus

haut : le mot « direct » doit être traduit par « opérationnel ») ;
– méthode des contributions ou des apports (en référence à la contribution de chaque produit

à la couverture des charges fixes communes). 

L’Ordre des experts-comptables a défini le coût spécifique de façon sensiblement diffé-
rente. Il retient comme charges spécifiques : 
– les charges directement affectées, ce sont principalement des charges opérationnelles

mais certaines peuvent être de structure ;
– les charges qui peuvent être rattachées à ce coût sans ambiguïté même si elles transitent

par des centres d’analyse dès lors qu’elles sont liées au cycle de production ou de vente.
Cette définition correspond aux zones 1, 2 , 3 et à une partie de la zone 4.

Toutes ces méthodes reposent sur le même principe : n’analyser que les charges jugées perti-
nentes et regarder la contribution de chaque produit à la couverture des charges non
réparties. Elles évitent ainsi une partie des travaux analytiques lourds et coûteux que
nécessite l’imputation de toutes les charges incorporables aux coûts. Cependant, leur mise
en œuvre soulèvent quelques problèmes.

section 2
la mise en �uvre des coßts partiels

La question principale reste le choix de la méthode et du niveau désiré d’analyse des charges.
Pour autant, l’utilisation des méthodes de coûts partiels permet des approches fructueuses de
choix de produits dans le cadre du seuil de rentabilité. Toutefois, la valorisation des stocks par
ces méthodes impose des ajustements avec le résultat de la comptabilité financière. 

1. Quelle mØthode choisir ?
La finalité des calculs de coûts partiels est, entre autres, de prendre des décisions sur la
suppression ou le développement des produits. Il convient de déterminer quelles sont les
charges qui apparaissent ou disparaissent en fonction de ces décisions.

1 3

2
4
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Par ailleurs, il est préférable d’obtenir un ordre de grandeur juste, plutôt qu’une répartition
contestable de toutes les charges. C’est donc la structure des charges de l’entreprise et la
capacité de cette dernière à les analyser qui détermineront la méthode utilisée.
Ainsi, en reprenant la représentation des charges, il est possible de schématiser le choix de la
façon suivante :

2. Les coßts partiels et le seuil de rentabilitØ
Le seuil de rentabilité se calcule sur la marge totale sur coûts variables. Il représente le chiffre
d’affaires obtenu par une combinaison des différents produits dans une hypothèse de
production simultanée.

Reprenons l�exemple prØcØdent dans l�hypothŁse de la suppression du produit B.
Le compte de rØsultat diffØrentiel se prØsente ainsi :

En tout état de cause, c’est au responsable analytique de l’entreprise de juger quel degré
d’analyse il doit atteindre pour que son travail soit significatif. Ce choix résulte toujours d’un
arbitrage entre le gain apporté par plus de précisions dans les calculs et le coût d’obtention de
cette même précision.

Produits Total A C

QuantitØs vendues 400 600
Chiffre d�affaires 1 640 000 800 000 840 000
Coßt variable des produits vendus � 740 000 � 500 000 � 240 000

Marge sur coßts variables + 900 000 300 000 600 000
Charges fixes directes � 270 000 � 70 000 � 200 000

Marge sur coßts spØcifiques + 630 000 230 000 400 000
Charges fixes communes � 580 000

RØsultat + 50 000

1 3

2 4

Directes

Indirectes

Variables Fixes

Les charges sont majoritairement variables, le choix de l�entreprise 
se portera sur la mØthode des coßts variables.

1 3

2 4

Directes

Indirectes

Variables Fixes

Les charges sont majoritairement directes, le choix de l�entreprise
se portera sur la mØthode des coßts directs (entreprise commerciale
par exemple).

EXEMPLE
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Le seuil de rentabilitØ est Øgal à :

S* = 

=  = 1 548 800 �  arrondi à la centaine infØrieure

� Dans l�hypothŁse d�une production simultanØe des produits A et C, la combinaison productive de
base est constituØe de 2A et 3C et reprØsente un chiffre d�affaires de : 
(2 × 2 000 �) + (3 × 1 400  �) = 8 200 �
Le point mort en quantitØs est donc de : 1 548 800 / 8 200 soit 189 combinaisons productives de base
Øquivalentes à :
189 × 2 A = 378 A
189 × 3 C = 567 C
Cette combinaison de A et C est une solution pour obtenir le seuil de rentabilitØ.
� Abandon de l�hypothŁse de production simultanØe. L�entreprise peut dØsirer tester d�autres propor-
tions entre les produits A et C qui permettent le mŒme rØsultat.
Cela conduit à une reprØsentation graphique particuliŁre :
� Øquation du chiffre d�affaires critique �  MCVA × A + MCVC × C = CF

� 750 A + 1 000 C = 850 000
� Øquation du rØsultat � 750 A + 1 000 C � 850 000 = 50 000
avec 750 et 1 000 les marges sur coßts variables unitaires de A et de C.

Le tracØ des droites dØlimite trois zones dans le plan :
� zone 1 : chiffre d�affaires critique non atteint et rØsultat infØrieur à 50 000 � ;
� zone 2 : chiffre d�affaires critique dØpassØ mais rØsultat infØrieur à 50 000 � ; 
� zone 3 : rØsultat supØrieur à 50 000 � et chiffre d�affaires supØrieur au chiffre d�affaires critique.

Charges fixes totales Chiffre d�affaires×
Marge sur coßts variables totale

-------------------------------------------------------------------------------------------

850 000 1 640 000×
900 000

----------------------------------------------------

550

567

900

850

450 1 200378 1 133

Produits C
(en quantitØ)

Produits A
(en quantitØ)

Équation du rØsultatZone
1

Zone
2

Zone
3

S*

T

Équation du chiffre

d�affaires critique

Points de construction
� Équation du CAC :

= 1 133 A

= 850 C
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Il est envisageable, alors, de tester des hypothŁses de combinaisons de A et C diffØrentes de celles
prØvues et d�analyser leurs consØquences.
Supposons que les ventes rØelles s�Øtablissent à 450 A et 550 C (point T du graphique), on voit que le
chiffre d�affaires critique est atteint mais que le rØsultat obtenu est infØrieur à celui prØvu.

3. La mØthode des coßts variables et la valorisation des stocks
Dans les exemples précédents, ont été volontairement négligés les problèmes de variation de
stocks entre produits vendus et produits fabriqués.
Soit une entreprise en situation de stockage sur une période donnée. Par simplification, on
supposera qu’il n’y a pas de stock initial de produits.
Le compte de résultat de la comptabilité financière peut être représenté ainsi :

La production stockée (au crédit) annule en fait le coût de production des produits stockés
(au débit) qui ne généreront des résultats qu’au moment de leur commercialisation.
Le résultat obtenu par la méthode des coûts variables ou « résultat de contribution »
s’obtient de la façon suivante :

Les charges fixes de la période sont, en comptabilité financière, réparties entre les produits
vendus et les produits stockés ; or, en « comptabilité de contribution », elles sont supportées
en totalité par les produits vendus. La part des charges fixes relatives aux produits stockés
crée donc une différence de traitement comptable entre les deux comptabilités.
Il est facile de généraliser cette procédure de concordance à une situation de variation de
stocks. Dans ce cas il vient :

� Coßt de production complet 
des produits fabriquØs :
� produits vendus
� produits stockØs
� RØsultat de la comptabilitØ financiŁre

� Chiffres d�affaires des produits vendus
� Production stockØe ØvaluØe au coßt de 
production complet des produits stockØs

Chiffre d’affaires des produits vendus
–  Coût de production variable des produits vendus

= Marge sur coûts variables des produits vendus
– Charges fixes de la période

= Résultat de contribution

Chiffre d’affaires des produits vendus
– Coût de production variable des produits vendus

= Marge sur coûts variables des produits vendus
– Charges fixes de la période
= Résultat de contribution

– Charges fixes incluses dans la variation de stocks  (stock initial - stock final)

= Résultat de la comptabilité financière
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Soit la production de 600 produits dans les conditions d�exploitation suivantes :
Charges variables unitaires : 400 � par produit.
Charges fixes de la pØriode : 480 000 �.
Stock initial : 100 produits à 106 000 � dont 70 000 � de charges fixes.
Il a ØtØ vendu 580 produits à 1 400 � l�un.
Le CUMP de la pØriode apparaît à :

 = 1 180 �.

et le stock final = 120 pdts × 1 180 = 141 600 �.
Calcul du rØsultat de la comptabilitØ financiŁre

Le compte de rØsultat diffØrentiel s�Øtablit comme suit :
Chiffres d�affaires : 812 000
Charges variables des produits vendus :

 × 580 pdts = � 228 686

Marge sur coßt variable : 583 314
Charges fixes de la pØriode : � 480 000

RØsultat de contribution : 103 314

L�Øcart entre les deux rØsultats (127 600 � 103 314) est de 24 286 � et correspond aux charges fixes
incluses dans la variation de stocks : 

Variation de stock en coßt complet : (SI : 106 000 � SF : 141 600) (� 35 600)
Variation de stock en coßt variable : (SI : 36 000 � SF : 47 314)(1) � (� 11 314)

= ( � 24 286)
La concordance s�Øtablit ainsi : 

RØsultat de contribution : 103 314
� Charges fixes incluses dans la variation de stocks : � (� 24 286)

= RØsultat de la comptabilitØ financiŁre : 127 600

Charges variables
600 produits × 400

240 000 Chiffre d�affaires
(580 produits × 1 400)

812 000

Charges fixes 480 000 Production stockØe
(141 600 � 106 000)

+ 35 600

RØsultat gØnØral 127 600

  Total 847 600   Total 847 600

(1)  SF = SI + E – S = 36 000 + 240 000  – 228 686 = 47 314.

EXEMPLE

106 000 � 600 pdts 400 �×( ) 480 000 �+[ ]+
100 600+

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

36 000 � 240 000 �+
700

---------------------------------------------------------
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conclusion
Les méthodes de coûts partiels refusent les répartitions des charges indirectes et fixes, mais
pour autant elles ne s’opposent pas aux méthodes de coûts complets. Elles répondent à
d’autres préoccupations et doivent être envisagées comme un outil complémentaire
d’analyse.
Ainsi, l’étude de l’exploitation future d’une liaison aérienne s’appuiera sur le coût de revient
du passager transporté en fonction des types d’avions envisagés (gros ou moyen porteur)
afin de déterminer la rentabilité éventuelle du projet. Par contre, une fois le choix effectué et
les frais fixes engagés, une connaissance du coût variable du passager transporté est suffi-
sante pour définir des politiques de tarifications préférentielles qui doivent permettre un
meilleur taux de remplissage.
Il est aisé de voir que les deux types de méthodes répondent à des préoccupations différentes
mais non contradictoires. C’est au contrôleur de gestion de connaître, en fonction des
besoins, quelle méthode est la plus pertinente
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APPLICATION 1
Produits joints ou liØs

Un atelier traite des matiŁres premiŁres animales (achetØes auprŁs des abattoirs) et vØgØtales (achetØes
auprŁs des maraîchers). DŁs leur arrivØe dans l�atelier, ces matiŁres, additionnØes de composØs nutritifs
spØcifiques, sont malaxØes et cuites dans une batterie d�autoclaves-extracteurs.
Il n�y a pas de stockage, les produits, obtenus en continu, Øtant aussitôt «vendus» au centre de distribution
avec application d�un prix de cession interne. Le centre de distribution s�engage à acheter toute la produc-
tion de l�atelier.
À l�issue de cette premiŁre phase, trois produits sont nØcessairement obtenus conjointement à la sortie
des autoclaves-extracteurs :
� un compost organique, que la texture rend impropre à la consommation animale, mais qui peut Œtre uti-

lisØ par l�agriculture maraîchŁre ;
� un composØ complexe de graisses lØgŁres ;
� une base qui constitue l�ØlØment essentiel de produits destinØs à l�alimentation animale.
� Le compost peut Œtre vendu en l�Øtat, sans frais complØmentaires, au prix de 400 � la tonne. Il peut Œtre
aussi compactØ sous forme de galettes de 5 kilogrammes vendues 2,5 � l�une.
� Les graisses subissent systØmatiquement un premier affinage à l�issue duquel elles sont conditionnØes en
fßts plastifiØs de 50 litres et vendues 120 � le fßt. Il est possible aussi, aprŁs le premier affinage et avant
tout conditionnement, de faire subir à ces graisses affinØes un second affinage, suivi d�un conditionne-
ment en bidons plastifiØs de 10 litres. Chaque bidon peut Œtre vendu 38 �.
� La base peut Œtre vendue, aprŁs ensachage en sacs de 100 kilogrammes, au prix de 64 � le sac. Elle peut
aussi faire l�objet d�un traitement complØmentaire sans ensachage (adjonction d�additifs vitaminØs et de
colorants), conditionnement sous paquets de 1 kilogramme, vendue 0,50 � le paquet.
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Pour le trimestre à venir, les informations prØvisionnelles suivantes ont ØtØ collectØes (il est considØrØ que
les coßts fixes Øventuellement imputØs sont tous spØcifiques et disparaissent si l�action qui les gØnŁre
cesse complŁtement).

PremiŁre phase (mØlange et traitement en autoclaves-extracteurs)
MatiŁres vØgØtales et animales achetØes pour un coßt total de 700 000 �.
Additifs spØcifiques consommØs pour un coßt total de 40 000 �.
Charges opØrationnelles : 120 000 �.
Charges de structure imputables : 68 200 �.
Production prØvue : seront conjointement obtenus : 
1 400 tonnes de compost brut, 100 000 litres de graisses brutes et 1 200 tonnes de « base » brute.

Traitement Øventuel du compost brut
Charges spØcifiques imputables de compactage, conditionnement et manutention : 190 000 �.
Perte de poids au compactage : 5 % du compost brut.

Traitement des graisses
Premier affinage (pas de perte de matiŁre pendant cette phase) : il est prØvu l�obtention de 2 000 fßts.
Coßts complØmentaire de premier affinage : 0,70 � par litre de graisse brute. Coßt du conditionnement
Øventuel : 6 � par fßt.
Second affinage Øventuel : en tenant compte des pertes de substances inØvitables à ce stade, il serait pos-
sible d�obtenir 9 000 bidons.
Coßt complØmentaire d�affinage et de conditionnement : 8,80 � par bidon.

Traitement de la « base »
Coßt de l�ensachage (qui n�entraîne aucune perte de poids) : 14 � par sac.
Le traitement complØmentaire Øventuel entraînerait une perte de poids de 10 % des quantitØs de base
brute, et un coßt complØmentaire de fabrication (13 � par tonne obtenue) et de conditionnement (2,4 �
par tonne obtenue).

QUESTIONS
1. Calculer les divers rØsultats analytiques en supposant que tout le compost est vendu en galettes,

que toutes les graisses sont vendues en bidons  et que toute la « base » est vendue en paquets (il
est prØcisØ que les coßts indivis sont rØpartis au prorata des chiffres d�affaires). Commenter le
choix de cette clØ de rØpartition.

2. L�atelier a la possibilitØ, pour chacun des produits obtenus à la fin de la premiŁre phase (compost,
graisses, « base »), de se lancer dans des opØrations de traitement complØmentaire, ou, au
contraire, de les vendre en l�Øtat le moins ØlaborØ. DØterminer le programme d�action qui optimi-
serait le rØsultat de l�atelier. Calculer le rØsultat optimal rØsultant de ce choix.

(d�aprŁs DECF)
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APPLICATION 2
SociØtØ industrielle de confection

Dans le cadre d�une politique de diversification concentrique de ses produits et de ses marchØs, la SociØtØ
industrielle de confection envisage de lancer un nouveau produit qui utiliserait les technologies tradition-
nelles de l�entreprise.

I. Le compte de rØsultat prØvisionnel relatif à ce nouveau produit est Øtabli sur la base des informations
suivantes :
Production et vente de 10 000 unitØs à ................... 600 �
Charges fixes spØcifiques ............................................... 880 000 �
Charges fixes non spØcifiques....................................... nØant
Charges variables :
� d�achat et de production : ......................................... 400 � l�unitØ
� de distribution : ............................................................ 12 % du chiffre d�affaires

QUESTIONS
1. Calculer le «rØsultat courant avant impôt» prØvisionnel.
2. Quel est le levier opØrationnel ou « coefficient de volatilitØ » au niveau prØvu ? Que reprØsente-t-

il en termes d�ØlasticitØ ? Que signifie-t-il ?

II. Une politique rationnelle de prix pourrait permettre de maximiser le profit de cette activitØ addition-
nelle ; il ressort d�une Øtude de marchØ que l�ØlasticitØ de la demande à l�entreprise est de � 20, au niveau
considØrØ, pour une fourchette de variation du prix de vente unitaire compris entre + 4 % et � 12 %.

QUESTION
3. DØterminer le montant optimal des ventes, en quantitØ et en valeur, qui permet de maximiser le

bØnØfice (arrondir le pourcentage de variation de prix à l�entier le plus proche).

III. En fait, si l�entreprise veut produire plus de 15 000 produits, elle doit modifier sa structure, ce qui
entraîne :
� une augmentation des charges fixes spØcifiques de 300 000 � par tranche de 5 000 unitØs supplØmen-

taires ;
� une augmentation des charges fixes non spØcifiques de 100 000 � par tranche de 15 000 unitØs sup-

plØmentaires ;
� une rØduction des coßts d�approvisionnement et de production de 10 % de leur montant prØvu sur toute

la production.
D�autre part, toute fraction de production supØrieure à 10 000 unitØs ne peut Œtre ØcoulØe que sur un mar-
chØ discriminant par le canal d�une grande surface qui propose d�acheter 20 000 unitØs mais au prix uni-
taire de 400 � ; pour ces 20 000 unitØs ainsi vendues, les frais variables de distribution seraient nuls.

QUESTION
(Pour cette question, retenir un prix de vente unitaire de 600 � pour les 10 000 premiŁres unitØs.)

4. En supposant le changement de structure rØalisØ de façon instantanØe au dØbut de l�exercice,
calculer le rØsultat courant avant impôt pour une production finale de 30 000 unitØs.

(d�aprŁs DECF)
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APPLICATION 3
SociØtØ Oliveraie SA

L�huilerie L�Oliveraie SA, sise à Nyons, fabrique et commercialise localement de huile d�olive vierge de qua-
litØ supØrieure. Depuis peu, elle s�est diversifiØe vers les huiles de noix, plus chŁres mais apprØciØes par une
clientŁle à la recherche de saveurs particuliŁres. La qualitØ de ses produits lui assure une part apprØciable
du marchØ des huiles artisanales.
Elle observe cependant deux phØnomŁnes contradictoires :
� les consommateurs sont de plus en plus attentifs au prix des produits ce qui tend à rØduire les marges

de l�entreprise ;
� les consommateurs restent trŁs demandeurs de produits d�origine naturelle, ce qui tend à orienter la

demande vers des produits plus sophistiquØs.

1re partie

En novembre N�1, cette sociØtØ Øtablit ses prØvisions d�exploitation pour l�exercice N.  

QUESTIONS
1. Calculer la marge sur coßt variable et la taux de marge par lot de 100 litres de chaque qualitØ

d�huile. En dØduire le taux de marge par produit.
2. Calculer le chiffre d�affaires et le rØsultat global prØvisionnel pour N.
3. Retrouver le taux de marge moyen total à partir des taux de marge de chaque produit
4. DØterminer le seuil de rentabilitØ et la combinaison productive simultanØe auquel il correspond.
5. Commenter les rØsultats obtenus aux deux questions prØcØdentes.

2e partie
Compte tenu des changements d�habitudes de consommations de la clientŁle, il est permis de supposer
que la rØpartition entre les deux types d�huile ne sera pas exactement celle prØvue.

Huile d�olive Huile de noix

Prix de vente 14 � par litre 25 � par litre

QuantitØs prØvisionnelles 7 000 litres 1 500 litres

MatiŁres premiŁres
(pour un lot de 100 litres) 500 kg à 0,36 � le kg 600 kg à 0,60 � le kg

Main-d��uvre directe de fabrication
(pour un lot de 100 litres) 5 heures à 35 � 20 heures à 35 �

Charges indirectes proportionnelles 
de production 105 � par lot de 100 litres 840 � par lot de 100 litres

Charges de distribution 
proportionnelles aux quantitØs 100 � par lot de 100 litres 100 � par lot de 100 litres

Charges de structure 39 500 �
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En consØquence, une gØnØralisation de l�Øtude prØcØdente s�impose. Plusieurs hypothŁses veulent Œtre testØes :
a) RØalisation du chiffre d�affaires prØvu
b) RØalisation du chiffre d�affaires critique
c) RØalisation du rØsultat prØvu
d) DØpassement du chiffre d�affaires prØvu et du chiffre d�affaires critique
e) DØpassement du chiffre d�affaires prØvu et d�un rØsultat au moins Øgal au rØsultat prØvu

QUESTIONS
Dans chacune des hypothŁses proposØes et en reprenant les donnØes monØtaires obtenues en
premiŁre partie :
1. Trouver une relation entre les quantitØs à vendre de chaque catØgorie d�huile.
2. Proposer, sur un mŒme graphique, une reprØsentation des rØsultats prØcØdents.

Finalement pour N, les prix de vente et les coßts de revient sont conformes aux prØvisions mais il a ØtØ
vendu :
� 5 000 de litres d�huile d�olive ;
� 3 000 de litres d�huile de noix.

QUESTIONS
1. Comparer la solution rØelle avec la solution prØvue. Mener une analyse graphique et un commen-

taire rØdigØ sur la structure du rØsultat tant en termes de rentabilitØ que de sØcuritØ.
2. Le calcul d�un coefficient de volatilitØ dŁs la connaissance du chiffre d�affaires rØel aurait-il per-

mis de connaître le rØsultat ? Justifier votre rØponse.

3e partie
En annØe N, une Øtude de marchØ estime que les ventes des deux produits sont indØpendantes et suivent
chacune une loi normale dont les paramŁtres sont les suivants :
� la demande moyenne d�huile d�olive à 7 000 litres avec une fluctuation de plus ou moins 300 autour

de cette moyenne dans 95 % des cas ;
� la demande moyenne d�huile de noix à 1 500 litres avec une fluctuation de plus ou moins 700 autour

de cette moyenne dans 60 % des cas.
En retenant les prix de vente prØvisionnels de N, un taux de marge de 60 % sur les huiles d�olives et de
20 % sur les huiles de noix et des charges fixes globales pour 39 500 �, rØpondre aux questions suivantes.

QUESTIONS
1. DØterminer les paramŁtres des lois de la demande pour chacun des produits.
2. En dØduire les paramŁtres de la loi suivie par le chiffre d�affaires.
3. Quelle est la probabilitØ d�atteindre le chiffre d�affaires rØel de l�annØe N ?
4. Retrouver les paramŁtres de la loi suivie par le rØsultat.
5. Quel est le niveau de rØsultat attendu dans 80 % des cas ?

4e partie
De fait, l�hypothŁse de ventes indØpendantes ne semble pas rØaliste à la direction de la SA Oliveraie. Toutes
les expØriences faites sur les lieux de ventes, boutiques, foires ou marchØs montrent que les deux catØgories
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d�huiles sont substituables. Cependant les contraintes productives sont telles qu�il n�est pas possible de traiter
plus de 9 000 litres d�huile de toute nature. Les contrats passØs auprŁs des fournisseurs limitent, à ce niveau
de qualitØ les approvisionnements à court terme à 36 tonnes d�olives et 10 tonnes de noix.
Afin d�optimiser la politique de prix et le rØsultat d�exploitation, la direction envisage d�Øtablir une autre
prØvision en tenant compte d�une augmentation du prix du litre d�huile de noix de 10 %.
Le tableau d�ØlasticitØ croisØe devrait permettre de prendre une dØcision rationnelle.

Tableau des coefficients d�ØlasticitØ-prix : 

QUESTIONS
1. Expliquer l�expression « produits substituables ». Comment expliquer qu�une baisse de prix sur

produit A induise une hausse du volume de ventes sur un produit B ?
2. Quel sera le montant de la marge sur coßt variable prØvisionnelle annuelle ? Cette solution est-

elle profitable ? Est-elle possible ?
3. Proposer une solution acceptable.

APPLICATION 4
SociØtØ Abysse

Depuis plus d�une dizaine d�annØes, la sociØtØ Abysse exerce une activitØ non loin de Carcassonne. SpØcia-
lisØe dans l�Øclairage subaquatique, cette entreprise s�est crØØe une excellente rØputation dans le milieu
des plongeurs grâce à ses «torches sous-marines» d�une trŁs haute qualitØ : lumiŁre halogŁne alimentØe
par accumulateurs rechargeables, ØtanchØitØ en eau profonde, montage Ølectronique novateur.
Le marchØ ciblØ est celui de la plongØe professionnelle, sportive ou de loisir. Son dØveloppement continuel
dans la derniŁre pØriode traduit le besoin de sport à risque et de sport nature du public.
Au cours des annØes, l�entreprise a cherchØ à Øtendre sa gamme de produits afin d�attØnuer les effets des
fluctuations saisonniŁres du marchØ. Elle propose ainsi en plus des torches :
� un modŁle de « lampe de tŒte tous sports », puissant, rechargeable et Øtanche. Il rØpond aux besoins des

professionnels de la protection civile et de la sØcuritØ ainsi que des sportifs : VTT, planche à voile, spØlØo ;
� et depuis quelques annØes, un « phare d�Øclairage de surface » de grande qualitØ, utilisØ sur les terrains

sportifs et les chantiers.
Cette diversification n�a pas ØtØ sans consØquence sur l�organisation de l�entreprise. Sont ainsi distinguØes
deux activitØs au niveau des produits finals :
� l�activitØ Øclairage sous-marin. Elle constitue le « noyau dur » de l�entreprise, son domaine de spØcialitØ.

Elle regroupe la fabrication et la vente des « torches sous-marine s» et des « lampes de tŒte tous sports » ;

ÉLASTICITÉ-PRIX PAR RAPPORT À UNE HAUSSE DES PRIX

Demande Huile noix Demande Huile olive

Hausse prix huile noix � 0,3 0,5

Hausse prix huile olive 0,5 � 0,3
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� l�activitØ Øclairage de surface qui n�est composØe que de la fabrication et de la vente d�un seul produit :
les « phares de surface ».

Cette distinction se retrouve au niveau gØographique puisque ces deux activitØs sont rØalisØes sur le mŒme
site, mais dans des bâtiments diffØrents : l�adjonction des « phares de surface » à la gamme des produits
ne pouvait s�effectuer sans agrandir l�aire d�activitØ.
ChargØ(e) des Øtudes auprŁs du dirigeant M. Vialet, celui-ci vous demande de constituer un dossier prØpa-
ratoire à une rØunion de direction qui aura pour objectifs :
� d�analyser la rentabilitØ prØsente ;
� de juger de la validitØ de certaines propositions concernant l�amØlioration de cette rentabilitØ.

I. Étude de la rentabilitØ

QUESTIONS
1. Calculer les rØsultats analytiques unitaires par produit et le rØsultat global gØnØrØ par ces trois

produits, au cours de l�exercice N.
2. Calculer  la contribution de chaque produit à la couverture des charges fixes de la pØriode (marge

sur coßts variables) et le rØsultat global correspondant.
3. ApprØcier la rentabilitØ de l�exploitation.
4. Identifier prØcisØment l�origine de la diffØrence entre les deux rØsultats globaux obtenus. Retrou-

ver, par les calculs, cette diffØrence.
5. Calculer les marges sur coßts spØcifiques gØnØrØes par chacune des deux activitØs et le rØsultat

global attendu.
6. DØfinir la notion de coßts spØcifiques et indiquer son intØrŒt pour la gestion.

II. Proposition d�actions en vue d�amØliorer la rentabilitØ
Remarque : Pour les questions suivantes, on supposera nØgligeables les variations de stocks ainsi que les
variations du coßt des facteurs.

A. Test du plan d�action n° 1 : AmØlioration de la rentabilitØ de l�activitØ «Éclairage de surface»

QUESTIONS
1. Calculer la marge sur coßts spØcifiques obtenue aprŁs application de chaque dØcision. Quelle est

la dØcision dont vous conseilleriez la mise en �uvre ?
2. Retrouver le montant des charges fixes communes à imputer à l�activitØ « Øclairage de surface »

dans une optique de coßts complets. Quel est alors le rØsultat analytique sur l�activitØ « Éclairage
de surface » ? Que constatez-vous ? Expliquer ce paradoxe.

3. ApprØcier, briŁvement, le risque que cette opØration ne soit pas rentable.

B. Test du plan d�action n° 2 : Abandon de la fabrication des phares et dØveloppement de la production
des Øclairages sous-marins.

QUESTIONS
4. DØterminer le rØsultat obtenu aprŁs application de ce plan.
5. ApprØcier l�opportunitØ de cette dØcision.

(d�aprŁs DECF 92)
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AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    1111
Situation de l�exploitation  

CONDITIONS TECHNIQUES ET COMMERCIALES DE L’EXPLOITATION

1. Conditions techniques
La fabrication des Øclairages sous-marins ou de surface requiert l�intervention de soudeurs hautement
qualifiØs. Ce niveau de spØcialitØ Øtant trŁs difficile à trouver sur le marchØ local de l�emploi, le nombre
d�heures disponibles constitue une entrave au dØveloppement de la production de l�entreprise.
En N, ces heures de fabrication se sont rØparties de la façon suivante :

2. Conditions commerciales
Des Øtudes de marchØ ont permis de chiffrer la capacitØ maximale d�absorption de nos produits, à :

TABLEAU DES COÛTS UNITAIRES, EXERCICE N

Éclairage sous-marin Éclairage de surface

Torches Lampes de tŒte Phares

QuantitØs produites ...................................... 22 000 38 000 17 000
QuantitØs vendues......................................... 20 000 39 000 17 500
Prix de vente.................................................... 480 378 524
Coßt unitaire de fabrication....................... 444,2 349,2 508,2
  dont coßt variable....................................... 296,2 230,8 389,8
Coßt unitaire de distribution...................... 18 17 19,6
  dont coßt variable....................................... 13 12 14,6

ÉTAT DES STOCKS AU 1ER JANVIER N

QuantitØs Montant global Dont coßt 
variable  global

Torches 1 000 421 200 291 600
Lampes de tŒte 4 000 1 380 000 906 400
Phares 2 000 1 012 600 775 800

Torches Lampes Phares Total

44 000 h 57 000 h 34 000 h 135 000 h

Torches Lampes Phares

35 000 50 000 20 000
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3. Composition des charges fixes

a. Les charges fixes de fabrication : Une Øtude plus approfondie de ces charges permet de distinguer :
� des charges spØcifiques : 

à l�activitØ « Øclairage de surface » : 442 000 � et « Øclairage sous-marin » : 1 703 000 �
Il s�agit de la location des bâtiments et des redevances de crØdit-bail ;

� des charges communes aux deux activitØs. Il a ØtØ dØcidØ de les rØpartir entre les trois produits au pro-
rata des charges fixes spØcifiques, lorsque c�est nØcessaire.

b. Les charges fixes de distribution : elles sont rØparties au prorata des quantitØs vendues.

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222
Plans d�amØlioration de la rentabilitØ envisagØs par M. Vialet

Plan d�action n° 1 � AmØlioration de la rentabilitØ globale de l�activitØ « Øclairage de surface »
M. Vialet estime nØcessaire d�augmenter les quantitØs vendues et/ou de diminuer le coßt unitaire variable
de fabrication.
Trois dØcisions sont envisageables :
D1. Diminution du prix de vente de 2 %. L�ØlasticitØ des quantitØs par rapport aux prix est de � 5.
D2. Diminution du coßt variable de fabrication rØalisØe grâce à un investissement de productivitØ financØ
par crØdit-bail.
Dans ce cas : coßt variable de fabrication....................................................................................... 388,40 � l�unitØ

charges fixes supplØmentaires .................................................................................. 25 000 � par an
D3. Conjonction des deux dØcisions prØcØdentes : D1 + D2.

Plan d�action n° 2 � Abandon de l�activitØ « Øclairage de surface »
Les ressources en heures de soudage disponibles sont transfØrØes à l�activitØ « Øclairage sous-marin » qui
pourra ainsi Œtre dØveloppØe. Le plan de production de cette activitØ serait alors de 50 000 lampes et
30 000 torches fabriquØes et vendues par an. Il s�ensuivrait une augmentation de 500 000 � des charges
fixes de l�activitØ.

APPLICATION 5
Les Éditions Paper

Les Éditions Paper, filiale d�un grand groupe d�Ødition, sont spØcialisØes dans l�Ødition scolaire. Chaque
projet Øditorial est menØ sous la responsabilitØ d�un responsable Øditorial. Celui-ci dØfinit les caractØristi-
ques de l�ouvrage en collaboration avec l�auteur (ou les auteurs), Øtudie la rentabilitØ du projet, puis
assure le suivi de rØalisation (conformitØ avec le cahier des charges, planning, etc.). Pour chaque ouvrage
conçu, le responsable Øditorial fait appel aux services d�un fabricant qui dØfinit la maquette de l�ouvrage
(mise en forme du texte, couleurs, symbolisme, etc.). Les opØrations de saisie, de numØrisation et d�impres-
sion sont traitØes en externe.
Comme le coßt de rØalisation d�un ouvrage comporte une part importante de coßts fixes de fabrication :
saisie des textes ou numØrisation des schØmas, Ølaboration des maquettes de couverture, etc., le taux de
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marge brute dØgagØ sur l�ouvrage s�accroît de maniŁre notable avec l�augmentation des ventes annuelles
en raison d�une meilleure absorption des coßts fixes.
Le responsable Øditorial des ouvrages d�enseignement supØrieur vous demande une Øtude prØvisionnelle
de coßt et de rentabilitØ pour quatre projets d�ouvrages parascolaires du plan d�Ødition N (ouvrages dis-
ponibles à la rentrØe de septembre N). Le parascolaire concerne tous les ouvrages de rØvision achetØs par
les ØlŁves et Øtudiants ; ce marchØ est en fort dØveloppement.
Le mode de calcul des coßts des Øditions Paper est donnØ en annexe 1. Ces projets sont dØcrits en
annexe 2. Vous disposez, en annexe 3, d�une Øtude de coßts pour ce type d�ouvrage.

QUESTIONS
I. Étude du projet 1 :

1. En partant du prix public HT, retrouver le coßt maximum de fabrication et d�impression ou coßt
cible qui permette un taux de marge brute de 35 %.

2. Calculer le coßt estimØ de fabrication et d�impression dans l�hypothŁse de 6 000 exemplaires
imprimØs et vendus.

3. Calculer le volume de ventes, en nombre d�exemplaires imprimØs et vendus, nØcessaire pour
atteindre le taux de marge brute de contribution souhaitØ (35 %).

4. Proposer des moyens qui pourraient permettre d�ajuster le coßt estimØ de cet ouvrage au coßt
maximum obtenu en 1.1.

II. Étude du projet 2 :
1. Exprimer, en fonction du nombre d�exemplaires vendus (x), le rØsultat (aprŁs marge brute de con-

tribution souhaitØe) dØgagØ par cet ouvrage, si l�on procŁde à une seule Ødition de 10 000 exem-
plaires.

2. Exprimer, en fonction du nombre d�exemplaires vendus (x), le rØsultat dans le cas oø l�on rØalise
deux Øditions.

3. En dØduire le volume de ventes au-delà duquel une seule Ødition de 10 000 exemplaires sera prØ-
fØrØe à une premiŁre Ødition suivie d�une rØØdition ajustant le tirage à la demande.

III. Étude du projet 3 :
1. Exprimer, en fonction du prix de vente public hors taxes (P), le rØsultat (aprŁs marge brute de

contribution souhaitØe) dØgagØ par cet ouvrage.
2. Calculer le prix de vente minimum assurant la rentabilitØ de l�ouvrage.

IV. Étude du projet 4 :
1. Exprimer, en fonction du nombre d�exemplaires vendus (x), le rØsultat (aprŁs marge brute de con-

tribution souhaitØe) dØgagØ par cet ouvrage, si l�on opte pour 144 pages et en supposant que
tous les exemplaires imprimØs seront vendus.

2. En dØduire les quantitØs minimales à vendre pour que l�ouvrage soit rentable.

V. Évaluation du systŁme de calcul des coßts :
1. La prise en compte d�un objectif de marge brute de contribution, intØgrØ dans les coßts pour le

calcul du rØsultat prØvisionnel de chaque projet vous paraît-elle pertinente ? 
2. À quelles mØthodes de coßts le systŁme mis en place chez Paper emprunte-t-il ? Quelle apprØcia-

tion portez-vous sur ce systŁme ?
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Structure des coßts aux Éditions Paper

Les Éditions Paper rØalisent toutes leurs ventes par l�intermØdiaire des libraires, les commandes des Øta-
blissements scolaires Øtant elles-mŒmes adressØes à un libraire.
Les relevØs de vente indiquent, d�une part, le prix de vente public (prix pratiquØ par le libraire) et d�autre
part, le prix de cession qui est le prix de vente des Éditions Paper aux libraires, autrement dit le prix de ces-
sion est le prix public diminuØ de la remise au libraire.
Le prix de cession diminuØ des droits d�auteurs donne une premiŁre marge appelØe « marge nette ». De
cette marge nette, sont soustraits les coßts directs de fabrication et d�impression pour obtenir une marge
qualifiØe de « marge brute sur coßts directs ».
Le taux de marge brute est Øgal au rapport :

La somme des marges brutes effectivement dØgagØes permet la couverture des frais de structure comme
la rØmunØration des personnels, le coßt des locaux et des Øquipements, les frais de reprØsentation com-
merciale, etc.
Dans des calculs de profitabilitØ prØvisionnelle de manuels à Øditer, la marge brute sur coßts directs est
fixØe au taux cible de 35 %. Elle est dite alors « de contribution » car il s�agit d�une participation obliga-
toire de l�ouvrage à la couverture des charges de structure (rØmunØration des personnels, coßts des locaux
et des Øquipements, frais de reprØsentation commerciale, etc.).
Autrement dit, elle est assimilable à une part de charges communes imputØe à l�ouvrage.

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222
Description de quatre projets d�ouvrages parascolaires

Projet 1 : « Informatique »
Ouvrage de 128 pages. Le prix de vente public hors taxes est de 7 �.
Projet 2 : « RØvision � BTS commerciaux »
Ouvrage de 128 pages vendu au prix public HT de 7 �. L�Øtude de marchØ laisse espØrer des ventes de
7 000 à 10 000 exemplaires. Le responsable hØsite entre une Ødition de 10 000 exemplaires et une pre-
miŁre Ødition de 5 000 exemplaires suivie d�une rØØdition dont le volume sera ajustØ sur la demande rØelle
de l�ouvrage.
Projet 3 : « DonnØes Øconomiques N »
La durØe de vie de cet ouvrage de 128 pages est d�un an. Une seule Ødition est prØvue pour un volume de
8 000 exemplaires. Par prudence, les calculs de prix tiendront compte d�un taux d�invendu de 10 %.
Projet 4 : « FiscalitØ ».
Une seule Ødition est prØvue car de nombreuses rØformes sont attendues lors de la prochaine loi de finan-
ces. L�auteur plaide pour un ouvrage de 144 pages alors que les Éditions Paper souhaiteraient qu�on se
limite à 128 pages. Dans les deux cas, le prix de vente public hors taxes retenu est de 7,50 �.

Marge brute sur coßts directs
Prix de cession HT

------------------------------------------------------------------
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Coßts de rØalisation d�un ouvrage parascolaire

Nombre de pages : Les ouvrages contiennent tous un nombre de pages multiple de 16 (contrainte
d�impression). Les ouvrages parascolaires ont gØnØralement un volume de 128 ou 144 pages.
Volume d�Ødition : Pour un ouvrage, le volume minimum imprimØ est de 5 000 ouvrages pour une Ødition.
On peut procØder à des rØØditions d�un volume minimum de 3 000 exemplaires.
Remise accordØe aux libraires : 30 % du prix public hors taxes.
Droits d�auteur : 8 % du prix public hors taxes des exemplaires vendus.
Coßts estimØs de fabrication et d�impression d�un ouvrage de 128 pages :

Coßts estimØs de fabrication et d�impression d�un ouvrage de 144 pages :
Coßts fixes : ils sont supØrieurs de 5 % à ceux d�un ouvrage de 128 pages.
Coßts variables par exemplaire : ils sont proportionnels au nombre de pages de l�ouvrage.
Marge brute souhaitØe
Tous les projets retenus doivent dØgager un taux de marge brute au moins Øgal à 35 %.

Coßts fixes Coßts variables 
par exemplaire1re Ødition RØØdition (1)

Composition et numØrisation
Maquette et montage
Correction des Øpreuves

5 800 �
3 700 �

500 �

500 �

300 �

Impression 800 � 800 � 0,96 �

(1) Les auteurs profitent souvent d�une rØØdition pour corriger et apporter des modifications mineures à l�ouvrage.
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6
C H A P I T R E
L’utilisation du coût marginal permet d’étudier les variations des charges de toute nature en
fonction des fluctuations d’activité afin d’en apprécier l’incidence sur le profit global.
Sans être une méthode à proprement parler, l’utilisation ponctuelle de cet outil permet des
réponses à certains problèmes de gestion : 
– à quel prix accepter une commande supplémentaire ?
– comment, dans ce cas, maximiser le résultat ?
La notion de coût marginal a été initialement définie dans le cadre de la théorie micro-
économique classique. C’est plus tard que les gestionnaires se sont aperçus de l’intérêt d’un
tel concept. Ils ont alors adapté les résultats mathématiques à la réalité de l’entreprise.
C’est pourquoi après avoir défini les caractéristiques du coût marginal, nous étudierons son
aspect mathématique.

section 1
les caractØristiques du coßt marginal
1. DØfinitions

Selon le Plan comptable, le coût marginal est «la différence entre l’ensemble des charges
d’exploitation nécessaires à une production donnée et l’ensemble de celles qui sont néces-
saires à cette même production majorée ou minorée d’une unité».
Soit deux niveaux d’activités An et An+1 auxquels correspondent deux coûts Cn et Cn+1 ;
on a :

Soit une entreprise fabriquant et commercialisant 10 lots de produits pour un coßt de revient de
56 000 �. Une Øtude montre que la fabrication de 11 lots entraînerait des coßts totaux d�un montant
de 61 000 �.
Le coßt marginal du lot est Øgal à :
Cma = 61 000 � � 56 000 � = 5 000 �

Coût marginal (Cma) = Cn+1 –  Cn

EXEMPLE
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De l’exemple précédent, découle une autre définition du coût marginal.

Ces définitions soulèvent deux remarques :
– l’unité dans le monde de la production peut être un lot, une série ou un article ;
– la définition s’applique non seulement à une augmentation mais aussi à une diminution

de la production.
Dans la pratique, la deuxième définition est plus utilisée dès lors que sont connues les
charges composant le coût de la dernière unité produite.

2. Composantes du coßt marginal
Le coût de la dernière unité produite se compose, comme tous les coûts, de charges de
nature différente :
– les charges variables qu’entraîne sa réalisation ;
– les charges fixes éventuellement nécessaires à sa production si un changement de

structure se révèle indispensable.
Il ressort que :

Dans le cas où pour une structure donnée, la fonction de coût total est représentée par le
modèle de la courbe en S, le coût marginal est alors une courbe en U.

On constate que :
– dans la zone des rendements croissants, il faut moins de facteurs de production pour

produire un produit, le coût marginal est décroissant ;
– dans la zone de rendements constants, le coût marginal est constant puisque chaque

unité produite consomme la même quantité de facteurs ;

Le coût marginal est égal au coût de la dernière unité fabriquée pour atteindre un niveau de
production donnée.

Le coût marginal est égal aux charges variables unitaires sous deux conditions :
– structure inchangée donc pas de modifications des coûts fixes,
– charges variables strictement proportionnelles aux quantités.

Coßt total Coßt marginal

Rendements
croissants

QuantitØs

UnitØs
monØtaires

Rendements
constants

Rendements
croissants

Rendements
dØcroissants

QuantitØs

UnitØs
monØtaires

Rendements
constants

Rendements
dØcroissants
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– dans la zone des rendements décroissants, il faut plus de facteurs de production pour un
produit, le coût marginal est croissant.

Les composantes du coût marginal recensées, il est utile d’étudier les aspects mathématiques
de cet outil.

section 2
les aspects mathØmatiques 
du coßt marginal

Il nous faut envisager les relations du coût marginal avec le coût total, le coût moyen et le
profit.

1. Coßt marginal et coßt total
Quelle que soit la relation mathématique qui lie le coût total aux quantités, le coût total
(Cto) est fonction des quantités et on peut écrire :

Cto = f(Q) avec Q exprimant les quantités
Compte tenu de la définition du coût marginal (Cma), on obtient :

Cma = 

Si �Q est infiniment petit et que f (Q) est dérivable, la valeur de Cma quand �Q 	 0 est égal
à la dérivée du coût total :

et donc : Coût marginal = Dérivée du coût total

2. Coßt marginal et coßt moyen
Pour une structure donnée, il est important de connaître la quantité de produits pour
laquelle le coût moyen est minimum, puisque cette quantité permet une production au
moindre coût.
Le coût moyen (Cmo) est égal au coût total divisé par les quantités :

Cmo = Cto / Q ou encore Cmo = f(Q) / Q
Une fonction est minimum lorsque sa dérivée première est nulle et que sa dérivée seconde
est positive. En admettant les conditions de second ordre, la dérivée du coût moyen s’écrit :

Cmo� =  = 0

Il vient que : f ’(Q) = f(Q)/ Q

Cma = Cto� = f �(Q)

Cma = Cmo
Le coût marginal est égal au minimum du coût moyen.

f Q �Q+( ) f Q( )–
�Q

-------------------------------------------

f� Q( ) Q f Q( )–×
Q2

-----------------------------------------
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Ce point caractéristique s’appelle l’optimum technique (point A du graphique). Il repré-
sente la quantité de produit pour laquelle la combinaison productive est la plus écono-
mique.

3. Coßt marginal et profit
Selon un raisonnement similaire à celui du coût total (titre 1), la recette totale (Rto), la
recette marginale (Rma) et la recette moyenne (Rmo) peuvent être définies. Comme la
recette totale est fonction des quantités, on peut écrire :

Rto = g(Q)
Rma = Rto� = g�(Q)
Rmo = Rto / Q = g(Q) / Q

Le profit se définit comme la différence entre la recette totale et le coût total. Il est maximum
quand sa dérivée première est nulle et sa dérivée seconde négative.
En admettant les conditions de second ordre respectées sur les dérivées, on peut écrire que
le profit total (Pto) est égal à :

Pto = Rto – Cto et donc Pto� = Rto� – Cto� = 0

Le profit est maximum quand la recette marginale est égale au coût marginal.
Ce point s’appelle l’optimum économique. Il représente la quantité pour laquelle
l’efficience économique est optimale. Cette quantité, liée à la notion de profit diffère de celle
obtenue à l’optimum technique qui ne considère que des éléments monétaires de coût.
Dans le cas fréquent où le prix de vente décroît en fonction des quantités vendues,
l’optimum économique (point B du graphique) est déterminé par le graphique ci-après.

� Profit est maximum quand Rma = Cma

Co
ßt

 m
ar

gi
na

l
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ßt
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en

QuantitØs

UnitØs
monØtaires

Q*
OPTIMUM

TECHNIQUE

A
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L’étude précédente cherchait à déterminer le prix optimum pour l’entreprise dans
l’hypothèse où toute la production est écoulée au prix défini.
Mais la notion de coût marginal peut être également utilisée pour juger de l’opportunité
d’accepter des commandes supplémentaires.

4. Politique de prix diffØrentiels
L’application du coût marginal à la gestion est assez fréquente en cas de commande ou
d’investissement supplémentaire.
Toute commande supplémentaire sera acceptée tant que le coût marginal est inférieur à la
recette marginale attendue de cette commande.

Une entreprise travaille à 80 % de sa capacitØ. La structure des coßts est la suivante pour la production
de 8 000 produits :
� coßts variables unitaires : 100 �,
� coßts de structure : 80 000 �.
Un nouveau client se prØsente pour une commande de 1000 produits rØalisØs dans des conditions
normales. Il accepte de payer chaque produit au tarif de 125 �.
Un tel prix est-il acceptable ?

PremiŁre commande
Les 1000 produits supplØmentaires ne saturent pas la capacitØ de production de 10 000. Le coßt
marginal est, dans ce cas, Øgal aux charges variables unitaires.
Cma = 100 �, Rma = 125 � � le profit par unitØ est de 25 � et le rØsultat de l�entreprise augmentera
donc de 25 000 �.
L�entreprise accepte cette premiŁre commande.
Remarque : Le coßt moyen aprŁs la commande est de 108,88 � alors qu�il Øtait de 110 � avant l�accep-
tation de cette proposition. Il s�agit en fait d�Øconomies d�Øchelle, les charges fixes sont rØparties sur de
plus grandes quantitØs (9 000 au lieu de 8 000).

Recette moyenne
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Recettemarginale

B

A

QuantitØs

UnitØs
monØtaires

Q*
OPTIMUM

TECHNIQUE

Q�
OPTIMUM
ÉCONOMIQUE
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PROFIT

MAXIMUM

EXEMPLE
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Un nouveau marchØ apparaît d�une capacitØ de 5 000 produits. Pour rØpondre à cette demande, il
faudrait faire subir à chacun des produits de cette commande un traitement spØcifique qui ferait croître
les coßts variables unitaires de 10 %. Par ailleurs, la direction chiffre à 12 000 � les charges fixes
supplØmentaires.
À quel prix la direction doit-elle Øcouler ce produit ?

Nouveau marchØ
La capacitØ de 10 000 est insuffisante pour faire face à la demande : 
8 000 + 1 000 + 5 000 = 14 000.
Il faut changer de structure, soit un coßt marginal composØ de charges variables unitaires et de charges
fixes supplØmentaires.
� Charges variables unitaires :  100 + (100 × 10 %) = 110 �
� Charges fixes supplØmentaires : 12 000 �
soit un coßt marginal pour les 5 000 unitØs de (110 × 5 000) + 12 000 = 562 000 � et pour un
produit : 562 000 / 5 000 = 112,4 �
Tout prix de vente supØrieur au coßt marginal de 112,4 � est acceptable.
Remarque�: Le coßt moyen s�Øtablit alors à 110,44 � : 
(charges variables�: 9 000 × 100 � + 5 000 × 110 � + charges fixes�: 80 000 + 12 000) à rØpartir sur
14 000 produits.

conclusion
Le coût marginal est peu utilisé de façon systématique par les entreprises sauf par EDF et la SNCF
qui utilisent le concept pour établir certains tarifs, en particulier pour les gros consommateurs.
Pour autant, elles ne peuvent utiliser le coût marginal pur mais doivent tenir compte de
l’indivisibilité des charges. Worms l’illustre ainsi dans son ouvrage, Méthodes modernes de
l’économie appliquée :
«… Un voyageur se présentant à la gare du Nord à l’heure de départ du train pour Calais
peut, s’il est fortement imprégné de raisonnement marginaliste, demander à ne payer que
quelques centimes pour être autorisé à monter dans le train : il expliquera en effet que la
seule dépense supplémentaire susceptible de lui être imputée correspond à l’usure de la
moleskine sur laquelle il va s’asseoir, toutes les autres charges de la SNCF restant inchangées
qu’il monte ou non dans le train… En réalité, la SNCF ajoute un wagon pour 100 voyageurs
supplémentaires, un train pour 3 000 par exemple, une voie ferrée pour un million : elle
peut donc légitimement imputer au « voyageur de Calais » le centième du prix d’un wagon,
le trois millième du prix d’un train, le millionième du prix d’une voie ferrée. Ce faisant, elle
choisira simplement comme prix du billet, le coût marginal moyen de développement, ce
qui, sur une ligne en expansion, est parfaitement justifié.»
En théorie, c’est le premier voyageur qui, par sa présence justifiant le wagon supplémen-
taire, devrait supporter en totalité le coût d’immobilisation de ce dernier ; le second ne
payerait alors que le prix de l’usure de la moleskine…
Par ailleurs, si à court terme alors que les capacités existent, le coût marginal est assimilable
à un coût variable, en revanche dans une perspective à long terme, il intègre une part des
charges de structure. En toute logique, le coût marginal pertinent est celui qui prend en
compte les ressources consommées pour assurer la prestation : ne tenir compte comme prix
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de cession que du coût variable additionnel revient à considérer que seules les prestations
externes couvrent les charges fixes et à ne pas remettre en cause la réalité de la structure.
Le coût pertinent dépend donc de la situation contingente de chaque entité. H. Bouquin(1)

propose une classification des besoins répérés de l’entreprise qui doivent être clarifiés par la
direction générale :

Considérer que le coût pertinent est celui qui prend en compte les ressources consommées
est une vision essentiellement comptable mais, pour réaliser la prestation, il faut sans doute
aussi renoncer à d’autres possibilités : dans ce contexte seule la notion de coût d’oppor-
tunité est à prendre en compte.

(1) H. Bouquin, Le contrôle de gestion, PUF, coll. Gestion, 1997.

Amener A (l�acheteur) à utiliser les services de B (le 
vendeur), le dØsinvestissement n�Øtant pas envisagØ.

Coßt marginal de court terme

Évaluer l�avantage qu�il y a à « faire soi-mŒme » 
plutôt qu�à sous-traiter.

Coßt marginal à long terme, type imputation 
rationnelle.

Continuer à « faire soi-mŒme » si l�Øconomie rØalisØe 
rentabilise l�investissement nØcessaire.

Coßt variable + allocation de coßts fixes + marge en 
% des capitaux investis.

Inciter à aligner les coßts sur les meilleurs. Coßt mondial le plus bas.
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application 3 SociØtØ Microvol
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APPLICATION 1
Entreprise Marin

Dans l�entreprise Marin, la structure des coßts est la suivante, pour une production rØelle de 5 000 articles :
� coßts proportionnels aux quantitØs : 500 000 �
� coßts fixes : 250 000 �
Cette production correspond, en fait, à un emploi de 75 % de la capacitØ totale de production.

I. Un client supplØmentaire se prØsente pour une commande de 500 articles rØalisØe dans des conditions
normales. Le client propose un prix de vente de 90 ou 120 ou 150 � par article.

QUESTION
1. Quel prix est acceptable ? Justifier impØrativement la rØponse.

Finalement le prix retenu est de 120 �.

QUESTION
2. Indiquer l�incidence de cette opØration sur le rØsultat de l�entreprise ?

II. AprŁs avoir acceptØ ce nouveau client, une entreprise leader sur le marchØ propose à la direction de
l�entreprise Marin un contrat de sous-traitance portant sur 3 000 articles supplØmentaires.
AprŁs Øtude, le projet est chiffrØ par la direction. Il en ressort :
� une augmentation des frais fixes globaux de 93 873 � ;
� les charges variables unitaires sur ce produit augmenteront de 10 % du fait d�une amØlioration de la

qualitØ demandØe par le donneur d�ordre.
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QUESTION
3. À quel prix de vente minimum la direction doit-elle accepter cette proposition ?

En fait, elle choisit de dØgager sur ce contrat, un rØsultat Øgal à 10 % du prix du contrat.

QUESTION
4. À quel prix ce contrat sera-t-il conclu ?

APPLICATION 2
Entreprise Duflan

La fonction de coßt total de l�entreprise Duflan est la suivante (Q = quantitØs) :
CT0 = 20 000 + 60 Q + 15 Q2

L�entreprise Øtant sur un marchØ à forte concurrence, le prix de vente varie en fonction des quantitØs
offertes d�aprŁs la relation suivante : prix de vente unitaire (P) = 1 500 � 3 Q

QUESTIONS
1. DØterminer la quantitØ à vendre pour optimiser le profit.
2. Sur un graphique, dØterminer l�aire reprØsentant le profit maximum en fonction des quantitØs.

Donner clairement l�Øquation de chacune des droites figurant sur votre graphique.
3. DØterminer graphiquement la quantitØ maximale pouvant Œtre vendue sans entraîner de perte

pour l�entreprise.

APPLICATION 3
SociØtØ Microvol

Vous Œtes comptable à la sociØtØ Microvol, spØcialisØe dans les moteurs d�avion pour modŁles rØduits. On
vous fournit le tableau suivant indiquant le coßt de revient global de chaque type de moteur :

Types de moteurs 4,5 cm3 6 cm3

ÉlØments de coßt :
 MatiŁres premiŁres 6 920 3 460
 MatiŁres consommables 240 55
 PiŁces dØtachØes 3 900 2 145
 MOD 24 740 11 952
 Frais de production 3 830 3 050
 Frais de distribution 400 780

40 030 21 442
QuantitØs produites mensuelles 200 80
Prix de vente unitaire 210 260
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I. Nous admettons que les frais de production peuvent Œtre considØrØs comme variables à 60 % et ceux de
distribution à 80 %.

QUESTION
1. En considØrant le rØsultat spØcifique sur chaque type de moteur, calculer le nombre minimum de

moteurs à vendre mensuellement.

II. Une entreprise spØcialisØe dans la fabrication et la commercialisation de modŁles rØduits souhaite
vendre des voitures ØquipØes de moteurs 4,5 cm3. Elle propose à la sociØtØ Microvol de lui en confier la
fabrication.
La production actuelle, 200 moteurs par mois, s�Øcoule facilement. Les charges fixes mensuelles peuvent
Œtre ØvaluØes à 1 600 � et les charges variables unitaires à 192 �. Au-delà de cette production de
200 moteurs, les charges fixes devraient doubler en raison des nouveaux investissements.

QUESTIONS
Sachant que les sØries de fabrication sont de 40 moteurs :

1. PrØsenter dans un tableau pour des fabrications de 200, 240, 280 et 320 moteurs de 4,5 cm3 :
� le coßt global de production,
� le coßt moyen,
� le coßt marginal de sØrie,
� le coßt marginal par moteur.

2. PrØciser en fournissant toutes justifications utiles si la sociØtØ Microvol aurait intØrŒt à accepter
la proposition qui lui est faite selon que le marchØ porterait sur la livraison de 40, 80 ou 120
moteurs par mois, vendus au prix de 210 �.

(d�aprŁs DECF)

APPLICATION 4
Print Xpress

Le secteur de l’imprimerie est actuellement composØ de 5 000 petites et moyennes entreprises, dans un
marchØ mondial en progression. La concurrence des zones à bas coßts de production est devenue de plus
en plus intense notamment celle venant de la zone asiatique.
Print Xpress est spØcialisØe dans l’impression dite « feuille à feuille », principalement des brochures publi-
citaires, des livrets ou des revues. Sa clientŁle est composØe presque essentiellement d’entreprises (grande
distribution, agences publicitaires, entreprises de cosmØtiques).

A. RØalisation d�un devis
À l�instar de ses principaux concurrents, Print Xpress ne dispose pas d�avantage technologique, ou de
capacitØ de diffØrenciation par l�innovation concernant les produits.
Pour survivre, la sociØtØ doit parvenir à rentabiliser les machines, tout en proposant au client le prix le plus
bas. Actuellement, le client adresse sa commande par voie informatique, sous forme de maquette au for-
mat pdf. Les technico-commerciaux, en collaboration avec la direction financiŁre, ont en charge l�Ølabora-
tion du devis, qui permettra de dØterminer la proposition de prix faite au client.
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À partir de la commande du client, le technico-commercial Ølabore le dossier technique et recense les prin-
cipales caractØristiques techniques (type et format du papier, nombre de plaques�).
À l�aide d�informations financiŁres fournies par la directrice financiŁre, les technico-commerciaux chiffrent
le dossier technique afin d�obtenir le devis qui sera transmis au client ; offre qui sera acceptØe, ou simple-
ment ignorØe.
Le chiffrage d�un devis fait intervenir le coßt des consommations directes (papier, encre, fournitures diver-
ses) et le coßt horaire des diffØrentes machines nØcessaires à la rØalisation des travaux.
Le prix proposØ pour les devis est alors obtenu comme suit :
1) Calcul du coßt de production.
2) Estimation des frais de distribution (conditionnement et livraisons). Le taux retenu est de 3% du coßt
de production.
3) DØtermination du prix en utilisant un taux de profitabilitØ propre à chaque devis. (Pour le prØsent devis,
la direction a fixØ pour objectif un taux de 6 %.)

Taux de profitabilitØ =  = 6 %.

Les donnØes prØvisionnelles pour un semestre sont Øtablies sur la base des donnØes rØelles du semestre
prØcØdent. Elles sont exportØes depuis le logiciel de comptabilitØ financiŁre vers un tableur. À partir de ces
informations les charges et les autres donnØes budgØtØes sont dØterminØes.
Le coßt prØvisionnel de l�heure d�impression ppppoooouuuurrrr    uuuunnnneeee    mmmmaaaacccchhhhiiiinnnneeee    (presse, conditionneuse�) est la somme :
� de charges directes (matiŁres hors papier, main-d��uvre directe, amortissement) ;
� de charges indirectes.
Les charges indirectes, nommØes frais gØnØraux, font l�objet d�une imputation proportionnelle à la valeur
d�acquisition des machines. Une part importante de ces frais gØnØraux est liØe aux contrats d�assurance
souscrits sur le parc d�immobilisations dØtenues par l�entreprise. Chaque type de charge est en outre ana-
lysØ en termes de variabilitØ. Les frais gØnØraux sont, en particulier, considØrØs comme fixes à hauteur de
90 % de leur montant.
Pour le second semestre N, les donnØes extraites de la comptabilitØ financiŁre sont les suivantes. Ce sont
ces donnØes qui serviront de prØvisions pour le premier semestre N+1 :
� Frais gØnØraux :  902 000 �
� Coßt d�acquisition des machines (total) : 10 685 000 �
(dont coßt d�acquisition de la presse Matshushita XDL-54 :      850 000 �
Le devis D024511 porte sur une commande de la sociØtØ Optimal CrØation. Elle sera rØalisØe sur la presse
Matshushita XDL-54. 

Client : Optimal CrØation
8, boulevard de Belgique
53000 Mayenne
TØl. 02 99 87 43 21
Interlocuteur : P. Lucas

ReprØsentant C. Lambron

Ouvert le 4/03/N+1

Par J.R. Depierre

RØf. Devis D024511

Prix de vente coßt de revient
Prix de vente
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Pour la commande d�Optimal CrØation, une feuille suffit pour l�impression d�une brochure complŁte.
La « gâche impression » lors de la phase de calage est ØvaluØe à 1 000 feuilles et est indØpendante du
nombre de brochures imprimØes.

QUESTIONS
1. Finaliser la fiche de coßt horaire prØØtabli de la presse Matshushita (annexe 1).
2. À partir des informations fournies, justifier le choix des modalitØs d�imputation des frais gØnØ-

raux retenues.
3. Finaliser la fiche de coßt de production du devis (annexe 2). En dØduire le prix qui figurera dans

le devis D024511 proposØ à la sociØtØ Optimal CrØation.

B. Tarification prØfØrentielle
Soucieuse d�amØliorer son offre tarifaire par rapport à celle de ses concurrents directs, Print Xpress envi-
sage de proposer des tirages supplØmentaires (par lots de 1 000 tirages) à un tarif prØfØrentiel, aux clients
qui ont commandØ des travaux d�impression.
Le prix minimal proposØ est Øgal à la variation du coßt de production entraînØe par la mise en fabrication d�un
tirage de 1 000 exemplaires supplØmentaires. Cette variation concerne exclusivement les postes suivants :
� papier (brochures) ;
� impression (brochures) ;
� conditionnement (pour un montant de 2,36 � par tranche de 1 000 exemplaires).

QUESTIONS
1. Calculer le prix minimal que Print Xpress peut proposer à Optimal CrØation pour 1 000 tirages

supplØmentaires.
2. Expliquer ce qui peut justifier concrŁtement ce type de tarification pour l�entreprise Print Xpress.

Produit Brochure simple, encart Pub. TV 8 pages 30 x 40

QuantitØs 50 000 ex. recto verso

Reliure 2 piqßres à cheval

Plaques aluminium 9 plaques

Papier 51 ramettes de 1 000 feuilles demi mat 70 g/m2 en 63 x 88

Machine XDL � 54 (12 500 feuilles/heure � Recto verso 4 couleurs)

ÉlØments fournis 2 fichiers PDF � 3 photos 600 ppp.
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AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    1111

Fiche de coßt horaire prØØtabli de la presse Matsushita XDL-54

Matsushita XDL-54

Fiche de coßt horaire prØØtabli (Matsushita XDL-54)

Remarque : Le temps de fonctionnement correspond à l�activitØ semestrielle normale de la presse.

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222

Coßt de production prØØtabli du devis n� D024511

APPLICATION 5
Monsieur HonorØ

Monsieur HonorØ a crØØ une petite menuiserie industrielle, et, aprŁs contacts avec les coopØratives de
ventes et divers groupements d�achats, il a centrØ sa production haut de gamme sur deux meubles de belle
qualitØ, fabriquØs en bois massif selon les techniques traditionnelles :
� une bibliothŁque de style Louis XIII à 8 portes,
� un buffet d�enfilade de style Louis XIV à 4 portes et 2 tiroirs.

Temps de fonctionnement de la presse par semestre 1 260 heures

Coßt d’acquisition 850 000 �

ÉlØments Montant Fixe Variable

Main d’�uvre 39,12 39,12
MatiŁres consommables 5,30   5,30
Amortissement 37,00 37,00
Frais gØnØraux ��. �� ��

Coßt heure impression ��. �� ��

UnitØ QuantitØ C. unit. Total HT
MatiŁres :
Papier (brochures) Ramette �. 48,75 �.
Papier (calage) Ramette �. 48,75 �.
Plaques Plaque �. 12,50 �.
Divers 125,00
Photocomposition Heure 0,75 125,00 93,75
Impression (brochures) Heure 4 �. �.
Impression (calage) Heure 0,08 �. �.
Conditionnement Heure 1,5 78,50 117,75
Coßt de production Exemplaire �. �. �.
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Bien que ces deux produits disposent d�un marchØ assurØ, la situation financiŁre de l�entreprise pose quel-
ques problŁmes car les prix de vente, faute de bases comptables sØrieuses, ont ØtØ fixØs à un niveau sans
doute trop faible.
L�expØrience des mois passØs a montrØ que la production mensuelle pouvait Œtre :
� soit de 12 bibliothŁques et 0 buffet,
� soit de 36 buffets et 0 bibliothŁque.
Ces deux produits utilisent les mŒmes matiŁres et sont fabriquØs selon les mŒmes techniques, mais les
bibliothŁques sont beaucoup plus importantes que les buffets bas.
Les 10 salariØs de l�entreprise travaillent 35 heures par semaine et sont mensualisØs.
La production est rØalisØe sur 11 mois. Il n�y a actuellement pas d�heures supplØmentaires.
Le taux des charges sociales pour l�entreprise est de 46 %.
Une Øtude rØcente des coßts complets des deux produits a donnØ les rØsultats suivants :

Par ailleurs, on vous fournit les informations suivantes.

BibliothŁque Buffet 

MatiŁres 3 272,56 1 057,56
Main-d��uvre directe 6 052,98 2 017,66
Frais gØnØraux 2 843,45 947,82
Charges supplØtives 409,09 136,36

Total 12 578,08 4 159,40
arrondi à 12 600,00 4 200,00

FRAIS GÉNÉRAUX : RELEVÉ ANNUEL DES DIFFÉRENTS POSTES

Charges Montants 

Achats non stockØs : ØlectricitØ ..............................................................................
carburant .............................................................................
petit outillage .....................................................................
fournitures administratives.............................................

Autres charges externes : loyer........................................................................................
entretien................................................................................
assurances ............................................................................
honoraires.............................................................................
dØplacements ......................................................................
frais postaux........................................................................

Impôts, taxes et versements assimilØs ..............................................................................................
Charges de personnel : charges sociales de l�exploitant (1)...............................

Charges financiŁres...........................................................
Dotation aux amortissements .......................................
Total .......................................................................................

41 127
10 810
16 273
5 600

38 000
16 000
22 000
24 000

3 000
6 715

11 810
26 000
30 000

124 000

375 335

(1) Admises en charges dans les entreprises individuelles à l�inverse de la rØmunØration de l�exploitant. 
194



1
P A R T I E

CHAPITRE 6���Le coßt marginal
Il faut en outre comprendre, en ØlØments supplØtifs, pour le calcul des coßts, une rØmunØration fictive de
l�exploitant de 3 000 � par mois et de son Øpouse de 1 500 � par mois, pendant 12 mois.
Dans les frais gØnØraux, les seuls frais variables sont : l�ØlectricitØ pour 50 % de son montant, le carburant
pour 30 % et le petit outillage pour 80 %.
La main-d��uvre directe ne comporte que des charges variables.
Les prix de vente ont ØtØ fixØs à 12 000 � HT pour une bibliothŁque et 4 600 � HT pour un buffet.
Il n�y a pas de frais de distribution, les acquØreurs venant prendre livraison des meubles à l�atelier.

QUESTIONS
1. Calculer le coßt variable de production d�une bibliothŁque et d�un buffet (rØsultats arrondis à la

centaine d�euros le plus proche).
2. AprŁs avoir calculØ le montant des charges fixes (arrondi aux cent euros les plus proches),

dØterminer le nombre minimum de meubles à produire et à vendre pour atteindre le seuil de
rentabilitØ :
a) dans l�hypothŁse oø toute la production porterait sur des bibliothŁques ;
b) dans l�hypothŁse oø elle ne concernerait que des buffets ;
c) commenter ces rØsultats.

3. À quel montant minimum (chiffre arrondi à la centaine d�euros la plus proche) faudrait-il fixer le
prix de vente des bibliothŁques pour rØaliser un rØsultat forcØment positif, dans l�hypothŁse oø
on ne fabrique que des bibliothŁques ?

Pour l�exercice à venir, les commandes portent sur 324 buffets et 15 bibliothŁques aux prix prØcØdents
majorØs de 10 %. On prØvoit par prØcaution une hausse des coßts (fixes et variables) Øquivalente.
Un exportateur contacte alors Monsieur HonorØ et lui propose l�achat de 20 bibliothŁques à 12 800 � HT
piŁce. L�acceptation de cette commande impliquerait qu�un certain nombre de ces bibliothŁques soient
faites en heures supplØmentaires par le personnel. Pour celles-là seulement les charges de main-d��uvre
directe seraient supØrieures de 25 % aux charges normales.

QUESTIONS
4. Pensez-vous que Monsieur HonorØ doive accepter cette offre ? Justifier votre rØponse par un

raisonnement et des calculs appropriØs (sans traiter le 5.).
5. Pour convaincre Monsieur HonorØ, vous dØterminerez ensuite le rØsultat dans les deux

hypothŁses (acceptation ou refus de la proposition).
(d�aprŁs examen)
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L�imputation rationnelle
des charges fixes
section 1 Les fondements de la méthode
section 2 Le calcul de coûts rationnels
section 3 Le champ d’application de la méthode
applications

7
C H A P I T R E
Dans un horizon à court terme (de un à trois ans), les produits existent, les moyens en
capacité résultent de choix d’investissements antérieurs, les seuls coûts sur lesquels le
gestionnaire peut agir sont des coûts dits variables. Il peut être intéressant de vouloir mettre
en évidence dans la constitution du résultat de la période ce qui revient à une mauvaise
anticipation des capacités nécessaires à l’activité actuelle. En effet,  à court terme, les coûts
dus à une capacité de production excédentaire apparaissent comme fatals et doivent être
couverts systématiquement grâce aux ventes de la période.
La distinction dans le résultat de la période entre ce qui relève de la confrontation avec le
marché (les ventes) et de ce qui relève d’excès de capacité (coût des capacités inemployées)
est un moyen de réintroduire un lien de causalité dans la formation du résultat.
L’étude du comportement des charges nous a appris que les charges fixes unitaires sont
décroissantes en fonction de l’activité.
Les coûts de revient, bien qu’ils intègrent les charges en privilégiant l’aspect direct/indirect,
n’échappent pas aux conséquences du comportement des charges fixes.
C’est ainsi, qu’en fonction de l’activité, les coûts de revient calculés mensuellement par la
comptabilité analytique vont être différents sans qu’il soit possible de nommer la cause des
variations : s’agit-il d’une simple conséquence mathématique du comportement des charges
fixes, ou y a-t-il d’autres causes qui doivent attirer l’attention des gestionnaires et qui néces-
sitent peut-être des actes de gestion ?
C’est pourquoi il a été élaboré une technique qui permet d’éliminer l’influence de
l’absorption des charges fixes sur les coûts de revient : c’est la méthode de l’imputation
rationnelle.
Après avoir étudié les fondements de l’imputation rationnelle, nous envisagerons la mise en
œuvre d’un calcul de coût rationnel et enfin le champ d’application de la méthode.
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section 1
les fondements de la mØthode

À l’aide d’un exemple simplifié, nous mettons en perspective l’intérêt de la méthode.

1. Évolution des coßts de revient et variation d�activitØ

Soit un atelier dont on a relevØ le niveau des charges en fonction de l�activitØ exprimØe en heures
machine.

Nous constatons que les coßts de revient unitaires dØcroissent avec l�activitØ alors mŒme que nous nous
situons sur un mŒme palier de frais fixes, donc dans une structure donnØe.

Volontairement, dans notre exemple, les conditions de productivité restent identiques
(charges variables unitaires constantes) ; donc les variations constatées proviennent essen-
tiellement d’une répartition des charges fixes sur des quantités plus élevées.
La technique de l’imputation rationnelle va éliminer l’influence de la répartition des charges
fixes sur les quantités. 

ActivitØ 
(en heures machine) 800 920 720 

Charges variables 16 000 18 400 14 400
Charges fixes 16 000 16 000 16 000

Coßt de l�unitØ d��uvre 
dont : 

40 37,39 42,22

� coßt variable 20 20 20
� coßt fixe 20 17,39 22,22

EXEMPLE

Coßt de l�unitØ
d��uvre

Charges variables de
l�unitØ d��uvre

Charges fixes de
l�unitØ d��uvre

ActivitØ
(en heures machines)

0

17,39
20

22,22

37,39
40

42,22

720 800 920

Coßt 
unitaire
en euros
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2. Élimination de l�influence de l�activitØ sur les coßts
Deux notions sont à définir.
� L’activité dite normale : pour chaque centre d’analyse et dans le cadre d’une structure
donnée, les gestionnaires définissent un niveau d’activité considéré comme représentant les
conditions les plus fréquentes d’activité. Ce niveau est appelé activité normale et sert
ensuite de référence.
Cette notion d’activité normale est la clé de voûte de toute la méthode.
� Le coefficient d’imputation rationnelle (CIR) est égal au rapport entre l’ activité réelle et
l’activité normale précédemment définie.

Les charges fixes seront imputées dans les coûts en fonction du coefficient d’imputation
rationnelle.

En pratiquant l�imputation rationnelle, le calcul des coßts d�unitØ d��uvre devient pour une activitØ
normale de 800 heures :

La pratique de l’imputation rationnelle a permis d’éliminer de façon satisfaisante les varia-
tions constatées dans le montant des coûts de revient. L’influence du niveau d’activité a bien
été neutralisée.
Cependant des différences d’imputation rationnelle ont été calculées. Elles représentent la
part des charges fixes sous ou surimputées dans les coûts par rapport au montant réel de
ces dernières.
Il est, en effet, important de bien comprendre que cette pratique ne modifie pas le montant
réel des charges fixes mais uniquement le montant imputé dans les coûts. Ces différences
expriment :
– un coût de chômage dans les cas où l’activité réelle est inférieure à l’activité normale ;
– un boni de suractivité dans le cas contraire.

CIR =  = 

Cette pratique revient à assimiler le comportement des charges fixes à celui des charges variables.

ActivitØ rØelle 800 920 720 

CIR : Ar/An 1 1,15 0,90

Charges variables 16 000 18 400 14 400
Charges fixes rØelles � 16 000 16 000 16 000
CIR � × 1 × 1,15 × 0,90

Charges fixes imputØes 
� × � + 16 000 � 16 000 + 18 400 � 18 400 + 14 400 � 14 400
DiffØrence imputation 
rationnelle 0 � 2 400 1 600
Charges totales imputØes 32 000 36 800 28 800

Coßt de l�UO 40 40 40

Activité réelle
Activité normale
----------------------------------------

Ar

An
------

EXEMPLE
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Ces éléments sont facilement illustrables par un graphique. 
Soit : Ar l’activité réelle, v les charges variables unitaires,

CF les charges fixes, f les charges fixes unitaires pour l’activité normale.
Nous savons que le coût de revient global s’exprime par l’équation :

y = v × Ar + CF 
alors que l’équation du coût rationnel s’écrit :

y = (v + f) × Ar, 
puisque nous venons de dire que pratiquer l’imputation rationnelle revient à assimiler les
charges fixes à des charges variables.

Il est aisé de voir que la mise en œuvre de l’imputation rationnelle permet de retenir
l’attention des décideurs sur des modifications de la structure des coûts.

3. IntØrŒt de l�imputation rationnelle
Reprenons notre exemple :

Sur deux pØriodes, on a relevØ les informations suivantes :

Le calcul du coßt d�unitØ d��uvre donne respectivement les valeurs de 40,51 et 40,15.
Ces variations paraissant faibles, il est tentant de les nØgliger. L�utilisation de la mØthode de
l�imputation rationnelle fait apparaître le contraire.

ActivitØ rØelle (en heures) 780 840 

Charges variables 15 600 17 730 
Charges fixes 16 000 16 000 

Coßt total 31 600 33 730 

Coßt global

Coßt ra
tionnel

Coßt complet

COÛT DU
CHÔMAGE

0

16 000

720 AN 920

ActivitØ

(en heures machines)

AN

2 400

1 600

BONI DE
SUR-ACTIVITÉ

EXEMPLE
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Si, malgrØ l�utilisation de l�imputation rationnelle des charges fixes, les coßts unitaires varient, il faut en
rechercher les causes dans une modification des conditions d�exploitation (charges variables unitaires)
et donc dans un dØrapage des consommations. C�est le cas ici pour le niveau d�activitØ de 840 h.

section 2
le calcul de coßts rationnels

La mise en œuvre d’une démarche de coûts rationnels s’appuie sur l’organisation des coûts
élaborée par la comptabilité analytique.
Elle ne demande que quelques travaux supplémentaires :
– repérer l’activité normale de chaque centre principal ;
– en déduire les coefficients d’imputation rationnelle de ces centres ;
– calculer les coefficients d’imputation rationnelle des centres auxiliaires dont on ne peut

mesurer l’activité ;
– présenter le tableau de répartition des charges indirectes en distinguant pour chaque

centre les charges variables des charges fixes.

Une sociØtØ fabrique et vend des articles P1 et P2 sur commande.
Pour un mois donnØ, la comptabilitØ financiŁre vous fournit les renseignements suivants :
Stocks au dØbut de mois :
� matiŁres premiŁres : 5 000 kg à 15 �
� matiŁres consommables : 3 000 kg à 10 �
Achats :
� matiŁres premiŁres : 15 000 kg à 16 �
� matiŁres consommables : 4 800 kg à 10 �
Consommations :
� matiŁres premiŁres : 10 000 kg pour P1 et 5 000 kg pour P2
� matiŁres consommables : 2 000 kg pour P1 et 3 000 kg pour P2
Production :
� 41 750 P1 et 10 000 P2
Charges directes :
Elles sont essentiellement variables et se rØpartissent en 236 000 � pour P1 et en 54 000 � pour P2.

ActivitØ rØelle (en heures) 780 840 

Charges variables 15 600 17 730
Charges fixes 16 000 16 000
Coefficient d�imputation rationnelle × 0,975 × 1,05
Charges fixes imputØes + 15 600 � 15  600 + 16 800 � 16  800
DiffØrence d�imputation rationnelle 400 � 800
Charges totales 31 200 34 530

Coßt unitaire de l�unitØ d��uvre 40 41,10 

TH¨ME D�APPLICATION : SOCIÉTÉ DES PRODUITS P1 ET P2
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Charges indirectes :
Elles s�ØlŁvent à un montant global de 442 000 � et se rØpartissent de la façon suivante :

ActivitØ normale des centres :
� entretien : 500 h
� approvisionnement : 18 000 kg
� production : 45 000 produits fabriquØs
� distribution : 42 000 produits vendus
Les centres Assistance et Administration n�ont pas de mesure propre de leur activitØ. AprŁs analyse,
on a retenu les  principes suivants :
� centre Assistance : son activitØ dØpend des centres rØcepteurs de ses services et c�est donc l�activitØ

de ces centres qui  dØterminera son coefficient d�imputation rationnelle ;
� centre Administration : son activitØ est totalement indØpendante des autres centres. On lui

assigne toujours un coefficient  d�imputation rationnelle Øgal à 1. Les charges de ce centre sont
rØparties proportionnellement au coßt de production des  produits vendus.

Sous-rØpartition des centres auxiliaires :

Ventes :
28 600 P1 à 24 euros l�un et 5 000 P2 à 35 euros l�unitØ.

Mise en �uvre du thŁme
1) Calcul des coefficients d�imputation rationnelle
� Coefficient d�imputation rationnelle des centres dont on peut mesurer l�activitØ

Centres auxiliaires Variables Fixes Nombre UO 

� Assistance 5 000 25 000 � 
� Entretien 15 000 30 000 525 H 

Centres principaux 
� Approvisionnement 58 200 24 600 19 800 kg 
� Production 83 500 67 800 51 750 pds 
� Distribution 32 500 25 400 33 600 pds 
� Administration 75 000 � 

194 200 247 800 

Assistance Entretien Approvision-
nement Production Distribution Adminis-

tration 

Assistance 20 % 10 % 40 % 20 % 10 % 

Entretien 20 % 20 % 20 % 20 % 20 % 

Centres ActivitØ normale  ActivitØ rØelle  Coefficient IR 

Entretien 500 525 1,05
Approvisionnement 18 000 19 800 1,10
Production 45 000 51 750 1,15
Distribution 42 000 33 600 0,80
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� Coefficient d�imputation rationnelle des centres auxiliaires sans mesure d�activitØ propre
Il s�agit du centre Assistance. Son coefficient sera calculØ en fonction des centres qui utilisent ses
services.

Le coefficient d�imputation rationnelle de ce type de centre est Øgal à la moyenne des coefficients
d�imputation rationnelle  des centres rØcepteurs, pondØrØe par la part des charges qu�ils reçoivent
du centre Ømetteur.

2) Tableau de rØpartition des charges indirectes

Soit A, le total du centre Assistance et  E, le total du centre Entretien
A = 31 000 + 0,20 E On obtient  E � 54 900
E = 46 500 + 0,20 A A � 41 980

� Chaque colonne reprØsentative d�un centre d�analyse est dØdoublØe pour permettre une
distinction des charges variables  et des charges fixes.

Centres utilisateurs ClØ de rØpartition 
secondaire � Coefficient IR �  � ×  � 

Entretien 20 % 1,05 0,210 
Approvisionnement 10 % 1,10 0,110 
Production 40 % 1,15 0,460 
Distribution 20 % 0,80 0,160 
Administration 10 % 1 0,100 

Coefficient d�imputation rationnelle du centre Assistance 1,040 

Centres auxiliaires Centres principaux DiffØrence
imputation 
rationnelleAssistance Entretien Approvision-

nement Production Distribution Administration

Charges  
variables

Charges  
fixes

Charges  
variables

Charges  
fixes

Charges  
variables

Charges  
fixes

Charges  
variables

Charges  
fixes

Charges  
variables

Charges  
fixes

Charges  
variables

Charges  
fixes

Total RP 5  000 25 000 15 000 30 000 58 200 24 600 83 500 67 800 32 500 25 400 � 75 000 
Coefficient IR 1,04 1,05 1,10 1,15 0,80 1 
Charges fixes 
imputØes 26  000 (26 000) 31 500 (31 500) 27 060 (27 060) 77 970 (77 970) 20 320 (20 320) 75 000 (75 000) 

DiffØrence IR � 1 000 � 1 500 � 2 460 � 10 170 5 080 0 �  10  050 

Total 31  000 46 500 85 260 161 470 52 820 75 000
Assistance � 41 980 8 396 4 198 16 792 8 396 4 198
Entretien 10  980 � 54 900 10 980 10 980 10 980 10 980

Total RS 0 0 100 438 189 242 72 196 90 178
Nature UO kg pds pds 
Nombre UO 19 800 51 750 33 600 
Coßt UO 5,07 3,66 2,15 

�
�
�

�
�
�
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� Dans la mesure oø les coefficients d�imputation rationnelle ne sont pas les mŒmes pour tous les
centres, l�ordre dans lequel se font la rØpartition secondaire et l�imputation rationnelle des
charges fixes a une influence sur le calcul des coßts. On  dØmontre facilement que, pour une
rØelle prise en charge des frais fixes proportionnellement à l�activitØ, l�ordre suivant  doit Œtre
respectØ :
1. imputation rationnelle des frais fixes,
2. rØpartition secondaire des charges indirectes imputØes.

� L�ensemble des diffØrences d�imputation rationnelle est regroupØ dans une colonne spØcifique
pour un montant Øgal à la  somme algØbrique de ces derniŁres. Ce montant reprØsente la partie
des frais fixes rØels sous ou sur-imputØe dans le  calcul des coßts.

3) Calcul des coßts rationnels

� Coßt d�achat des matiŁres

CUMP des matiŁres consommØes :

MP :  = 19,55

MC :  = 13,12

� Coßt de production des produits P1 et P2

MatiŁres premiŁres (MP) MatiŁres consommables (MC) 

QuantitØ Coßt 
unitaire 

Montant 
total QuantitØ Coßt 

unitaire 
Montant 

total 

Achats 15 000 16 240 000 4 800 10 48 000 
Approvisionnement 15 000 5,07 76 050 4 800 5,07 24 336 

Coßt  d�achat 15 000 316 050 4 800 72 336 

P1 P2 

QuantitØ Coßt 
unitaire 

Montant 
total QuantitØ Coßt 

unitaire 
Montant 

total 

MatiŁres premiŁres 10 000 19,55 195 500 5 000 19,55 97 750
Mat. consommables 2 000 13,12 26 240 3 000 13,12 39 360
MOD 236 000 54 000
Centre « production » 41 750 3,66 152 805 10 000 3,66 36 600

41 750 14,624 610 545 10 000 22,771 227 710

5 000 15×( ) 316 050+
20 000

----------------------------------------------------------

3 000 10×( ) 72 336+
7 800

-------------------------------------------------------
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� Coßt de revient des produits P1 et P2

� RØsultat analytique des produits P1 et P2

Ces tableaux n�appellent pas de commentaires particuliers. 

section 3
le champ d�application de la mØthode

Peu d’entreprises pratiquent l’imputation rationnelle de façon systématique. Pourtant cette
technique peut éviter les variations des coûts de revient particulièrement sensibles dans les
entreprises soumises à des activités saisonnières.
Elle permet, en outre, d’appréhender la notion de vente plancher et même de valoriser les
stocks. Enfin, les différences d’imputation rationnelle que la méthode dégage peuvent être
des indicateurs d’efficacité de la gestion de certains centres de responsabilité.

1. Imputation rationnelle et entreprises à activitØ saisonniŁre
Cette méthode semble particulièrement adaptée à des entreprises dont l’activité subit des
fluctuations saisonnières.
Elle permet en effet d’éviter les variations importantes des coûts de période en période dues
à la plus ou moins bonne absorption des charges fixes.

P1 P2 

QuantitØ Coßt 
unitaire 

Montant 
total QuantitØ Coßt 

unitaire 
Montant 

total 

Coßt de production 
des produits vendus

28 600 14,624 418 246 5 000 22,771 113 855

Distribution 28 600 2,15 61 490 5 000 2,15 10 750
Administration 
Coßt de revient 
rationnel 

71 078 19 100

28 600 19,26 550 814 5 000 28,74 143 705

P1 P2 
Total 

QuantitØ Coßt 
unitaire 

Montant 
total QuantitØ Coßt 

unitaire 
Montant 

total 

Chiffre d�affaires 28 600 24 686 400 5 000 35 175 000 
Coßt de revient 28 600 19,26 550 814 5 000 28,74 143 705

RØsultat rationnel 135 586 31 295 166 881

DiffØrence d�imputation rationnelle + 10 050

RØsultat 176 931
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Les coûts d’imputation rationnelle permettent alors de mesurer de façon efficace les consé-
quences :
– des variations des prix des facteurs,
– des variations de consommation de ces facteurs,
– de l’efficacité de l’organisation.
Pour les entreprises saisonnières, l’activité normale peut se définir comme l’activité
mensuelle médiane qui permet en fin d’exercice des compensations équilibrées entre boni
de suractivité et coût de chômage, de telle sorte que l’ensemble des charges fixes réelles de la
période ait été pris en compte dans les coûts.
Il est, en effet, impossible que sur le long terme tous les coûts ne soient pas couverts par des
recettes appropriées.

2. Imputation rationnelle et fixation des prix de vente
L’imputation rationnelle, en éliminant les incidences des variations d’activité sur les coûts,
peut sembler une méthode plus pertinente que celle des coûts complets. En effet, elle peut
déterminer des coûts de référence pour fixer un prix de vente sans les aléas des variations
d’activité qui biaisent les coûts complets.
De même, la valorisation de devis à l’aide de coûts rationnels, particulièrement en période
de suractivité, peut éviter des sous-évaluations préjudiciables à l’entreprise ce que la
méthode des coûts complets ne pourrait empêcher.
C’est d’ailleurs, pour des raisons similaires, que le PCG recommande l’utilisation des coûts
rationnels dans l’évaluation des stocks de produits.

3. Imputation rationnelle et Øvaluation des stocks
Les stocks de produits de fin d’exercice doivent être évalués à leur coût de production.
En période de sous-activité, une valorisation sur la base des coûts complets implique qu’une
partie du coût de chômage soit prise en compte dans la valeur des produits stockés. Le PCG
s’oppose à cette conception au nom du principe de prudence et préconise la valorisation des
produits stockés sur la base d’un coût rationnel estimant que le coût de chômage doit être
absorbé par les recettes de la période.
En revanche, en période de suractivité, l’utilisation d’un coût rationnel contreviendrait au
principe de prudence puisqu’il aurait pour conséquence de valoriser les stocks à un coût
supérieur au coût réel.
Reconnue pour valoriser les stocks, cette méthode peut également permettre un jugement
sur l’efficacité de la gestion des centres de responsabilité.

4. Imputation rationnelle et centre de responsabilitØ
Cette technique oblige, pour chaque centre d’analyse érigé en centre de frais, à décomposer
les éléments du budget en charges opérationnelles et charges fixes. Cependant, l’analyse des
différences d’imputation rationnelle est délicate et ne peut se faire sans référence au mode
d’élaboration du niveau de l’activité normale.
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Souvent, pour une structure donnée, les coûts de capacité ou coûts fixes s’imposent au
gestionnaire et sont le résultat d’anticipation sur des niveaux d’activités prévus par des
choix stratégiques antérieurs ; le niveau de l’activité normale est alors fixé par la direction de
l’entreprise.
Cependant, il se peut que le niveau d’activité budgétée soit structurellement inférieur au
niveau de l’activité normale. Calculer des coûts rationnels permet d’évaluer la réelle
efficacité de la gestion de ces centres de frais. Les différences d’imputation rationnelle
expriment, dans ce cas, des écarts dus aux erreurs d’anticipation dont la responsabilité
n’incombe pas au gestionnaire du centre de frais. La comparaison des coûts rationnels aux
coûts budgétés permet un suivi de l’efficience du centre.
Dans d’autres contextes, le niveau de l’activité normale peut être défini par le responsable
du centre de coût. Les différences d’imputation rationnelle expriment alors la capacité du
responsable à gérer son centre de responsabilité en autonomie et à neutraliser à court
terme les coûts de chômage et ceux de sous-activité.

conclusion
Les coûts d’imputation rationnelle n’échappent pas aux critiques adressées aux coûts
complets. En effet, le problème de l’imputation aux coûts, forcément contestable, des
charges fixes indirectes n’est pas réglé. La méthode garde donc la dimension arbitraire
reprochée à la méthode des coûts de revient.
Cette fiabilité peut être également altérée par la difficulté réelle de définir l’activité normale.
En effet, toute la méthode repose sur la notion d’activité normale mais comment la définir ?
A partir de la capacité potentielle de l’entreprise, il est possible de déterminer le potentiel
spécifique pour chaque atelier ou service, ce qui conduit obligatoirement à mettre en
évidence des goulots d’étranglement. De ces capacités maximales, il faut déduire une marge
de manœuvre pour les aléas (pannes, réparations, grèves, défaut d’approvisionnement,
etc.). Pour autant, l’activité trouvée n’est pas encore celle qualifiée de normale.
L’activité normale est définie comme une activité fréquemment observée lorsque les condi-
tions d’exploitation sont habituelles. Cela signifie que l’activité réelle peut de façon inhabi-
tuelle être supérieure ou inférieure à la normale : il faut donc en définissant l’activité
normale laisser des capacités inemployées pour permettre la suractivité. Mais combien ? 
Par ailleurs, en période de sous-activité structurelle où se situe l’activité normale ?
Ainsi définir l’activité normale de l’entreprise n’est pas chose facile et les promoteurs de la
méthode se sont bien gardés de la définir de façon objective.
C’est pourquoi, l’imputation rationnelle des charges fixes est difficile et lourde à mettre en
œuvre et peu d’entreprises l’utilisent dans la pratique.
Celles qui acceptent d’investir dans la détermination du niveau d’activité normale
s’aperçoivent vite qu’elles ont en fait résolu les difficultés principales d’une gestion prévi-
sionnelle et préfèrent, alors, mettre en place un pilotage par les budgets aussi complexe mais
plus complet.
207



application 1 SociØtØ Lusin
application 2 SociØtØ MØtallurgique de T.
application 3 Fuchs SA
application 4 SociØtØ Embal�: cas de synthŁse sur les mØthodes de calcul 

de coßts

A
PP

LI
CA

TI
O

N
S

APPLICATION 1
SociØtØ Lusin

La sociØtØ Lusin est une PME situØe dans le Poitou. Elle est spØcialisØe dans le montage de compresseurs.
Un compresseur est un appareil qui fournit de l�air comprimØ utilisØ comme force motrice par des outils.
Ces outils commercialisØs sont les pistolets à peinture, perceuses, ponceuses.
Un compresseur se compose de trois piŁces principales : une cuve, un moteur et une pompe. Les piŁces,
importØes pour la plupart, sont assemblØes par l�entreprise.
L�analyse des charges de juin N relatives au compresseur 125 fait apparaître :
� les charges de production : variables unitaires : 144 � ; fixes mensuelles : 1 200 � ;
� les autres charges (hors production) du mois : 1 800 � dont 600 � de charges fixes.
L�activitØ normale et programmØe correspond à une fabrication et à une vente de 60 compresseurs 125 par
mois. En juin, la production a ØtØ de 40 compresseurs ; 35 d�entre eux ont ØtØ vendus au prix unitaire (HT)
de 240 � et le stock au 30 juin est de 5 compresseurs.

QUESTIONS
1. Calculer le coßt de production d�un compresseur rØfØrence 125 fabriquØ en juin N :

� sans imputation rationnelle ;
� avec imputation rationnelle.

2. PrØsenter, pour juin N, les deux comptes de rØsultat de comptabilitØ financiŁre, rØduits aux
compresseurs 125, correspondant à ces deux valorisations possibles de la production (sans et
avec imputation rationnelle).

3. En vous limitant aux seules charges de production (et au compresseur 125), calculer le coßt de
sous-activitØ du mois et le rØpartir entre la production vendue et la production stockØe.
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4. De maniŁre gØnØrale, laquelle des deux prØsentations du compte de rØsultat proposØes en 2
devrait Œtre adoptØe en comptabilitØ financiŁre et pourquoi ?

5. Calculer, relativement aux compresseurs 125, le coßt global de sous-activitØ du mois de juin en
considØrant que les « autres charges » sont essentiellement des charges de distribution.

APPLICATION 2
SociØtØ MØtallurgique de T.

La SMT (SociØtØ MØtallurgique de T.) est une sociØtØ anonyme implantØe dans l�Est de la France. Son ori-
ginalitØ rØside dans le fait que les deux actionnaires dØtenant plus de 90 % du capital sont ses deux prin-
cipaux fournisseurs et ses deux seuls clients.
Elle emploie 592 personnes dont 495 dans deux ateliers :
� l�atelier de calibrage qui effectue des opØrations de calibrage de barres et de couronnes d�acier brut ;
� l�atelier de barres de torsion oø sont rØalisØs des produits finis pour l�automobile à partir des barres prØ-

cØdemment calibrØes.
La SMT n�achŁte pas ses matiŁres premiŁres, elle n�a pas de service commercial et facture seulement la
valeur qu�elle a ajoutØe à la matiŁre premiŁre fournie par ses deux actionnaires.
Jusqu�en N, cette sociØtØ utilisait pour sa comptabilitØ analytique, la mØthode des coßts rØels. Pour l�annØe
N, il a ØtØ dØcidØ de pratiquer la mØthode d�imputation rationnelle qui, compte tenu de l�importance des
charges fixes dans l�entreprise, devait permettre une meilleure approche des coßts. Il ne s�agissait, en fait,
que d�une transition avant la mise en place d�une gestion budgØtaire dont Øtaient dØjà dotØes les deux
sociØtØs actionnaires.
Pour la rØpartition de ses charges indirectes, la sociØtØ a crØØ, depuis plusieurs annØes, cinq centres d�ana-
lyse (CA) correspondant à un regroupement de ses services :
� le CA administration qui comprend les services : direction, personnel, comptabilitØ, informatique et tra-

vaux neufs ;
� le CA entretien ;
� le CA mØthodes et approvisionnements qui comporte les bureaux : mØthodes, fabrication et contrôle

auxquels a ØtØ joint le service d�approvisionnement dont la faible activitØ ne justifiait pas la crØation
d�un centre autonome ;

� les CA « atelier de calibrage » et « atelier de barres de torsion » ; les deux ateliers correspondent chacun
à une entitØ dans l�entreprise.

Pour le mois de janvier N, il a ØtØ dØcidØ d�utiliser la mØthode d�imputation rationnelle des charges fixes.
Il a ØtØ relevØ au cours du mois de janvier N, les informations suivantes :
charges directes (il s�agit de la main d��uvre rØmunØrØe) :
� atelier de calibrage : 55 100 heures pour 1 150 661 � ;
� atelier des barres de torsion : 23 200 heures pour 470 496 �.
NB : Compte tenu des temps d�entretien, de mise en route et de rØglage, on considŁre que le temps de
marche reprØsente :
� 0,7 du temps de main d��uvre directe rØmunØrØe dans l�atelier de calibrage ;
� 0,65 du temps de main d��uvre directe rØmunØrØe dans l�atelier de barres de torsion.
L�unitØ d��uvre utilisØe pour chaque atelier est l�heure de marche.
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L�atelier de calibrage a produit, au cours de ce mois de janvier N, 306 254 barres et 246 564 couronnes.
L�Øvaluation des coßts des barres et des couronnes s�appuie sur la notion de produits Øquivalents : il est
admis que le calibrage d�une couronne est Øgal à une fois et demie le calibrage d�une barre.
Enfin, l�atelier de barres de torsion a consommØ 175 624 barres dont 1 366 ont ØtØ mises au rebut ; elles
seront reprises par les deux fournisseurs sans contrepartie.
L�analyse de l�activitØ de la sociØtØ a permis de dØterminer les coefficients d�imputation rationnelle pour
le mois de janvier N suivants :
� centre administration : 1
� centre entretien : 1
� centre mØthodes et approvisionnement : 0,9
En ce qui concerne les centres d�analyse principaux, l�activitØ considØrØe comme normale est de :
� atelier de calibrage : 36 400 heures de marche
� atelier des barres de torsion : 16 250 heures de marche

QUESTIONS
1. Calculer les coefficients d�imputation rationnelle des centres principaux pour le mois de

janvier N.
2. Calculer, par la mØthode d�imputation rationnelle, le coßt de l�unitØ d��uvre des centres d�ana-

lyse de calibrage et de barres de torsion, ainsi que l�Øcart global d�imputation rationnelle.
3. Calculer le coßt du calibrage d�une barre et d�une couronne, ainsi que le coßt de la fabrication

d�une barre de torsion utile.
NB :

� les sommes imputØes dans les centres d�analyse des divers tableaux de rØpartition seront
arrondies à l�euro le plus proche ;

� les coefficients d�imputation rationnelle et les coßts d�unitØ d��uvre seront arrondis au cen-
tiŁme le plus proche.

(d�aprŁs DECF)

RØpartition primaire des charges indirectes

Centre de structure Centres auxiliaires Centres principaux

TOTALAdministration MØthodes Entretien Calibrage Barres de torsion

Fixes Variables Fixes Variables Fixes Variables Fixes Variables Fixes Variables

532 430 86 050 484 700 165 900 243 200 397 050 932 560 72 100 329 900 44 350 3 288 240

RÉPARTITION SECONDAIRE DES CENTRES AUXILIAIRES

Centres auxiliaires Centres principaux 

MØthodes Entretien Calibrage Barres de torsion 

MØthodes � 100 % 10 % 75 % 15 % 

Entretien � 100 % 65 % 35 % 
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APPLICATION 3
Fuchs SA

L�entreprise industrielle Fuchs SA, crØØe le 1er janvier sans stocks initiaux, travaille sur commandes, en
transformant une matiŁre premiŁre unique : 100 tonnes de matiŁre premiŁre ont ØtØ achetØes au prix
d�achat unitaire de 2 000 �.
Les seuls frais directs du mois de janvier sont constituØs par :
� la force motrice des ateliers, soit 20 000 � ;
� la main-d��uvre directe de production soit 40 000 � pour 2 000 heures.
La rØpartition primaire des charges indirectes est donnØe dans le tableau suivant :

Les charges indirectes ne comprennent que des frais et dotations, à l�exclusion de tout ØlØment supplØtif.
En janvier, les ateliers ont travaillØ sur les commandes suivantes :

QUESTIONS
1. DØterminer les coßts des commandes 1 et 2 et le rØsultat sur commande n°1 par la mØthode des

coßts rØels et par celle de l�imputation rationnelle des charges fixes.
2. Établir le compte de rØsultat de la pØriode, optique comptabilitØ financiŁre, sachant qu�il n�y a

pas de diffØrences de traitement comptable en dehors de celles qui pourraient Øventuellement
rØsulter de l�arrondissement des calculs.

3. Rapprocher et commenter briŁvement les rØsultats obtenus en 1. et 2. suivant les mØthodes
utilisØes.

4. Le coefficient d�imputation rationnelle du centre « Entretien » a ØtØ obtenu en fonction de ceux
des centres principaux et des clØs de sous-rØpartition. Le vØrifier.

(d�aprŁs DECF)

Centre 
Entretien 

Centre 
Approvi-

sionnement 

Centre 
Ateliers 

Centre 
Distribution 

Totaux.................................................................. 40 000 20 000 200 000 80 000 
Charges fixes .....................................................  40 000 8 000 160 000 40 000 
Charges variables............................................. 0 12 000 40 000 40 000 
UnitØs d��uvre.................................................. NØant 1 tonne 

achetØe 
1 heure 
MOD 

100 � 
de vente HT 

Coefficients d�activitØ..................................... 1 1 0,9 1,2 
ClØs de sous-rØpartition................................. � 100 % 10 % 60 % 30 % 

LØgende : MOD = main d’�uvre directe, HT = hors TVA. 

 Commande n° 1 Commande n° 2

MatiŁres premiŁres utilisØes ......................... 70 tonnes 20 tonnes
Main-d��uvre directe...................................... 1 500 heures 500 heures
Force motrice utilisØe...................................... 12 000 � 8 000 �
Avancement des commandes ...................... TerminØe et livrØe En cours
Facturation (prix de vente hors taxe) ........ 600 000 � Non facturØe
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APPLICATION 4
SociØtØ Embal�: cas de synthŁse sur les mØthodes 
de calcul de coßts

(À partir du sujet 2003, Øpreuve DESCF 2.)
La sociØtØ Embal produit des machines d�impression et de façonnage en ligne  d�emballages et Øtiquettes :
de bouteilles, de produits alimentaires, de paquets de cigarettes, de produits liquides et surgelØs.
L�impression et le façonnage en ligne signifient que les machines fonctionnent en continu avec une ali-
mentation de papier ou de carton en rouleaux. Ce systŁme est destinØ à une production de masse : il impli-
que nØcessairement pour Embal d�avoir à traiter avec des clients de taille importante (grandes entreprises
de l�agroalimentaire, de l�industrie du tabac�).
Embal rØalise trois sortes d�activitØs :
� la fabrication de machines sur commande (Machines) : l�ensemble des opØrations liØes à chaque contrat

(conception, fabrication, installation) dure plus d�un an ; la facturation se fait à l�achŁvement, ce qui
explique l�existence de machines en cours de production à l�arrŒtØ des comptes ; cette activitØ reprØsente
la majeure partie du chiffre d�affaires (à peu prŁs 70 %) ;

� les modifications de machines dØjà installØes (Modif.), qui reprØsentent environ 20 % du chiffre
d�affaires ;

� le service aprŁs-vente (SAV), environ 10 % du chiffre d�affaires : il s�agit essentiellement de remplacer les
piŁces de machines installØes, par exemple les cylindres d�impression usØs.

L�activitØ d�Embal portant sur des biens d�Øquipement, prØsente un caractŁre cyclique marquØ, puisqu�elle
suit les phases de croissance ou de rØduction des investissements des grandes firmes industrielles.
Au dØbut de l�annØe N, la direction d�Embal se pose des questions concernant l�Øvolution du systŁme de
calcul des marges et de suivi des coßts ;
Dans le systŁme actuel, il est ØlaborØ un coßt de revient presque complet (coßt des machines, des modifi-
cations de machines et du service aprŁs-vente). Ce coßt de revient inclut les charges suivantes :
� la totalitØ des charges directes ( Øquipements, fournitures, main d��uvre directe) ;
� la majeure partie des charges indirectes sauf les charges indirectes non-imputables :

� les charges d�administration gØnØrale ;
� les charges des services fonctionnels (Personnel et ComptabilitØ-Finance) ;
� les charges d�Øtudes et dØveloppement non imputables à un contrat.

Par simplification, les charges indirectes non imputables au coßt de revient des produits seront dØsignØes
comme les charges de structure. Les coßts de revient ainsi calculØs servent :
� d�une part, à valoriser les en-cours en fin d�exercice (par exemple machines en cours de fabrication) ;
� d�autre part, aprŁs achŁvement, à calculer une marge sur coßt de revient (chiffre d�affaires net de com-

mission � coßt de revient).
Il est à noter que le suivi des marges et des coßts de revient se limite au niveau des charges et des pro-
duits d�exploitation de la comptabilitØ financiŁre. Le rØsultat financier et le rØsultat exceptionnel font
l�objet d�un suivi à part. L�optique retenue est en effet d�Øvaluer au travers des marges uniquement l�effi-
cacitØ des opØrationnels. Les marges dØgagØes et les charges de structure permettent de retrouver le rØsul-
tat d�exploitation (il n�y a pas de diffØrence de traitement comptable dans le calcul des coßts).
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PremiŁre partie : systŁme de calcul des coßts et de suivi des rØsultats en coßts 
complets

À partir des rØalisations de N (annexe 2) :
1. En distinguant charges directes et charges indirectes imputØes aux activitØs, calculer la marge

sur coßt de revient des trois activitØs. Retrouver le rØsultat d�exploitation.
2. Justifiez le raisonnement sous-jacent à ce type de calcul.
3. En supposant que les marges sur coßt de revient dØgagØes par les modifications de machines et

le service aprŁs-vente soient stables, quelle est la baisse de prix maximale des machines fabri-
quØes que pourrait supporter la sociØtØ sans subir de perte d�exploitation ? Vous raisonnerez sur
le volume actuel de fabrication de machines, en conservant le mŒme coßt de revient.
Concluez sur la marge de sØcuritØ de l�exploitation actuelle en matiŁre de prix.

4. En dehors de l�Øvolution des prix de vente, quels autres facteurs peuvent expliquer la variation
dans le temps du taux de marge moyen des fabrications de machines ? 

DeuxiŁme partie : systŁme de calcul des coßts et de suivi des rØsultats en coßts 
variables

La direction souhaiterait tester une autre analyse du rØsultat d�exploitation : marge sur coßt variable de
revient � charges fixes de la pØriode.

QUESTIONS
À partir des rØalisations de N (annexe 2) :

1. Quel est le bien fondØ de cet autre systŁme ? PrØcisez-en la logique.
2. Calculer les marges sur coßt variable dØgagØes par les trois activitØs. En dØduire un rØsultat de

contribution. Retrouvez le rØsultat d�exploitation.
3. Calculez le seuil de rentabilitØ d�exploitation de l�entreprise en supposant que les marges sur

coßt variable des activitØs modifications de machines et service aprŁs-vente sont stables ainsi
que le taux de marge moyen sur coßt variable des fabrications de machines. Concluez sur la
marge de sØcuritØ de l�exploitation actuelle.

4. ComplØter le travail prØcØdent en calculant les marges sur coßts spØcifiques dØgagØes par les
trois activitØs. Retrouver le rØsultat d�exploitation.

5. Concluez sur les rØsultats obtenus et les mØthodes utilisØes.

TroisiŁme partie : systŁme de calcul des coßts et de suivi des rØsultats 
en imputation rationnelle

Finalement, la direction souhaite conserver le systŁme en place de calcul des coßts et des marges, en le
complØtant par un systŁme d�imputation rationnelle des charges fixes (IRCF) (annexe 3). Ce systŁme
d�Imputation rationnelle ne concernerait donc pas les charges gØnØrales dites de structure.
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QUESTIONS
1. Vous justifierez l�intØrŒt que peut prØsenter ce systŁme d�IR pour la sociØtØ Embal en envisageant

diffØrents horizons temporels.
2. Calculer le coßt rationnel de chacune des trois activitØs.
3. En dØduire les marges sur coßts de revient rationnels. Retrouvez le rØsultat d�exploitation de la

comptabilitØ financiŁre à partir de ces marges.
4. Commentez les rØsultats de ce nouveau type de calcul pour l�annØe ØcoulØe.
5. À quoi pourrait servir le suivi pluriannuel des diffØrences d�imputation rationnelle ? 

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    1111
A) RØalisation d�un contrat portant sur une machine : elle s�Øtale sur une durØe plus ou moins longue
suivant l�importance du contrat (gØnØralement sur au moins deux exercices).
1.�La nØgociation commerciale (Vente et Marketing) passe par des agents commerciaux indØpendants.
La fixation du prix de vente s�appuie d�une part sur une premiŁre prØvision du coßt du contrat, en se fon-
dant sur des machines dØjà rØalisØes et d�autre part sur un objectif de marge sur coßt de  (15 à 35 % sui-
vant les circonstances).
2.�À partir de la signature, le service Études et DØveloppement prØcise le plan de la machine et les Øtapes
de la fabrication et du montage. 
3. Le service Achats et Planification Øtablit alors un calendrier prØvisionnel des achats d�Øquipements et
fournitures ainsi que des Øtapes de fabrication.
4.�La Fabrication proprement dite des machines se dØroule sur deux sites :
� le site de Tournon assure l�usinage des cylindres d�impression ;
� le site de Limoges assure la fabrication de la partie de la machine assurant la dØcoupe des emballages

fabriquØs et celle du systŁme de commande (pupitres, câblage, capteurs, cartes Ølectroniques).
5.�Le service Groupage-Mise en Route assure l�assemblage final de tous les sous-ensembles fabriquØs ;
commence alors, à Limoges, la phase de mise en route et d�essai des machines, afin de tester leur bon
fonctionnement.
Les salariØs du client sont formØs à ces matØriels par le service groupage � Mise en route.
La machine est alors dØmontØe et emballØe afin d�Œtre expØdiØe chez le client.
B) Les modifications de machines suivent à peu prŁs les mŒmes Øtapes que les fabrications de machines,
mais de maniŁre allØgØe.
C) Quant au service aprŁs-vente, il s�agit de fournir des cylindres d�impression remplaçant les cylindres usØs.
Le chiffre d�affaires « modifications de machines » et « service aprŁs-vente » voit sa part dans le chiffre 
d�affaires progresser trŁs lentement, ce qui est normal car le parc installØ de machines de l�entreprise croît
rØguliŁrement d�annØe en annØe.
214



1
P A R T I E

CHAPITRE 7���L�imputation rationnelle des charges fixes
AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222
Informations relatives aux coßts

1.�Compte de rØsultat en liste

2.�État des encours de fabrication de machines

3.�Analyse des charges imputables aux activitØs

Chiffres d�affaires 40 000
Machines 28 500
Modification 7 500
SAV 4 000

Production stockØe 1 500
(Encours de machines) 1 500

Total produits 41 500

Achats 17 500
Machines 13 580
Modification 2 970
SAV 950

Salaires et charges sociales 11 200
de production directes 5 300
de production indirectes 3 100
de structure 2 800

Autres charges directes 5 800
Autres charges indirectes 3 700

de production 2 800
de structure 900

Total charges 38 200

RØsultat de l�exercice 3 300

Encours initial Encours final

Valorisation en coßts complets 2 200 3 700
Valorisation en coßts variables 1 450 2 035
Valorisation en coßts rationnels 2 250 3 640

Charges directes Charges indirectes de production 
Total

Variable Fixes Variables Fixes

Machines 
Modification 
SAV 

14 781
2 707
1 612

6 427
1 700
1 373

1 519
343
138

2 973
636
291

25 700
5 386
3 414

Total 19 100 9 500 2 000 3 900 34 500
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AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    3333
Analyse des charges

1.�DØtail des charges indirectes imputables par centre d�analyse

2.�Consommations rØelles des unitØs d��uvre des diffØrentes activitØs

3.�Charges fixes directes

Un coefficient d�imputation rationnelle de 95 % a ØtØ retenu.

Centres d�analyse Charges 
fixes 

Charges 
variables Total Nature 

UO 
ActivitØ 
rØelle 

ActivitØ 
normale 

Études et dØveloppement 1 025 855 1 880 HMOD 41 000 45 000 
Achats et planification 365 105 470 HMOD 24 600 25 000 
Fabrication Limoges 535 325 860 HMOD 39 500 40 000 
Fabrication Tournon 1 400 400 1 800 HMOD 82 000 87 000 
Groupage/mise en route 305 135 440 HMOD 39 200 42 000 
Ventes et marketing 270 180 450 � de CA 40 000 non 

significatif 

Total 3 900 2 000 5 900

Centres d�analyse Machines Modification SAV Total

Études et dØveloppement 32 000 7 000 2 000 41 000

Achats et planification 18 000 4 900 1 700 24 600

Fabrication Limoges 28 000 8 300 3 200 39 500

Fabrication Tournon 65 000 9 700 7 300 82 000

Groupage/Mise en route 28 900 7 700 2 600 39 200

Ventes et marketing 28 500 7 500 4 000 40 000
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Le contrôle de gestion, outre le calcul des coûts dans une perspective à long ou court terme, a pour
rôle de décliner les choix stratégiques définis en amont sous forme de plans à court terme.
La gestion budgétaire conduit à la mise en place d’un réseau de budgets couvrant toutes les acti-
vités de l’entreprise. Ces programmes d’actions chiffrées sont appelés à servir d’outils de pilotage
s’il leur est adjoint un système de contrôle budgétaire cohérent et régulier dont le cœur est constitué
par la mise en évidence d’écarts qui doivent permettre la réflexion sur les causes de ces divergences
et initier des actions correctrices.
Cette architecture de suivi des dépenses des différentes entités constitutives de l’entreprise est égale-
ment un cadre possible pour dynamiser l’ensemble de la structure par la définition de centres de
responsabilité. Compte tenu des ressources allouées, les responsables de ces centres sont libres du
choix des moyens à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs qui leur ont été assignés. Cette
volonté de responsabiliser les acteurs opérationnels oblige le contrôle de gestion à définir des unités
de responsabilités et les liens de cessions internes qui les relient. Ces aspects sont étudiés au
chapitre 8.
Dans le cadre de la mise en place des budgets, le contrôle de gestion doit être une aide à la décision
dans chaque domaine de la gestion en proposant des outils adaptés aux préoccupations de chacune
des fonctions : nous envisagerons les domaines suivants : la gestion commerciale, la gestion de la
production, la gestion des approvisionnements (chapitre 9).
L’ensemble des travaux préparatoires réalisés par rapport aux prévisions de ventes, de production et
d’achat vont être formalisées dans des budgets opérationnels. Nous y avons inclus la prévision des
moyens humains qui concernent tous les budgets (chapitre 10).
La mise sous tension de l’ensemble des activités de l’entreprise pourra alors être traduite en termes
financiers afin de s’assurer que les décisions de gestion conduisent à des résultats satisfaisants en
termes de rentabilité et de structure financière (chapitre 11).
Le cadre budgétaire sert souvent de référence pour la partie de ces objectifs qui doivent se traduire
en termes monétaires. Confronter régulièrement les réalisations des centres de responsabilité aux
budgets de ces mêmes entités donne à celles-ci un outil de pilotage dont les écarts calculés sont les
indicateurs.
Nous chercherons à montrer comment, par la mise en évidence d’écarts et de sous-écarts entre un
résultat réel et un résultat budgété, nous pouvons aider au pilotage d’une entité donnée. L’analyse sera
présentée pour un centre de profit mais elle peut se généraliser à toute l’entreprise (chapitre 12).
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C H A P I T R E
À partir des années 1960, l’environnement économique des pays occidentaux se modifie :
– la concurrence devient européenne (Marché commun) ou internationale alors qu’elle

était principalement nationale ou locale ;
– la reconstruction des pays européens est achevée ;
– les consommateurs deviennent de plus en plus exigeants et demandent des produits diffé-

renciés.
Ces contraintes obligent les entreprises à passer d’une démarche principalement productive
à une démarche orientée vers les besoins du marché. On assiste alors à une forte concen-
tration des firmes qui conduit à un accroissement important de leur taille et à la dispersion
de leur implantation géographique.
Les directions générales sont donc obligées de repenser leur structure en organisant des
délégations de responsabilités (1) . Cette décentralisation de l’autorité et des responsabilités
a nécessité à la construction d’un nouveau mode de pilotage fondé sur la gestion budgétaire
(2), mode de gestion qui s’insère dans un ensemble des données prévisionnelles de court,
moyen et long terme.
Dans le même temps, les dirigeants ont cherché à impliquer et à responsabiliser les
décideurs des différents niveaux hiérarchiques. Ces préoccupations ont développé un
nouveau champ pour le contrôle de gestion, en interface avec les choix organisationnels des
directions générales, celui de la mise en place de prix de cession interne (3).

section 1
structure des organisations et centres 
de responsabilitØs
1. La dØcentralisation

Les directions générales sont confrontées à des objectifs antagonistes : piloter des organisa-
tions de plus en plus grandes dans le respect des choix stratégiques adoptés mais sans nuire
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à la réactivité des différentes entités qui les constituent. Il s’agit donc de trouver un
compromis entre :
– la centralisation qui permet une cohérence stratégique ;
– la décentralisation qui peut être le garant de la réactivité.
Pour organiser une décentralisation c’est-à-dire une division de n’importe quelle partie de
l’organisation, la direction s’attend à en obtenir des retours positifs :
– une meilleure proximité des besoins locaux : les responsables des divisions ou des entités

ont normalement une meilleure connaissance de leurs clients ou de leurs fournisseurs et
des réactions de leur marché que les directions générales ;

– une accélération de la prise de décision pour peu que les responsabilités soient correc-
tement définies ;

– une amélioration de la motivation puisque les responsables peuvent prendre davantage
d’initiatives ; à terme, ce mode de gestion doit améliorer les capacités managériales des
responsables ;

– un recentrage des directions sur les choix stratégiques puisqu’elles sont libérées des tâches
de routine.

Ce mode organisationnel présente cependant des limites qu’il convient de prendre en
compte :
– des décisions opérationnelles en contradiction avec les objectifs généraux de l’organi-

sation par une focalisation excessive sur des enjeux locaux qui peuvent aller jusqu’à la
rétention d’information vis-à-vis du siège ;

– une division peu claire des responsabilités qui conduit à des activités faites en doublon et
donc à des coûts de fonctionnement excessifs.

Le degré de décentralisation retenu sera donc un compromis entre la stratégie, la structure,
la culture de l’organisation et la motivation des personnes. La décentralisation permet de
scinder l’entreprise en sous-ensembles qui reçoivent une autorité déléguée pour engager des
moyens humains, matériels et financiers dans la limite d’objectifs négociés (plus ou moins)
avec la hiérarchie que l’on nomme « Centres de responsabilité ».
Dans ce type de structure, les responsables opérationnels sont évalués sur leur capacité à
respecter les objectifs fixés et sont autonomes pour juger des moyens à mettre en œuvre
pour les atteindre dans le cadre d’une enveloppe financière définie.
Pour appréhender cette organisation, il convient d’envisager les différents types de centres
de responsabilité qui peuvent être élaborés.

2. Les centres de responsabilitØ
Le découpage de l’entreprise en centres de responsabilité, qui doit nécessairement corres-
pondre à l’organigramme de structure, est un élément du contrôle de gestion pour suivre
l’activité d’un responsable.

2.1 DØfinitions

Un CENTRE DE RESPONSABILITÉ est un groupe d’acteurs de l’organisation regroupés autour
d’un responsable, auquel des moyens sont octroyés pour réaliser l’objectif qui lui a été assigné.
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Un centre de responsabilité est donc une partie de l’entreprise, base de calcul pour les
performances du gestionnaire responsable.

� Les diffØrents rayons au sein d�une grande surface de distribution peuvent Œtre organisØs en centres
de responsabilitØ.
� Les centres de production d�une entreprise peuvent aussi constituer des centres de responsabilitØ.

Il est habituel de distinguer cinq types de centres de responsabilité, en fonction des missions
qui sont assignées.

a) Centre de coßts

Plusieurs indicateurs peuvent être élaborés par le contrôle de gestion pour mesurer les
performances de ces centres :
� coût : coût de production, taille du lot économique, niveau des stocks ;
� qualité : taux de rebut, taux de panne, critère de qualité ;
� délai : délai de réponse à la demande.

b) Centre de dØpenses discrØtionnaires

À la différence des centres de coûts, cette solution est utilisée quand il n’est pas possible de
rattacher le service directement à un output identifiable.
Le contrôle du centre se fait alors sur la capacité à respecter une dotation budgétaire.

c) Centre de recettes

Les performances des responsables peuvent être évaluées avec deux optiques différentes :
– dans une vision de contrôle-sanction : l’indicateur de gestion sera le volume de ventes

réalisées ;
– avec une dimension supplémentaire de conseil et d’expérience : des indicateurs sur les

variables influençant les ventes sont possibles tels que le taux de remise consenti au client,
le délai de paiement accordé, le nombre de visites effectuées aux clients, etc.

Il est préférable de mettre en place des critères de gestion par rapport aux moyens mis en
place plutôt que par rapport aux résultats pour apprécier la performance des responsables. 

d) Centre de profit

L’unité concernée doit réaliser le produit qu’elle fabrique au moindre coût, avec la meilleure qualité
possible.

Pour les services fonctionnels dont la mission est d’aider une activité opérationnelle, un centre de
coûts discrétionnaire est créé avec un budget fixé pour gérer au mieux l’opération. 

L’unité doit maximiser le chiffre d’affaires du produit ou de l’activisé visée.

Le service doit dégager la marge maximale en améliorant les recettes des produits vendus et en
minimisant les coûts de ces produits.

EXEMPLE
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Les centres de profit d’une entreprise devraient correspondre aux segments stratégiques
définis par l’analyse stratégique, produit-marché, métier, niches, etc.
Les vrais centres de profit sont peu nombreux car la marge d’autonomie des responsables
couvre rarement la gestion des ressources (coûts, investissements) et la gestion des recettes
(ventes, prix, gammes...).
Les critères de performance et de gestion sont nombreux puisque tous les domaines
influencent plus ou moins directement le profit :
– résultat net, soldes intermédiaires,
– taux de marge, profit/chiffre d’affaires,
– ratio de rentabilité du capital investi, au sens d’actifs confiés à l’entité mais pas en termes

de capitaux propres dont le montant échappe aux unités opérationnelles.

e) Centre d�investissement

Les moyens d’action portent sur le capital et les investissements choisis mais aussi sur tous
les coûts contribuant à obérer le cash flow. Correspondant à des décisions stratégiques, les
centres d’investissement se situent généralement au plus haut niveau hiérarchique.
Les indicateurs de gestion sont les critères de rentabilité classiques des capitaux investis :
ratio de rendement des actifs : bénéfice/actif ; taux interne de rentabilité ; valeur actuelle
nette ; niveau de cash flow ; ratio d’endettement ; etc.
Les centres d’investissement, à l’inverse des centres de profit qui ne recherchent trop
souvent que des bénéfices à court terme, ont une vision à long terme.
L’ensemble de ces définitions est repris dans le tableau synthétique suivant. Il est à noter que
les indicateurs de performance synthétique sont abandonnés au profit d’indicateurs plus
spécifiques tendant à distinguer :
– les résultats de la gestion courante et celles des investissements,
– les critères de gestion et ceux de performance.

Le service concerné doit dégager la meilleure rentabilité possible des capitaux investis tout en
réalisant un profit.

Nature du centre 
de responsabilitØ 

CaractØristiques et ØlØments 
de responsabilitØ CritŁres et indicateurs utilisØs 

Centre de coßts 

� Objectifs d�activitØ prØvisionnelle 
(outputs) au moindre coßt tout en 
respectant des objectifs de qualitØ 
et de dØlais.
� Le centre n�est pas responsable de 
son niveau d�activitØ.

� QuantitØ produite
� Coßt unitaire de l�UO
� Coßt unitaire des produits (coßt 
rationnel)
� QualitØ
� DØlais 

Centre de dØpenses
discrØtionnaires 

� Pas de dØfinition d�outputs 
mesurables.
� Objectif de respect de l�enveloppe 
budgØtaire prØvu.
� QualitØ du service rendu.

� Coßt total du centre
� QualitØ du service en termes de taux 
de rØclamations, temps moyen de 
traitement d�un dossier, etc. 
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Le découpage en centres de responsabilité relève de la direction générale. La mise en œuvre
du découpage, les périmètres des centres et le suivi des performances de ces derniers sont du
ressort du contrôle de gestion. 

2.2 Comment choisir la nature d�un centre de responsabilitØ ?
Il faut d’abord remarquer que les choix du type de centres et des critères de gestion sont
délicats et subjectifs.

a) Le type de centre dØpend de sa mission

Centre de recettes 

� Maximiser un chiffre d�affaires en 
termes de niveau et de composition 
des ventes.
� Quelquefois, minimiser des frais de 
commercialisation.

� Montant de chiffre d�affaires
� Structure de ce chiffre (s�apparente 
à la notion de qualitØ du chiffre 
d�affaires)
� Coßts propres au centre 

Centre de profit 

� ResponsabilitØ globale en termes de 
chiffre d�affaires et de consommations 
compte tenu de moyens (humains et 
capitaux) allouØs et de spØcificitØs 
concernant les outputs.
� Peu ou pas de responsabilitØ sur 
l�adØquation capacitØ utilisØe/
capacitØ disponible.

� Marge gØnØrØe avant financement 
des moyens allouØs : EBE
� Efficience du centre : 
Production/Moyens utilisØs
� Rendement des moyens allouØs 
= Marge/Capitaux
� QualitØ des produits
� Respect des dØlais 

Centre
d�investissement
ou de rentabilitØ 

� ResponsabilitØ globale en termes de 
chiffre d�affaires, de consommations 
et d�un certain niveau de rentabilitØ 
des actifs.
� ResponsabilitØ des coßts de capacitØ. 

� Vision globale de l�efficience
� Coßt du gaspillage 
= Production/Moyens utilisØs
� Coßt de l�oisivetØ 
= Moyens utilisØs/moyens disponibles 

Le découpage en centres de responsabilité dépend de plusieurs facteurs de contingence, en particu-
lier :
– la nature de l’activité, le type de produit,
– la stratégie de l’entreprise,
– le type de pouvoir et le degré de délégation d’autorité et de responsabilité accordé : plus le

pouvoir sera décentralisé et délégué, plus le nombre de centres sera important.

Nature de la mission Type de centre Niveau de la structure

Production Centre de coßts Usines, ateliers ou magasin de stockage

Service rendu Centre de dØpenses discrØtionnaires Services administratifs

Vente Centre de recettes Services commerciaux, billetteries

RØsultat Centre de profit Usines, Øtablissements

RentabilitØ des capitaux investis Centre d�investissement Filiales

Nature du centre 
de responsabilitØ 

CaractØristiques et ØlØments 
de responsabilitØ CritŁres et indicateurs utilisØs 
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Tous les centres ne sont pas au même niveau hiéarchique.

b) HiØrarchie entre les centres
Il semble logique de considérer que la définition des centres crée entre eux des rapports de
pouvoir : il serait étonnant qu’un centre de rentabilité soit hiérarchiquement dépendant
d’un centre de coûts…
Ces liens peuvent être représentés par le graphe suivant :

Il faut garder à l’esprit que la définition d’un centre de responsabilité ne renvoie qu’à sa
mission principale ou dominante, et que selon l’horizon temporel, cette vision peut évoluer.

Un centre de recettes peut Œtre aussi centre de coßt s�il est responsable d�un budget regroupant ses
propres moyens.
De mŒme, un centre d�entretien de locaux est à court terme un centre de coßt mais dans un horizon
plus lointain, il peut Œtre considØrØ comme un centre de profit s�il doit obtenir le renouvellement de
contrats qui lui assure son chiffre d�affaires.

Une fois le choix fait, le découpage de l’entreprise en centres de responsabilité doit couvrir
l’ensemble de l’activité en leur affectant tous les éléments de coûts et de recettes sans en
oublier aucun. 
Cette exigence de chiffrer les enjeux financiers du découpage de l’organisation a contraint
les entreprises à retenir un mode de pilotage spécifique qui permet un contrôle financier de
toute l’organisation. C’est ainsi que s’est développée et diffusée la gestion budgétaire.

section 2
le pilotage par la gestion
budgØtaire

La gestion budgétaire est un mode de pilotage à court terme qui englobe tous les aspects de
l’activité de l’organisation dans un ensemble cohérent de prévisions chiffrées majoritai-
rement financières : les budgets.

Centre de 
rentabilitØ

Centre de 
profit

Centre de 
coßt

Centre de dØpenses 
discrØtionnaires

Centre de chiffre
d’affaires

EXEMPLE
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Périodiquement, les réalisations sont confrontées aux prévisions et permettent la mise en
évidence d’écarts qui conduisent à des actions correctives qui doivent permettent de
modifier le réel pour qu’il soit conforme aux prévisions.

1. La gestion budgØtaire

Il nous semble nécessaire d’y ajouter un aspect supplémentaire : celui du contrôle a poste-
riori des réalisations avec ces mêmes prévisions, par la mise en évidence d’écarts signifi-
catifs qui doivent entraîner des actions correctives.
En effet, cette gestion s’appuie sur un mode de pilotage de type boucle fermée avec
rétroaction, à savoir :

GESTION BUDGÉTAIRE

Sous cette forme, la gestion budgétaire doit être envisagée comme un système d’aide à la
décision et au contrôle de la gestion composé de deux phases distinctes :
– la budgétisation c’est-à-dire l’élaboration des budgets (documents),
– le contrôle budgétaire constitué par le calcul des écarts et les actions correctives qu’il

initie.

1.1 L�Ølaboration des budgets
Les pratiques de constitution des budgets diffèrent, selon les modes de gestion des entre-
prises. Sont distingués :
– les budgets imposés : la hiérarchie assigne à chaque responsable ses objectifs et lui affecte

des moyens ;
– les budgets négociés : une procédure de navette est instituée entre les responsables opéra-

tionnels et leur hiérarchie sur des propositions d’objectifs. Les décisions sont prises sur
des bases de consensus, la hiérarchie s’assurant seulement de leur cohérence avec la
politique générale de l’entreprise.

Le plan comptable présente la gestion budgétaire comme « un mode de gestion consistant à
traduire en programmes d’action chiffrés appelés « budgets » les décisions prises par la direction
avec la participation des responsables ».

BUDGÉTISATION
Mise en place de 

budgets

Confrontation  pØriodique

RÉALISATIONS
Connaissances des 

rØsultats rØels

Mise en Øvidence 
d�ÉCARTS

CO
NT

RÔ
LE

BU
DG

ÉT
AI

RE ACTIONS CORRECTIVES
qui tendent à rapprocher
le rØel des prØvisions 
assimilØes au souhaitable

CO
NT

RÔ
LE

BU
DG

ÉT
AI

RE
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La procédure budgétaire est longue, principalement dans le cas de budgets négociés. En
effet :
– les premières directives relatives à l’exercice N sont formulées par la direction générale dès

le début du second semestre N–1 et communiquées aux responsables budgétaires ;
– une proposition de budget est élaborée par chaque responsable courant septembre-

octobre N–1 et remonte au contrôle de gestion ;
– la consolidation des différents budgets et leur nécessaire cohérence obligent à des navettes

avant d’en arrêter la version définitive.
Certaines règles sont, en général, à respecter quelles que soient les pratiques d’élaboration :
– les budgets de l’année N doivent être établis en N–1 et impérativement approuvés avant le

début de l’année N ;
– un réajustement des budgets est souhaitable dès février de l’année N.
Pour un exercice donné, les budgets doivent envisager :
– les activités d’exploitation de l’entreprise c’est-à-dire les niveaux des ventes et de la

production, ainsi que les moyens humains à mettre en œuvre ;
– les conséquences monétaires de ces choix ;
– les incidences de décisions de moyen terme comme les opérations de financement ou

d’investissement décidées en comité de direction.
Les budgets sont élaborés par fonction en respectant un déploiement particulier présenté en
page 227 :
– le niveau des ventes souhaitables et prévues au budget doit être ajusté à la capacité réelle

installée de production : cet ajustement définit les budgets de vente et de production aussi
appelés Budgets déterminants ;

– ces plans d’actions acceptés, tous les autres budgets de fonctionnement des différents
services peuvent être chiffrés : ce sont des budgets dépendants ;

– les impacts de toutes ces décisions en termes de profitabilité (compte de résultat prévi-
sionnel) et en termes de patrimoine (Bilan prévisionnel) se retrouvent dans les
documents de synthèse prévisionnels.

Pour être un mode de pilotage pertinent, la gestion budgétaire ne doit pas se contenter
d’élaborer des prévisions chiffrées. Il faut transformer ces prévisions en « normes de
fonctionnement souhaité » et faire en sorte que le réel soit le plus conforme possible aux
prévisions. C’est pourquoi il faut lui adjoindre un contrôle budgétaire.

1.2 Le contrôle budgØtaire

M. Gervais(1) définit le contrôle budgétaire comme « la comparaison permanente des résultats
réels et des prévisions chiffrées figurant aux budgets afin :
– de rechercher la (ou les) cause(s) d’écarts,
– d’informer les différents niveaux hiérarchiques,
– de prendre les mesures correctives éventuellement nécessaires,
– d’apprécier l’activité des responsables budgétaires. »
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En ce sens, le contrôle budgétaire est une fonction partielle du contrôle de gestion dont
dépend la qualité de ses interventions.(1)

Pour un contrôle budgétaire efficace, le contrôle de gestion se doit de :
– définir les centres de responsabilités en évitant les chevauchements d’autorité ou les

incohérences de rattachement hiérarchique ;
– servir de liaison et d’arbitrage entre les centres de responsabilité, en particulier en

définissant clairement les modalités de cessions entres les centres ;
– décider du degré d’autonomie délégué aux centres et de faire respecter les orientations

de politique générale de la firme ;
– mettre en place des unités de mesure des performances connues et acceptées par les

responsables.
Sous ces conditions, le contrôle budgétaire pourra pleinement être perçu par les respon-
sables opérationnels comme un service qui les aide à maîtriser et à améliorer leur gestion.
Il incitera au dialogue et à la communication.
Système de pilotage à court terme, la gestion budgétaire joue :
– un rôle de coordination des différents sous-systèmes puisque le réseau des budgets

s’étend à tous les aspects de l’entreprise, tant commercial, productif, que financier. Il
permet une consolidation des actions chiffrées dans le budget général et la présentation de
documents de synthèse prévisionnels cohérents avec le plan opérationnel défini plus haut ;

– un rôle de simulation rendu possible par l’informatisation des procédures d’élaboration
des budgets, qui permet de tester plusieurs hypothèses de budgétisation. Cet aspect revêt
de plus en plus d’importance face à l’incertitude et à la complexité des marchés actuels.
L’informatique permet une gestion prévisionnelle en temps réel et un réajustement
possible des budgets en cas de besoin.

La gestion budgétaire ne remplira ces rôles que dans la mesure où le réseau des budgets
couvre toute l’activité de l’entreprise et respecte l’interaction existante entre les sous-
ensembles qui la constituent.

1.3 Articulation entre budgØtisation et analyse des Øcarts
Il faut bien comprendre les deux logiques qui cohabitent en gestion budgétaire.
La première étape de la gestion budgétaire, la budgétisation, consiste à élaborer tous les
budgets, en partant des deux budgets déterminants, ventes et production, pour aboutir à
l’articulation complète dans le budget général.
La seconde étape, le contrôle budgétaire, calcule les écarts entre prévisions et réalisations en
partant du budget général pour remonter aux différentes composantes.

(1) Gervais M., Contrôle de gestion et planification de l’entreprise, Économica, 1990.
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Ceci peut être visualisé par le schéma suivant :

Il faut donc bien comprendre que l’analyse part d’un écart global sur résultat avant d’être
décomposé selon les différents domaines, production, commercial et de services
fonctionnels. C’est pourquoi le chapitre 12 doit être appréhendé comme un tout, en
commençant par le contrôle budgétaire du résultat, puis de l’activité commerciale, puis de
l’activité productive.
Toutefois, la gestion budgétaire dépasse largement le cadre des budgets et du contrôle
budgétaire, elle constitue un mode de pilotage qui implique les responsables et qui prend en
compte la dimension humaine du management qu’implique tout mode de pilotage.

1.4 Les acteurs et la gestion budgØtaire
La mise en place de budgets s’accompagne très souvent d’une décentralisation des respon-
sabilités par la création de centres de responsabilité de nature différente.
Chaque responsable est alors jugé sur sa capacité à, par exemple :
– respecter des consommations de ressources pour les responsables de centres de coûts,
– dégager des surplus financiers pour les responsables de centres de profit, tout en

respectant des objectifs de volume.

a) La localisation des performances
Cette organisation suppose que le responsable maîtrise les éléments du budget (charges et/
ou produits) affectés à son centre.
Dans cette optique, il est primordial que le calcul et la mise en évidence d’écarts respectent
de façon stricte la localisation des responsabilités si l’on souhaite éviter des conflits sur la
réalité de la performance mesurée.

Budget des ventes

BU
DG

ÉT
IS

AT
IO

N

CO
NT

RÔ
LE

 B
UD

GÉ
TA

IR
E

Budget des services
fonctionnels

Compte de rØsultat

Budget de production

Budget
d�approvisionnement

Écart sur rØsultat

+

+

Budget d�investissement

Écart de marge sur chiffres d�affaires
 Écart de composition des ventes

+ Écart de volume global
+ Écart de prix

 (Écart sur chiffre d�affaires)

Budget de trØsorerie

Bilan

Écart sur charges de structure

Écart sur coßt de production
 Écart sur charges indirectes

+ Écart sur charges directes
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Soit les liens suivants entre les ateliers A, B, C :

L�atelier C reçoit :
� les charges rØelles gØnØrØes par son activitØ propre ;
� le coßt des prestations de l�atelier A selon le calcul suivant :

Nombre d�U.O. rØellement consommØes × Coßt standard de l�U.O.
� le coßt des prestations de B selon le mŒme principe.
Ainsi, le chef d�atelier C est responsable :
� des charges engagØes dans son propre centre ;
� de la consommation en volume des prestations des centres A et B mais pas du coßt de cession de ces

prestations qui dØpendent des responsables des ateliers A et B.

Ce mode de calcul évite de transférer en cascade les dépassements de budgets de l’amont
vers l’aval et de créer dans les centres de responsabilité des charges discrétionnaires, source
de démotivation du personnel.
Ce strict respect de la localisation des performances permet également au contrôle budgé-
taire de remplir à plein son rôle de pilotage et, en autorisant une gestion par exception, de
respecter l’autonomie déléguée aux responsables.

b) La gestion par exception
La gestion par exception ajoute au principe de pilotage défini ci-dessus des seuils ou des
valeurs d’écarts en deçà desquels aucune action n’est entreprise.
Cette non-intervention peut s’entendre à deux niveaux :
– au sein du centre, dans ce cas, la valeur de l’écart étudié n’est pas jugée significative pour

entreprendre une action corrective ;
– dans les rapports du centre avec le niveau hiérarchique supérieur : en deçà de limites fixées et

acceptées, les actions d’amélioration à entreprendre sont de la responsabilité du responsable
du centre, le niveau hiérarchique n’intervient plus que pour des écarts exceptionnels.

Ce mode de gestion peut être illustré par le schéma suivant :

EXEMPLE

Atelier A Atelier B

Atelier C

TempsJ F M A M J J A S O N D

DonnØes du

budget

RØalisations

Limites de tolØrance

Écart acceptable

Écart «anormal»
Il faut intervenir

Zone de non-
intervention
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Libéré du suivi et des contrôles opérationnels du niveau N–1, chaque responsable peut se
consacrer à une réflexion à moyen ou long terme sur le déploiement de la stratégie au niveau
de ses responsabilités, voire à la réactualisation de cette dernière. Dans ce contexte, la
gestion budgétaire s’insère dans un réseau de prévisions dont l’horizon est plus lointain.

2. La place de la gestion budgØtaire dans la planification 
d�entreprise

Le mode de pilotage court terme autorisé par les budgets s’est avéré incapable d’anticiper les
modifications de l’environnement de l’entreprise : il manquait à ces prévisions un cadre
plus global qui indiquerait la direction à suivre et les moyens d’y parvenir : c’est l’objet des
plans stratégique et opérationnel. C’est ce réseau de prévisions du long terme au court
terme qui est appelé « planification » d’entreprise.

2.1 StratØgie et planification d�entreprise
La stratégie d’une entreprise peut se définir comme un ensemble d’actions organisées en
vue d’atteindre des objectifs par rapport à l’environnement. Elle se doit d’assurer la
pérennité de l’organisation tout en respectant un niveau de performance satisfaisant pour
ses différents partenaires (dirigeants, actionnaires, personnel…).
Sa définition s’appuie sur une étude des forces et des faiblesses de l’entreprise qui doit
déboucher sur un diagnostic tant externe qu’interne :
– diagnostic externe : il évalue les opportunités et les menaces que représente l’environ-

nement pour l’avenir de l’entreprise ;
– diagnostic interne : il répertorie les atouts et les points faibles de l’organisation.
Ces évaluations ont pour objet la sélection des facteurs clés de succès comme :
– le positionnement en termes de prix,
– le savoir-faire technologique,
– la qualité des produits,
– le respect des délais…
qui dépendent, à la fois de l’entreprise, mais aussi de son secteur d’activité, ou encore, des
lieux géographiques où elle exerce.
Les facteurs ainsi retenus vont permettre d’asseoir la stratégie de l’entreprise en définissant
les ensembles marchés/produits/technologies sur lesquels elle entend assurer son dévelop-
pement futur.
En fonction des objectifs fixés, de l’analyse des forces et des faiblesses, la direction doit
prévoir et organiser les actions et les ressources allouées pour diriger les activités : c’est la
planification d’entreprise qui peut porter sur une période plus ou moins longue (trois à
cinq ans).
Bien sûr les orientations prises à un moment peuvent être modifiées au fur et à mesure du
déroulement de l’activité sur la période et des évolutions non prévues : c’est tout le rôle de
la gestion qui est de prévoir (planification à moyen et long terme) mais aussi de s’adapter
(aux changements à court terme).
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Dans une entreprise, la planification peut être considérée comme un système de données
sur son futur, tel qu’il est « désiré » par les responsables de la direction générale. Elle
s’organise comme un ensemble d’informations prévisionnelles regroupées dans des plans à
horizon de plus en plus restreint. Dans un processus de planification complet, on dénombre
trois niveaux :
– un plan stratégique,
– un plan opérationnel,
– un ensemble de budgets qui constitue le cœur de la gestion budgétaire.

2.2 Les outils de la planification
La généralisation des procédures de planification s’est effectuée dans un environnement
stable, en croissance régulière dans lequel anticiper pouvait être assimilé à prendre le passé
et lui affecter un coefficient de croissance. Dans ce contexte, il n’était pas rare de voir des
systèmes de planification établis sur une dizaine d’années.

a) Le plan stratØgique
Le plan stratégique reprend les points clés de la stratégie, à savoir :
– les marchés/produits/technologies de l’entreprise ;
– les objectifs de cette dernière : buts quantifiés, par exemple un pourcentage de part de

marché… ;
– les moyens pour les atteindre : croissance interne, externe, zones géographiques à privi-

légier…
Il retrace les différentes étapes souhaitées du devenir de l’entreprise. Son horizon se réduit
considérablement avec l’impact de la mondialisation : de 5 à 10 ans dans les années 1980, il
est, aujourd’hui, très souvent ramené à un horizon de 3-5 ans.
Ayant été élaboré à la suite d’une étude précise des forces et des faiblesses actuelles de
l’entreprise et de son environnement, le plan stratégique intègre les notions de
« souhaitable » et de « possible » dans un ensemble cohérent et réaliste. Sous cet aspect, il
se différencie complètement de la prospective, qui imagine le futur, et dont l’horizon est
beaucoup plus lointain.
Exprimant les grandes lignes d’un plan d’actions qui s’étend sur plusieurs années, sa forme
est variée et les objectifs peu détaillés.
Ce plan est élaboré par la direction générale avec confrontation des responsables de chaque
grande fonction de l’entreprise. Comme tout programme d’action, il doit être porté à la
connaissance des responsables des unités décentralisées puisqu’il doit servir de cadre à leur
action et leur permettre des propositions de mise en œuvre qui seront intégrées dans le plan
opérationnel.

b) Le plan opØrationnel
Le plan opérationnel est élaboré en accord ou sur proposition des centres de responsabilités.
Il représente sur un horizon de deux à trois ans les modalités pratiques de mise en œuvre
de la stratégie.
Cette programmation s’articule, pour chaque fonction, en :
– une planification des actions,
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– une définition des responsabilités,
– une allocation de moyens financiers, humains et/ou techniques.
Il conduit à envisager le futur proche de l’entreprise sous les aspects conjugués de sa
viabilité, de sa rentabilité et de son financement. C’est pourquoi il se subdivise, parfois, en
plusieurs plans partiels :
– plan d’investissement,
– plan de financement,
– « documents de synthèse » prévisionnels,
– plan de ressources humaines.
Il constitue un passage obligé entre le plan stratégique et les budgets qui organisent l’activité
au présent. Les liens entre ces différents documents sont variables selon la nature de la
planification de l’entreprise ; celle-ci peut être :
– intégrée, et dans ce cas l’élaboration des plans est conjointe ainsi que leur mise à jour,
– non liée, et ce peut être le cas de PME qui déterminent certains axes de stratégie et

utilisent les budgets comme seul élément de programmation de l’avenir.
Le plan opérationnel, quand il existe, demande de fréquents réajustements par rapport aux
prévisions budgétaires et aux réalisations des exercices. C’est pourquoi certaines entreprises
intègrent les budgets et le plan opérationnel dans un plan « glissant » où les données prévi-
sionnelles sont de plus en plus précises et détaillées au fur et à mesure que l’on se rapproche
de l’exercice en cours.
Au-delà de l’articulation des prévisions sur les différents horizons temporels, il est néces-
saire d’organiser au quotidien l’autonomie de gestion des unités décentralisées de sorte
qu’elles ne cherchent pas à privilégier leur intérêt au détriment de celui de l’entreprise et
qu’elles connaissent les modalités d’arbitrage en cas de conflit inter-centres. Il s’agit aussi de
motiver et de contrôler les actions des responsables des centres.

section 3
animation de la structure et prix 
de cession interne

L’organisation en centres de responsabilité tente de généraliser, à l’intérieur de l’entreprise,
des relations clients/fournisseurs où chacun cherche à réaliser au mieux les objectifs qui lui
ont été fixés.
Les directions générales se sont alors servies de cette configuration pour motiver les respon-
sables des centres en leur délégant du pouvoir (1).
Dans ce contexte, le contrôle de gestion doit essayer d’organiser les échanges internes entre
centres en définissant des prix de cession entre entités ou prix de cession interne (2). Par
ailleurs, il doit aussi organiser le suivi et la mesure de la performance des centres. En effet,
très souvent, une partie de la rémunération des responsables est assise sur la performance
calculée de ces centres.
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1. Implication des acteurs
La prise de conscience du rôle important des acteurs, tant dans l’élaboration que dans
l’utilisation des outils de gestion, a conduit les organisations à intégrer une gestion de
l’implication et de la motivation de ces derniers.
Ainsi, les responsables de centres de responsabilité, par leurs actes ou leurs comportements,
peuvent être des agents facilitateurs ou bloquants de l’efficacité du système.
Pour qu’une configuration décentralisée soit un instrument d’amélioration des perfor-
mances, il est nécessaire que les responsables des unités décentralisées aient une bonne
connaissance des enjeux stratégiques de l’organisation, qu’ils comprennent les objectifs qui
leurs ont été assignés, qu’ils connaissent les critères sur lesquels seront évaluées leurs
actions. Ces éléments ont conduit à deux modes d’animation des hommes, fortement
imprégnés par la culture anglo-saxonne du contrat.

1.1 La direction par objectifs
A partir du système d’objectifs définis par la direction générale et sous contrainte budgé-
taire, les responsables des centres déterminent librement la mise en œuvre des moyens
financiers, humains, techniques, les délais, et les critères de mesure pour les atteindre.
La direction par objectifs (DPO) cherche à gérer l’organisation avec ses objectifs tout en
permettant la réalisation des besoins d’estime et d’épanouissement des individus et à
contrôler l’activité avec les hommes, non contre eux.

Mise en place aux États-Unis dans les années 70-80, la DPO se fonde sur deux idées-force et
nécessite des conditions préalables pour que sa mise en place réussisse :
� L’organisation doit tenir compte de ses spécificités et de ses contingences.
� La satisfaction et l’accomplissement des motivations des participants permettent
d’améliorer les résultats de l’organisation. (C’est la théorie Y de McGregor.)
Ces deux idées-force conditionnent un mode de gestion qui doit permettre à l’organisation
de mieux atteindre ses objectifs et à l’individu de se sentir plus libre et plus responsable donc
plus performant.
À partir du système d’objectifs définis par la direction générale, les responsables par
fonction ou par produit déterminent librement les moyens financiers, humains, techniques,
les délais, les critères de mesure pour les atteindre, sous une contrainte budgétaire.
Le fonctionnement d’un système de DPO comporte six phases :
– la fixation des objectifs généraux,
– la fixation des objectifs individuels,
– l’action individuelle en vue d’atteindre les objectifs,
– le contrôle des résultats,
– le lancement des actions correctives,
– l’évaluation des résultats des responsables.

P. Bouloc en donne la définition suivante : « La DPO est une technique de direction de l’entreprise
qui vise à atteindre une plus grande efficacité par une meilleure utilisation des ressources humaines
et matérielles. »
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Quelquefois, la participation des responsables est sollicitée dès la définition des objectifs de
sorte que la direction soit plus collégiale dès le début du processus. Dans ce cas, on parle de
« direction participative par objectifs (DPPO) ».

1.2 Le systŁme des sanctions rØcompenses
Les mécanismes de contrôle mis en place doivent être compris de tous, jugés adaptés aux
objectifs et aux moyens alloués. Dans ce cas, ils deviennent des outils de gestion et de
conseil. Ils autorisent une plus grande responsabilisation des hommes. Les résultats mesurés
deviennent légitimes pour asseoir une partie de la rémunération des responsables.
Les résultats de leurs actions s’inscrivent dans un système de sanctions récompenses.

a) Les sanctions
Même avec l’évolution de la conception du contrôle, une connotation péjorative reste
attachée à la notion de sanction. Deux types de sanction coexistent :
– la sanction la plus « classique » vient du supérieur hiérarchique qui demande des explica-

tions et des justifications sur les mauvais résultats obtenus. Le responsable ressent
l’évaluation autant pour lui-même que pour les actions menées ;

– la sanction plus « récente » consiste en une auto-critique du responsable. Il mesure l’écart
entre les prévisions et les réalisations et met en place les procédures correctives pour
améliorer la gestion future. La marge de manœuvre laissée au responsable varie selon les
entreprises et les processus d’auto-contrôle peuvent être supervisés par la hiérarchie pour
ne pas trop laisser dériver le système.

b) Les rØcompenses
Elles peuvent prendre de nombreuses formes. Les premières sont souvent d’ordre
pécuniaire mais, si l’on tient compte des analyses d’Herzberg, il faut aussi mettre en place
des systèmes de récompense fondés sur d’autres motivations :
– une responsabilité plus large,
– une possibilité de promotion,
– des moyens de travail plus importants,
– une considération et une participation plus grandes, etc.

c) Le contrôle de gestion et les systŁmes de sanction et de rØcompense
Au-delà de sa dimension technique et comptable pour gérer l’activité, le contrôle de gestion
est aussi un système d’animation qui influence le comportement, la motivation et la parti-
cipation des individus. La direction et le contrôleur de gestion doivent donc être vigilants
lors de la mise en place des objectifs, des procédures et des critères pour que les individus
participent le plus efficacement possible à l’organisation.
Support de rémunération des acteurs, les performances des centres doivent être correc-
tement évaluées. Ces dernières dépendent fortement de la définition des prix de cession
interne qui organisent les cessions inter-centres.
Ces prix, qui organisent les relations entre division acheteuse et division vendeuse, doivent
être construits en respectant trois objectifs difficilement conciliables :
– le maintien de l’efficacité de l’organisation, c’est-à-dire engager localement des actions

qui restent en cohérence avec la stratégie du groupe ;
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– une juste mesure de l’efficience de chaque centre ;
– le respect de l’autonomie déléguée au responsable, garant de sa motivation.

2. La dØtermination des prix de cession internes
Les échanges entre centres de profit ou d’investissement d’une même entité doivent, dans la
logique de cette organisation, être réglés par l’intermédiaire d’un prix. Plusieurs méthodes
existent pour fixer ces prix dits prix de cession internes.

2.1 Notion de prix de cession interne
a) DØfinition
Le prix de cession interne permet la valorisation des transferts entre unités productives.
Il est alors possible d’établir un compte de résultat où les produits sont constitués par le
chiffre d’affaires extérieur (avec les clients finals) et le chiffre d’affaires interne (avec les
centres acheteurs de l’entreprise).
Ce compte de résultat peut être établi dans le cas où le centre «vendeur» n’a pas accès au
marché final : la définition du prix reconstruit à l’intérieur de l’entreprise des « micro-
entités » dont la direction souhaite qu’elles soient gérées comme des entités autonomes.

Or, la performance d’un centre est influencée par l’existence des cessions internes puisque
ce qui est un coût pour le centre acheteur est une recette pour le centre vendeur.

b) Prix de cession interne et rØsultat global
Un prix de cession interne est défini soit par rapport au coût, soit par rapport au marché
mais, quel que soit son niveau, il est neutre sur le résultat global de l’entreprise. Sa
définition n’influence que le niveau des résultats partiels de chaque centre.

La fixation des prix de cession interne doit donc permettre :
– une juste mesure des performances des centres concernés,
– une convergence des intérêts entre la division et l’entreprise,
– un respect de l’autonomie déléguée aux centres de responsabilité.

ENTREPRISE

Approvision-
nements

externes

MarchØ final

(ventes externes)

Ventes externes Approvisionnements
externes

Centre vendeur
(centre de profit)

Centre acheteur
(centre de profit)

Prix de cession
interne

Cessions
internes
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Soient les liens suivants entre centres de responsabilitØ (par simplification, le centre vendeur n�a pas
d�accŁs possible à un marchØ final) : cession de la totalitØ de la production du centre A au centre B,
soit 1 000 unitØs.
Premier cas : Prix de cession Øgal à 40 �

DeuxiŁme cas : Prix de cession Øgal à 50 �

Il est possible de constater que, dans les deux cas, le rØsultat de l�entreprise est identique, seule la
localisation partielle des performances des centres est dØplacØe.

c) Prix de cession et valorisation des stocks
Dans le cas de cessions internes valorisées à un coût conventionnel, une distorsion est intro-
duite dans la valeur des stocks de fin de période.
Très souvent, le coût conventionnel est constitué par le coût de revient du produit auquel est
ajoutée une marge qui doit permettre de rémunérer le service offert par le centre vendeur.
Son utilisation introduit, dans le coût des produits cédés, une part de résultat. Ce résultat
est fictif puisqu’il ne peut y avoir de résultats réels au sein d’une entreprise que lorsque la
vente se dénoue par une confrontation avec le marché.
Lorsque les biens cédés sont intégrés en totalité dans les fabrications de la division acheteuse et
vendus, l’apparition de bénéfices fictifs n’entraîne pas de conséquence sur le résultat de l’entreprise.

L�Øtablissement A cŁde 1 000 produits au prix conventionnel de 120 � l�un à l�Øtablissement B. Le coßt
de revient d�un produit est de 110 �. Ces produits ont ØtØ inclus dans les fabrications de la division B. 
HypothŁse 1 : Toutes les fabrications de B ont ØtØ vendues.

ENTREPRISE

Centre A (vendeur) Centre B (acheteur)

Cessions internes : 40 � × 1 000 = 40 000 Chiffre d�affaires : 70 � × 1 000 = 70 000
Achats externes variables : 20 000 Achats internes : 40 � × 1 000 = 40 000
Autres charges fixes : 15 000 Autres charges fixes 12 000

RØsultat : 5 000 RØsultat : 18 000

RØsultat global de l�entreprise : 23 000 �

ENTREPRISE

Centre A (vendeur) Centre B (acheteur)

Cessions internes : 50 � ×  1 000 = 50 000 Chiffre d�affaires : 70 � × 1 000 = 70 000
Achats externes variables : 20 000 Achats internes : 50 � × 1 000 = 50 000
Autres charges fixes : 15 000 Autres charges fixes 12 000

RØsultat : 15 000 RØsultat : 8 000

RØsultat global de l�entreprise : 23 000 �

TH¨ME D�APPLICATION

EXEMPLE
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Division A : elle dØgage un bØnØfice fictif sur la cession qui s�ØlŁve à :
1000 produits (120 � � 110 �) = 10 000 �
Division B : le coßt de revient des produits finis de B est majorØ de 10 000 �, et pour un prix de vente
inchangØ, le bØnØfice de la division B est diminuØ de la mŒme somme.
Pour l�entreprise : l�opØration est neutre, ce qui est gagnØ par un Øtablissement est perdu par l�autre.

La difficulté survient lorsque toutes les fabrications de la division acheteuse et incluant des
cessions internes ne sont pas vendues. Il subsiste dans les stocks de fin de période une partie
du bénéfice fictif qu’il faut régulariser en fin d’exercice, de telle sorte que les stocks
présentent une évaluation en coûts réels.

HypothŁse 2 : les 1 000 produits reçus de la division A ont ØtØ partagØs en deux lots :
� 200 sont encore en stock de matiŁres premiŁres, 800 ont ØtØ intØgrØs aux fabrications de la division B ;
� parmi les 800 produits finis, 700 ont ØtØ vendus en dØgageant un bØnØfice de 20 � par produit.
Le bØnØfice fictif de 10 000 � dØgagØ par la division A se retrouve au sein de la division B par :
� une minoration du rØsultat sur les 700 produits vendus Øgale à : 10 � × 700, soit 7 000 � ;
� une surØvaluation des stocks :

� de produits finis : 100 produits × 10 � = 1 000 �
� de matiŁres premiŁres : 200 produits × 10 � = 2 000 �

Il faut donc dans le cas de cessions internes valorisées à un coût conventionnel retraiter les
stocks lors de la consolidation des résultats.
L’impact comptable des prix de cession ayant été analysé, il faut maintenant nous interroger
sur leur mode de fixation. Il existe deux grandes familles de méthodes de fixation des prix :
une fondée sur les coûts, l’autre sur les prix. Après leur étude, nous envisagerons les condi-
tions théoriques de leur utilisation.

2.2 Les mØthodes fondØes sur les coßts
Nous examinerons successivement :
– le coût réel,
– le coût standard complet,
– le coût d’opportunité.

a) Le coßt rØel
L’utilisation de coûts réels pour valoriser les prestations entre centres, bien qu’il puisse
apparaître simple et « naturel », n’est pas à retenir car il ne permet pas la localisation des
responsabilités.
En effet, le coût réel transfère l’efficience ou l’inefficience du centre vendeur vers celui qui
reçoit la prestation.

Soit un centre A qui produit un composant dont le coßt standard est le suivant : 30 � de charges
variables unitaires et 20 � de charges fixes pour une production prØvue de 1 000 unitØs. Toute sa
production est cØdØe au centre B au coßt rØel majorØ d�une marge de 5 %. Le centre acheteur B
adjoint à ce produit un autre composant achetØ à l�extØrieur dont le coßt d�achat unitaire est de

EXEMPLE (SUITE)

TH¨ME D�APPLICATION
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10 �. Le montage du produit final coßte 2 � par unitØ montØe. Le produit est vendu sur un marchØ
final au prix de 80 �.

Compte tenu des donnØes fournies, le contrôle de gestion s�attend :
� pour le centre vendeur A :

� à une production à un coßt rØel Øgal au coßt standard, soit 50 � ;
� à un prix de cession qui est Øgal à 50 � × 1,05 = 52,50 � ;
� à un rØsultat du centre Øgal à : 50 � × 5 % × 1 000 unitØs = 2 500 � ;

� pour le centre acheteur B :
� à un coßt de revient rØel du produit montØ Øgal à : 52,50 � + 10 � + 2 � = 64,50 � ;
� à un rØsultat du centre Øgal à : (80 � 64,5) × 1 000 unitØs = 15 500 � ;

le rØsultat de l�entreprise devant Œtre Øgal à : 2 500 + 15 500 = 18 000 �, soit : 
(80 � (50 + 10 + 2)) × 1 000 unitØs.
Supposons que dans la rØalitØ le centre A n�ait pu respecter ses contraintes de production : son coßt
de revient unitaire s�ØlŁve à 56 �. Par contre, le centre B a pleinement satisfait à ses engagements.
Il apparaît que :
� le rØsultat du centre A est de 56 × 5 % × 1 000 unitØs = 2,8 � × 1 000 = 2 800 � ;
� le prix de cession devient : 56 × 1,05 = 58,8 � ;
� le coßt de revient du centre B est Øgal à : 58,80 + 10 + 2 = 70,80 � ;
� et son rØsultat est de : (80 � 70,80) × 1 000 unitØs = 9 200 �.
En consØquence : le rØsultat global rØel est de : (80 � (56 + 10 + 2)) × 1 000 = 12 000, qui se rØpar-
tissent en : 2 800 + 9 200, soit une diminution de 6 000 � par rapport au rØsultat attendu.
Le centre A est inefficient de 6 � par produit, ce qui implique une perte de 6 000 �, soit la perte
du rØsultat rØel. Pourtant le rØsultat du centre est supØrieur au rØsultat attendu de 300 � (2 800 �
au lieu de 2 500 �). Ce phØnomŁne s�explique par la dØfinition du prix de cession et plus particu-
liŁrement du mode de fixation de la marge : comme la marge s�exprime en pourcentage du coßt
rØel, plus ce dernier est ØlevØ, plus la marge est importante (6 � × 5 % × 1 000 unitØs = 300 �).
Ici la dØfinition de l�indicateur conduit à des comportements contradictoires avec l�objectif fixØ à
l�organisation en centres de responsabilitØ : normalement plus le centre est efficient, plus son
rØsultat doit s�accroître et le jugement portØ sur sa performance Œtre favorable ; compte tenu du
mode de fixation du prix de cession, c�est l�inverse qui se passe.
Le centre B qui a pleinement satisfait à ses obligations voit son rØsultat se dØtØriorer de 6 300 �
(9 200 � au lieu de 15 500 � attendus), ce qui correspond au transfert :
� de l�inefficience du centre A pour 6 000 �,
� de l�accroissement de marge du centre A rØpercutØe dans le coßt d�achat pour 300 �.
Le choix d�un prix de cession Øgal à un coßt rØel ne conduit pas les centres amont à l�efficience
puisqu�ils peuvent ainsi rØpercuter leur non-productivitØ vers les centres aval : il n�y a pas de locali-
sation des performances.

C’est pourquoi le coût réel est rarement retenu comme prix de cession interne pour juger de
la performance des centres de responsabilité et bien qu’il paraisse « évident » dans les trans-
ferts entre centres productifs, compte tenu de ses liens avec la comptabilité de gestion.
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b) Le coßt standard complet
Il permet une localisation des performances ; en effet :
– la division vendeuse sera contrôlée par la mise en évidence d’écarts entre des données

réelles et des données standards en quantité et valeur ;
– la division acheteuse ne sera responsable que de la consommation (quantités) des sous-

ensembles achetés.
Cette méthode présente des inconvénients dès lors que la division acheteuse a la possibilité
(et la liberté) de s’approvisionner ailleurs.

� Pour le centre « fournisseur »
La performance de ce dernier dépend des quantités achetées par le centre « client » : une
sous-consommation par rapport au budget ne permet pas l’absorption complète des charges
fixes, alors qu’une sur-consommation présente l’effet inverse. Dans les deux cas, il y une
influence sur le résultat du centre « fournisseur » sans que celui-ci n’en soit responsable.

Soit le centre A dont les charges prØvues sont de :
� 30 � de charges variables unitaires et
� 20 000 � de charges fixes pour une production normale de 1 000 unitØs.
Le prix de cession est fixØ au coßt standard unitaire plus 3 � de marge soit 53 �.
Le rØsultat budgØtØ du centre est de 3 000 �.
La capacitØ maximale du centre est de 1 100 unitØs. Compte tenu de la nature de la production du
centre A, celle-ci ne peut Œtre ØcoulØe qu�auprŁs du centre B.
Premier cas : Le centre B limite ses achats à 800 produits

DeuxiŁme cas : Le centre B porte ses achats à 1 100 produits

ENTREPRISE

Centre A (vendeur) Centre B (acheteur)

Cessions internes : 53 × 800 = 42 400 Chiffre d�affaires : 75 × 800 = 60 000
Achats externes : 30 × 800 = 24 000 Achats internes : 53 × 800 = 42 400
Autres charges fixes : 20 000 Autres charges fixes 12 000

RØsultat : � 1 600 RØsultat : 5 600
Coßt de revient rØel : 55 �

RØsultat global de l�entreprise : 4 000

ENTREPRISE

Centre A (vendeur) Centre B (acheteur)

Cessions internes : 53 × 1 100 = 58 300 Chiffre d�affaires : 75 × 1 100 = 82 500

Achats externes : 35 × 1 100 = 33 000 Achats internes : 53 × 1 100 = 58 300

Autres charges fixes : 20 000 Autres charges fixes 12 000

RØsultat : 5 300 RØsultat : 12 200
Coßt de revient rØel : 48,18 �

RØsultat global de l�entreprise : 17 500

TH¨ME D�APPLICATION (SUITE)
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En global, le rØsultat de l�entreprise change, ce qui est normal puisque la configuration avec le
marchØ ne porte pas sur les mŒmes quantitØs : l�Øcart de rØsultat peut s�analyser comme la marge
gØnØrØe par la diffØrence des quantitØs vendues : (75 � 30) × 300 produits = 13 500.
Mais, dans le mŒme temps, le centre A, qui a rempli ses obligations en termes de maîtrise de coßts,
voit son rØsultat et donc sa performance apparente se dØgrader ou s’amØliorer sans pouvoir y faire
quelque chose puisque ce sont les achats du centre B qui entraînent une plus ou moins bonne
absorption des charges fixes.

� Pour le centre « client »
Ce centre considère ce prix de cession comme un coût variable alors qu’il comprend des
charges fixes. La recherche de l’optimisation du résultat de l’entreprise risque alors de
porter sur des choix économiques mal fondés.

Retrouvons le centre A.
Compte tenu d�une forte concurrence sur le marchØ final de B, celui-ci fixe ses achats à 800 unitØs.
Le centre A propose alors à un centre C appartenant à la mŒme entreprise ses 200 composants au
coßt standard de 50 �. Ce dernier peut les intØgrer dans un produit vendu 80 � mais qui demande
15 � de charges variables unitaires et 5 000 � de charges fixes.

Le centre C perçoit le prix d�achat du composant comme un coßt variable alors qu�il est constituØ d�une
partie de charges fixes. Cette illusion conduit le centre C à refuser cette proposition puisqu�elle gØnŁre,
dans la vision de C, un rØsultat dØficitaire. Pourtant au niveau global, l�entreprise a intØrŒt à ce que
cette solution soit retenue : nous sommes en prØsence de l�application du principe voulant que les
optimums locaux ne soient pas synonymes d�optimum global.
RØsultat de l�entreprise si les cessions à C ne se font pas :
� Chiffre d�affaires B : 60 000
� Charges variables A : 24 000 (800 × 30 �)
� Charges fixes A : 20 000
� Autres charges B : 12 000

� RØsultat : + 4 000

ENTREPRISE

Centre A (vendeur) Centre B (acheteur) Centre C (acheteur)

Cessions internes vers B :
53 � × 800 = 42 400

Chiffre d�affaires : 
75 � × 800 = 60 000

Chiffre d�affaires : 
80 � × 200 = 16 000

Cessions internes vers C :
50 � × 200 = 10 000
Charges variables :
30 � × 1 000 = 30 000

Achats internes :
53 � × 600 = 42 400

Achats internes :
50 � × 200 = 10 000

Charges fixes : 20 000 Autres charges : 12 000 Autres charges :
15 � × 200 + 5 000= 8 000

RØsultat :  2 400 RØsultat : 5 600 RØsultat : � 2 000
Coßt de revient rØel : 50 �

RØsultat global de l�entreprise : 6 000

TH¨ME D�APPLICATION (SUITE)
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Pour éviter les inconvénients évoqués, il est possible de mettre en œuvre une solution peu
pratique mais plus juste : le prix de cession est égal au coût variable standard plus un
forfait.
Le plus souvent, ce forfait représente un abonnement à la couverture des charges fixes
budgétées. Les cessions (en quantité) supérieures à celles budgétées sont alors valorisées
uniquement au coût variable.
Cette pratique conduit le centre « acheteur » à acquérir au moins les quantités budgétées,
tout en maintenant la justesse de la classification des charges au sein de l’entreprise.
Quelquefois, ce forfait peut, outre l’abonnement des charges de structure, comprendre une
marge quand le centre acheteur est un centre de profit et qu’il ne possède pas d’autres
sources d’approvisionnement.
Dans ce cas, les services centraux définissent les modalités de fonctionnement des transferts
entre les centres ; mais alors la règle de l’autonomie de gestion des centres concernés n’est
plus respectée.

c) Le coßt d�opportunitØ
Ne prendre en compte que les coûts « positifs » revient à considérer que l'entité dispose de
capacités non utilisées, qu’elles ne pouvaient être affectées à aucune autre activité, et qu’il
serait possible de s’en séparer si la prestation interne n’a pas lieu et qu’aucun autre client
profitable n’est envisageable.
Dans les faits, très souvent, la prestation interne oblige à renoncer à une recette : dans cette
perspective, le vrai coût est la perte de recette, c’est-à-dire le manque à gagner, donc le
coût d’opportunité.

Soit une relation entre deux entitØs appartenant à la mŒme entreprise. Leurs relations sont synthØtisØes
dans la figure suivante :

C’est pourquoi, cette technique de coût standard complet n’est retenue que sous certaines
conditions :
– la cession interne a lieu entre deux centres de coûts ;
– les centres sont obligés de travailler ensemble parce que le centre «client» n’a pas de liberté en

matière d’approvisionnement (pas de partenaires de rechange possibles tant à l’intérieur qu’à
l’extérieur de l’entreprise).

EXEMPLE

Entreprise

Centre A (vendeur)
Coßt de revient externe : 65 �
Coßt de revient interne : 60 �

Centre B
(acheteur)

PCI ? MarchØ aval
ou

client externe

Prix de vente
externe :
140 �

PossibilitØ de
s’approvisionner

à l’extØrieur à 130 �
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La livraison en interne fait Øconomiser au centre A des frais de commercialisation, ce qui explique la
diffØrence de coßt de revient.
Quel doit Œtre le prix de cession interne ?
Dans ce contexte, la piŁce est produite et peut manifestement Œtre ØcoulØe sur le marchØ extØrieur, à
140 �. La livrer en interne conduit à renoncer à cette recette supplØmentaire. Dans le mŒme temps, elle
permet une Øconomie de 5 � sur les coßts de commercialisation. Le prix de cession doit alors Œtre fixØ
à 140 � 5 = 135 �.
À ce prix, le centre acheteur pourra prØfØrer s�approvisionner en externe à 130 �.

2.3 Les mØthodes fondØes sur le prix du marchØ
La référence au marché semble « logique » dans le cas de transferts entre divisions, érigées
en centres de profit ou de rentabilité.
Nous envisagerons les pratiques suivantes :
– le prix du marché,
– le prix du marché à moyen terme,
– le prix du marché moins une commission.

a) Le prix du marchØ
Cette pratique permet d’inciter les centres de profit concernés à une attitude d’entre-
preneur en permettant des choix économiques réalistes.
Cela suppose des produits banalisés dont les approvisionnements sont aisés et le prix de
référence connu. Dans ce cas, l’utilisation du prix du marché comme prix de transfert
pousse le centre « vendeur » à une efficience identique à celle du marché puisque le centre
« client » peut s’approvisionner librement et à un coût connu à l’extérieur.

b) Le prix du marchØ à moyen terme
Le prix du marché peut être considéré comme une référence en cas de fonctionnement
normal du marché, mais il peut arriver que le marché soit en période de surcapacité. Dans
ce contexte, les entreprises extérieures, dans un souci de rentabilisation de leurs propres
installations, proposent leurs produits à un prix proche de leur coût marginal.
Le moyen d’assurer à la division vendeuse une certaine pérennité est de lier les deux
divisions, l’acheteuse et la vendeuse, par des engagements pluriannuels de livraisons/
achats sur la base d’un prix du marché à moyen terme, contrats qui doivent prévoir les
modalités d’indexation de ce prix.
Cette solution semble également nécessaire quand le centre vendeur doit investir pour satis-
faire les besoins du centre acheteur.
Dans ce cas, c’est à la direction générale de définir les modalités de cession (prix et condi-
tions de révision de ce dernier) et d’arbitrer des conflits éventuels.

En règle générale, les méthodes fondées sur les coûts sont préconisées pour les transferts entre
centres productifs principalement quand il n’existe pas d’autres sources possibles d’approvi-
sionnement ou quand la direction générale décide, pour des raisons stratégiques, de privilégier un
approvisionnement interne.
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c) Le prix du marchØ moins une commission
Cette technique est préconisée lorsque les transferts ont lieu entre une division de fabri-
cation et une division commerciale.
La cession est alors valorisée au prix du marché final (celui des consommateurs) moins
une commission qui doit servir à couvrir les coûts de distribution des produits
concernés engagés par la division commerciale.

Ainsi, le choix d’un prix de cession est dépendant du type de produit, des possibilités
d’approvisionnement et du mode de gestion des entreprises.

2.4 CritŁres de choix pour fixer un prix de cession
La fixation des prix de cession soulève donc un certain nombre d’interrogations sur le rôle
assigné à ces prix de transfert par la direction générale. S’agit-il :
– d’évaluer la contribution de chaque centre à la chaîne de valeur, pour choisir entre

« faire » ou « faire faire » ?
– de réguler le pilotage de l’entreprise mise sous contrainte, une fois les choix stratégiques

d’externalisation décidés ?
Il semble que les choix soient contingents mais que deux critères puissent être mis en avant :
la nature des sources d’approvisionnement et la nature de la stratégie.

a) La nature des sources d�approvisionnement
J. Dearden(1) distingue quatre cas.
� Des produits pour lesquels il n’existe pas de marché intermédiaire ou que l’entreprise ne
veut pas externaliser pour des raisons de confidentialité technique : pour ces produits, il
propose un prix de cession égal à un coût plus une marge.
� Des produits qui peuvent à terme être sous-traités : il faut auparavant rentabiliser les inves-
tissements effectués ; dans ce cas, le prix du marché à long terme doit être retenu car il incite
le centre de profit à se mesurer à l’extérieur.
� Des produits qui peuvent être immédiatement sous traités sans mise au rebut des installa-
tions car elles sont peu spécialisées. Le prix de cession doit être le fruit d’une négociation
entre les centres autour d’un prix égal soit à :
– un coût majoré d’une marge,
– un prix de marché moins une décote.
� Des produits interchangeables dont la source d’approvisionnement peut être facilement
modifiée : le prix du marché s’impose, il est logique car il recrée en interne les conditions du
marché.

Les méthodes fondées sur le prix du marché sont plutôt utilisées dans des entreprises où les entités
responsables ont peu de complémentarité et où les directions générales laissent aux unités décen-
tralisées une large autonomie de gestion.

(1) J. Dearden, Cours de contrôle de gestion, Harvard Business School.
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b) La nature de la stratØgie
Sur la base d’une étude empirique, R. Eccles(1) définit un lien entre types de stratégie et
politique de prix de cession internes :

� Le type concurrentiel correspond à des organisations très diversifiées et peu intégrées,
comme des conglomérats, et fait reposer le contrôle sur la rentabilité de chaque centre. Le
marché est souverain et les prix du marché restent la référence en matière de prix de cession.
� Le type coopératif correspond à des entreprises fortement intégrées et peu diversifiées : il
s’agit de rentabiliser des investissements lourds ; aussi la stratégie de l’entreprise est définie
pour tout le groupe, elle privilégie l’approvisionnement interne et la coopération entre les
différentes unités : le prix de cession doit permettre d’optimiser les ressources. Les choix
stratégiques sont effectués, il s’agit pour les entités de les appliquer. La mesure de la perfor-
mance est établie par comparaison des résultats aux budgets. Le mode de fixation des prix
de cession interne est fondé sur les coûts plus une marge avec une préférence pour le coût
complet standard.
� Le type participatif correspond à des organisations fortement intégrées et diversifiées.
L’approvisionnement interne reste privilégié mais la diversification pousse au choix de prix
de cession fondés sur le marché.

conclusion
La définition des centres de responsabilité se situe au carrefour de plusieurs
préoccupations :
– définir un jugement sur l’efficacité de l’entreprise et de sa mise en œuvre de stratégie ;
– mesurer l’efficience des centres et leur participation à la chaîne de valeur ;
– dynamiser la structure en déléguant un certain nombre de responsabilités.
La définition du prix de cession interne est le moyen de mettre en œuvre les préoccupations
précédentes : les choix retenus sont forcément contingents puisque les finalités des direc-
tions générales sont différentes.

(1) R. Eccles, « Prix de cession interne », Harvar L’Expansion, hiver 1984-1985.

Forte
Style coopØratif Style participatif

Faible

Pas de recours aux cessions
internes facturØes

Style concurrentiel

Faible Forte
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Diversification

(Contrôle fondØ sur les procØdures hiØrarchiques)
Approvisionnement interne obligatoire

(Contrôle fondØ sur les rØsultats financiers)
Approvisionnement libre(Entreprise monoproduit)

PCI fondØ sur le marchØP
PCI sur le coßt complet standard

PCI = coßt + marge

(Contrôle fondØ sur les processus et les normes)
Approvisionnement interne obligatoire

PCI fondØ sur le marchØ
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Mais, quel que soit le mode de fixation des prix de cession retenu, certaines questions
doivent être clarifiées :
– par rapport aux prix :

� qui les fixe ?
� selon quelles modalités ?
� en montant absolu ou par rapport à une formule ?

– par rapport aux approvisionnements :
� quelle liberté subsiste en matière d’approvisionnement ?
� qui choisit : le fournisseur ou le client ?

– par rapport aux conflits :
� qui arbitre les conflits ?
� quand le système est-il remis à plat ?
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APPLICATION 1
SociØtØs Plastym et Agro

La sociØtØ Plastym et la sociØtØ Agro sont des filiales d�une mŒme sociØtØ mŁre.
Dans le cadre de la politique du groupe, la sociØtØ Plastym doit, en particulier, rØserver annuellement 300
tonnes de sa production de films plastiques de type Q pour la sociØtØ Agro. Le prix de transfert est dØfini
comme Øtant le coßt de revient complet standard supportØ par la sociØtØ Plastym.
La sociØtØ Agro, à partir des films plastiques Q qui lui sont livrØs en rouleaux, obtient des liasses de sacs
de congØlation. Avec 300 tonnes de films Q, elle obtient 300 tonnes de liasses. La sociØtØ Agro ne vend
des liasses qu�à l�extØrieur du groupe.
Pour l�annØe à venir, les informations prØvisionnelles suivantes ont ØtØ collectØes :
� Chez la sociØtØ Plastym :
Prix de vente du film Q sur le marchØ externe au groupe 4 780 � la tonne
Coßt standard de production (sur la base d�une production normale 
de 2 300 tonnes de films Q) :
� variable 1 000 � par tonne
� fixe 3 000 � par tonne
Volume prØvu des ventes de films Q (y compris partie rØservØe) 2 300 tonnes
CapacitØ de production encore disponible de films Q 3 tonnes
� Chez la sociØtØ Agro :
Prix de vente des liasses sur le marchØ europØen 5 100 � la tonne
Frais de transformation des films en liasses :
� variable 100 � par tonne
� fixe pour une production normale de 300 t 300 � par tonne
CapacitØ de production totale de liasses 350 tonnes

QUESTIONS
1. Calculer le rØsultat dØgagØ par la sociØtØ Plastym sur les ventes de films Q et le rØsultat dØgagØ

par la sociØtØ Agro sur les ventes de liasses.
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2. L�addition de ces deux rØsultats (prØvisionnels ou historiques) donne le rØsultat «apparent» du
groupe pour ces deux entitØs. Ce rØsultat «apparent» reflŁte-t-il toujours la performance rØelle
d�Agro et de Plastym ? Illustrer vos propos en envisageant successivement :
� cas 1 : une activitØ de Plastym rØduite à 2000 t suite à des difficultØs techniques sur ses ins-

tallations ;
� cas 2 : une rØduction des achats d�Agro à 200 t, sans que Plastym puisse compenser ses ventes

en externe.

Une opportunitØ commerciale, non prØvue lors des programmes prØvisionnels, s�offre aux responsables de
la sociØtØ Agro, sous la forme d�une vente globale possible (vers un pays d�Asie du Sud-Est) de 40 tonnes
de liasses de sacs de congØlation, au prix de 4 500 � la tonne.
Le lancement Øventuel de cette commande ne nØcessiterait pas un accroissement des charges de structure,
et n�entraînerait pas de phØnomŁne d�Øconomie (ou de dØsØconomie) d�Øchelle.

QUESTIONS
3. Les responsables de la sociØtØ Agro accepteront-ils cette commande marginale (justifier la

rØponse) ?
4. Les responsables de la sociØtØ mŁre ont ØtØ informØs de cette opportunitØ. Appuieront-ils la dØci-

sion des responsables de la sociØtØ Agro (justifier la rØponse) ?
(d�aprŁs DECF)

APPLICATION 2
SociØtØ Abis

La sociØtØ Abis est spØcialisØe dans l�Øclairage sub-aquatique. Elle s�est crØØe une excellente rØputation
dans le milieu des plongueurs grâce à ses « torches sous-marines » d�une trŁs haute qualitØ et d�une
grande fiabilitØ : lumiŁre halogŁne alimentØe par accumulateurs rechargeables, ØtanchØitØ en eau pro-
fonde, montage Ølectronique novateur.
Au cours des annØes, l�entreprise a cherchØ à Øtendre sa gamme de produits. Elle propose ainsi, en plus des
torches, un modŁle « lampe de tŒte tous sports », puissant, rechargeable et Øtanche, trŁs apprØciØ par les
spØlØologues et les spØcialistes de la protection civile.
M. Vialet, fondateur et prØsident de cette sociØtØ, a pris un soin tout particulier à la conception de la struc-
ture des responsabilitØs. Soucieux de prØserver la qualitØ des produits à l�origine de la renommØe de la
sociØtØ, il a constamment veillØ à assurer la dynamisation de l�organisation et des individus qui la font
vivre. Forte dØlØgation de pouvoirs et des responsabilitØs, esprit d�initiative et d�Øquipe sont les caractŁres
majeurs de cette sociØtØ sur le plan organisationnel.
Tout rØcemment, ont ØtØ crØØes des « divisions autonomes », chacune constituant un centre de profit :
� la division « Éclairage sous-marin », directeur M. Babe : elle regroupe la fabrication et la vente de torches

sous-marines » et des « lampes de tŒte tous sports » et constitue le noyau dur de l�entreprise son domaine
de spØcialitØ ;

� la division « Chargeurs », directeur M. Tomasi : elle produit les chargeurs destinØs aux accumulateurs des
Øclairages rechargeables ; ces chargeurs, parfaitement adaptØs aux Øclairages sous-marins, sont un ØlØ-
ment fondamental de la parfaite qualitØ des produits vendus par la sociØtØ.
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La division « chargeurs » livre la plus grande part de sa fabrication à la division « Éclairage sous-marin ». Il
a ØtØ dØfini un prix de transfert de 36 � l�unitØ (120 % du coßt standard de fabrication). Par ailleurs, cette
division « Chargeurs » est autorisØe à vendre directement sur le marchØ ; elle trouve ainsi des dØbouchØs
pour sa production excØdentaire.
Actuellement, la division « Chargeurs » Øcoule principalement sa production auprŁs de la division
« Éclairage sous-marin » pour 60 000 unitØs et auprŁs d�une entreprise locale qui assure un dØbouchØ
annuel de 20 000 produits pour un prix de 42 � piŁce. Disposant d�une capacitØ de 100 000 produits, la
division « Chargeurs » a cherchØ de nouveaux clients. Une offre d�achat non fractionnable de 25 000 uni-
tØs par an lui est parvenue au prix de 38 � l�unitØ. Dans le mŒme temps, la division « Éclairage sous-
marin » a fait savoir qu�elle portait sa demande à 80 000 unitØs.

QUESTIONS
1. Sachant qu�il ne peut augmenter sa capacitØ de production, et soucieux d�amØliorer la perfor-

mance de sa division, quelle sera la dØcision de M. Tomasi ? Justifiez votre rØponse par des
ØlØments chiffrØs.

2. Quelle serait, par rapport à la situation actuelle, les consØquences sur les rØsultats de l�entreprise
de l�acceptation de l�offre de 25 000 chargeurs par M. Tomasi ?

L�acceptation de l�offre de 25 000 produits par M. Tomasi mØcontente fortement M. Babe qui voit ainsi sa
capacitØ à fournir des produits de qualitØ fortement compromise puisque son approvisionnement de char-
geurs n�est plus complŁtement assurØ. Il s�adresse à M. Vialet pour l�informer de la gravitØ de la situation.

3. Le prØsident de la sociØtØ, M. Vialet doit-il intervenir dans le conflit ? Argumentez.
4. Proposez de nouvelles modalitØs de mise en �uvre du prix de cessions internes qui autoriseraient

l�autonomie de gestion de chaque division sans nuire aux intØrŒts de l�entreprise.
(DECF 1992 adaptØ)

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    1111
DonnØes relatives à l�exploitation de la division « Chargeurs »

CapacitØ maximale de production (activitØ normale) : 100 000 unitØs
Coßt variable unitaire : 13 �
Charges fixes globales : 1 720 000 �

AAAANNNNNNNNEEEEXXXXEEEE    2222
DonnØes relatives à l�exploitation de la division « Éclairage sous-marin »

Torches Lampes de tŒte
Prix de vente : 480 376
Coßt variable de fabrication : 296 230
Coßt variable de distribution : 14 12
Charges fixes globales de la division : 7 755 200 �
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APPLICATION 3
Agriva-international : fixation de PCI et conflits d’intØrŒts

Le groupe Agriva-International produit et commercialise des semences agricoles de grande qualitØ. Ses
efforts importants et permanents consentis pour la recherche et sa stratØgie d’internationalisation ambi-
tieuse en ont fait un leader mondial du secteur.
Dans le cadre d’une restructuration interne, les dirigeants du groupe Agriva-International ont dØcidØ de
gØnØraliser à toutes les filiales du groupe, une organisation en centres de profit. L’objectif assignØ aux dif-
fØrentes filiales est d’assurer un certain niveau de rentabilitØ d’exploitation. En effet, Le directeur financier
du Groupe Agriva vous a soulignØ que les actionnaires du groupe souhaitent obtenir une rØmunØration
d’exploitation avant impôt de 5 % minimum des capitaux investis.
Cette dØmarche a permis d’instaurer un systŁme de performance sur lequel a ØtØ dØveloppØ un nouveau
mode de rØmunØration des cadres dirigeants.
Les prix de cession mis en �uvre sont basØs sur les donnØes standard de comptabilitØ de gestion de cha-
que filiale plus une marge. En fin d’exercice, les filiales doivent renØgocier, auprŁs d’un comitØ d’arbitrage,
les prix de cession qui seront pratiquØs au cours de l’exercice suivant.
La sociØtØ Planton-Prima filiale française, fabrique deux types de produits, des semences potagŁres (SP) et
des semences florales (SF) qu’elle commercialise en vrac. La plus grosse partie de sa production est ØcoulØe
sur le marchØ français ou à l’exportation par l’intermØdiaire d’agences commerciales. Elle cŁde, par
ailleurs, l’autre partie de sa production à la filiale espagnole du groupe : la sociØtØ Spanica qui, aprŁs mise
en sachets, commercialise alors les semences florales et potagŁres sur le marchØ espagnol.
À la fin de N, les prix de cession internes sont l’objet de nombreuses critiques :
� les responsables de Planton-Prima estiment que la faiblesse de leurs rØsultats est due aux prix retenus

pour les ventes internes au groupe qui sont pØnalisants en les obligeant à vendre à perte par rapport aux
clients traditionnels et les empŒchent d’atteindre leur objectif de rØsultat ;

� les responsables de Spanica contestent le mode de fixation des prix de cession car ils estiment que l’on
ne devrait pas leur facturer de charges de distribution et souhaitent vivement une modification de ces
prix de cession pour l’annØe N+1 car ils les jugent trop ØlevØs pour faire face à la concurrence espagnole.

En tant que consultant, vous Œtes chargØ(e) de proposer, au comitØ d’arbitrage, un niveau de prix de ces-
sion des semences pour l’annØe N+1.
Pour rØaliser votre mission, vous obtenez les informations suivantes auprŁs des services de gestion de
Planton-Prima et de Spanica.

Planton-Prima
� Capitaux investis : 15 millions �
� Ventes N :

Semences florales Semences potagŁres

Cessions internes Ventes Cessions internes Ventes

QuantitØs en quintal 39 280 77 500

Prix de vente ou de cession 45 240 47 240 31 720 33 280
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� Taux de l’impôt des sociØtØs : 33,1/3 % sans contributions additionnelles
� CapacitØ normale totale de production : 1 200 quintaux de semences, dont 1/3 de semences florales

et 2/3 de semences potagŁres.
� Coßt variable unitaire par quintal de semences :

Semences florales 43 000 � � Semences potagŁres 30 000 �
(dont 1 500 � de coßt variable de distribution quel que soit le produit).

� Coßts fixes : 2 400 000 � par an.

Spanica
� Capitaux investis : 9 500 000 �.
� Ventes N : la totalitØ des semences achetØes est vendue sous forme de sachets de 10 g.
En N, les prix de vente des sachets de semence sont de :

� Taux de l�impôt des sociØtØs : 26 %.
� Coßt de transformation en sachet de la semence :
Coßt variable unitaire du sachet de 10 grammes :
� semences florales : 0,80 �
� semences potagŁres : 0,40 �
Coßt fixe : 346 500 � par an (à rØpartir en fonction du nombre de sachets).

QUESTIONS
1. Étudier la position de la filiale Planton-Prima :

a) calculer le rØsultat rØel aprŁs impôt de la filiale,
b) mettre en Øvidence le coßt de sous-activitØ de cette entreprise,
c) en dØduire les rØsultats unitaires par produits
d) porter un jugement sur les arguments prØsentØs par la filiale.

2. Calculer le rØsultat aprŁs impôt de la filiale Spanica.
3. DØterminer une fourchette de prix de cession maxima acceptable par les deux entitØs.
4. PrØciser, sous quelles conditions, un systŁme de prix de cession interne, permet de mesurer la per-

formance des centres.
5. Expliquer en quoi il est nØcessaire de mettre en place des modalitØs d�arbitrage.

APPLICATION 4
SociØtØ IICI

IICI est un important importateur de composants informatiques. Cette sociØtØ s�est spØcialisØe dans le
montage et la vente de micro-ordinateurs via deux Øtablissements :
� un, à vocation industrielle, situØ dans la rØgion parisienne, à BØcon-les-BruyŁres et dirigØ par M. Julliard ;
� un autre, à vocation commerciale, sis à Lyon et dirigØ par M. Moreau.

Les sachets de 10 grammes Semences florales Semences potagŁres

Prix de vente 6,40 � 4,25 �
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L�Øtablissement parisien rØceptionne absolument tous les composants. Il procŁde aussi au montage de
quatre configurations standard : 586 SX.25, 586 DX.33, 586 DX2.50, 586 DX2.66. Toute cette produc-
tion est ensuite acheminØe vers l�Øtablissement lyonnais.
Par ailleurs, l�Øtablissement peut prØlever sur cette production certaines configurations standards pour les
configurer (Dos et Windows) sur commandes et les vendre à des clients externes.
L�Øtablissement lyonnais, quant à lui, a une activitØ essentiellement commerciale. D�une part il vend des
ordinateurs sur commande aprŁs les avoir testØs et configurØs (chargement de Dos et de Windows).
D�autre part, il dispose d�un service aprŁs-vente qui doit :
� assurer la garantie d�un an (piŁces et main-d��uvre) de tous les micro-ordinateurs vendus par la sociØtØ

(BØcon et Lyon) ;
� assurer des prestations d�entretien et de maintenance hors garantie ;
� offrir des prestations diverses (conception et ventes de configurations spØcifiques, aide à l�utilisation,

etc.).
L�organisation comptable d�IICI est la suivante : la comptabilitØ gØnØrale est centralisØe au siŁge mais cha-
que Øtablissement dispose d�une comptabilitØ analytique autonome, les produits cØdØs à Lyon sont valo-
risØs au coßt de revient complet rØel majorØ d�une marge de 3 ou 5 % selon les configurations.
Pressentant une forte dØgradation des rØsultats du groupe et conscient de conflits d�intØrŒt entre les Øta-
blissements, le directeur gØnØral souhaite obtenir un certain nombre d�informations complØmentaires Øla-
borØes par vos soins.

I. Diagnostic de la gestion de BØcon-les-BruyŁres
La source principale de conflit apparaît Œtre le mode de fixation du prix de cession interne entre les deux
Øtablissements. La comptabilitØ analytique fournit plutôt des informations globales sur les coßts complets
de fin de pØriode. ConsidØrant que le mois de dØcembre est significatif quant à la structure des coßts des
produits, le directeur souhaiterait connaître pour chaque configuration et quelle que soit sa destination
(cession à Lyon ou ventes externes) les ØlØments de coßt unitaire constitutifs du coßt de revient des pro-
duits. Les informations relatives à la gestion de BØcon-les-BruyŁres sont fournies en annexe 1.

QUESTIONS
1. Pour les seules configurations SX.25 et DX2.50, reconstituer le coßt de revient d�une unitØ selon

sa destination (arrondir à l�euro le plus proche). En dØduire les prix de cessions internes (mŒme
rŁgle d�arrondi).

2. Calculer le rØsultat global de l�Øtablissement en s�appuyant sur les informations du tableau d) de
l�annexe 1.

3. Commenter ce rØsultat. Traduit-il la performance Øconomique de l�Øtablissement ? Quel est son
poids dans le rØsultat de l�entreprise ?

II. Diagnostic de l�Øtablissement de Lyon
Les ØlØments budgØtaires de l�Øtablissement de Lyon sont fournis en annexe 2. Les prix de transfert en
dØcembre sont les mŒmes que ceux de novembre. M. Moreau calcule un coßt de revient par micro-ordina-
teurs de la maniŁre suivante :
� coßt de transfert d�un ordinateur non configurØ ;
� coßt des logiciels (DOS et Windows) ;
� main-d��uvre directe nØcessaire à la configuration et au contrôle.
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L�activitØ et les charges rØelles du mois de dØcembre relatives à l�Øtablissement de Lyon sont donnØes en
annexe 3.

QUESTIONS
1. Calculer le rØsultat rØel de l�Øtablissement de Lyon en distinguant clairement les quatre rubriques

telles qu�elles existent dans les comptes prØvisionnels.
2. Une configuration SX.25 vendue directement par l�usine de BØcon-les-BruyŁres a un coßt de

revient de 1 015,90 �. Le mŒme produit vendu par le centre de Lyon a un coßt de revient de
1 052,25 �. Retrouver les causes de l�Øcart. Chiffrer leurs influences.

3. Mettre en Øvidence les Øcarts entre le rØsultat rØel et le rØsultat prØvisionnel du mois de dØcembre
en respectant la dØcomposition  des rubriques fournies dans les ØlØments budgØtØs (quatre sous-
Øcarts). Quels commentaires vous inspirent les montants obtenus ?

III. Gestion des conflits entre les Øtablissements
Les prix de transfert sont responsables des tensions entre les Øtablissements d�IICI. Actuellement le prix de
transfert est Øgal au coßt de revient complet rØel des micro-ordinateurs non configurØs tel qu�il ressort des
comptes de la comptabilitØ analytique de BØcon auquel on applique un taux de marge de 3 ou 5 % selon
les configurations. Ce taux est rØvisØ annuellement.
M. Moreau, responsable de Lyon, considŁre le prix de transfert comme trop ØlevØ, non pertinent et insta-
ble. Selon lui, l�usine de BØcon-les-BruyŁres devrait Œtre uniquement un centre de coßt et dans ce contexte,
il serait plus judicieux d�utiliser un prix de transfert Øgal au coßt complet standard. Par ailleurs, il considŁre
que les coßts imposØs par BØcon agissent dØfavorablement sur la rentabilitØ de son Øtablissement alors
mŒme que la vente de micro-ordinateurs reprØsentante une part prØpondØrante dans le chiffre d�affaires
d�IICI.
M. Julliard rØpond que le mode de fixation du prix de transfert lui permet de rØaliser une marge spØcifique
à l�usine de BØcon ce qui motive le personnel et l�incite à maîtriser au mieux les coßts. De plus, ce respon-
sable estime qu�une grande partie de la richesse crØØe par l�entreprise provient de son Øtablissement et
donc qu�il n�est pas illogique qu�une partie du rØsultat lui soit affectØe.

QUESTIONS
1. Reprendre toutes les critiques formulØes par M. Moreau à l�encontre du mode de fixation du prix

de transfert et les expliciter.
2. Ce dernier Øvoque la possibilitØ de constituer l�Øtablissement de BØcon en centre de coßt. En quoi

cette disposition si elle est acceptØe serait-elle diffØrente du dØcoupage en place actuellement ?
3. Dans l�hypothŁse oø BØcon devient centre de coßt, que pensez-vous d�un prix de transfert Øgal au

coßt de revient complet standard. Quelles sont les conditions d�une mise en �uvre harmonieuse
d�un tel mode de fixation des prix de transfert ?

4. Tout en acceptant les critiques Ømises par M. Moreau, le directeur gØnØral est sensible aux argu-
ments de M. Julliard et souhaiterait trouver moyen d�en tenir compte. Que proposez-vous ?

(DECF 1993 adaptØ)
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